COMPTES 
COMBINES 2010

Avis du groupe de personnalités indépendantes sur le rapport 2011 de l’État actionnaire – Agence des participations de l’État

Vu l’arrêté du ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie en date du 30 novembre 2010 nommant le groupe chargé d’apprécier les questions de méthode comptable à trancher pour l’élaboration des états financiers du rapport relatif à l’État actionnaire prévu au I de l’article 142 de la loi n° 2001-415 du 15 mai 2001, modifié par l’article 137 de la loi n° 2003- 706 du 1er août 2003 de la Sécurité financière ;

Après avoir examiné :

· le Manuel de combinaison de l’Agence des Participations de l’État en date du 1er février 2006 et ses mises à jour ;

· le rapport 2011 de l’État Actionnaire – Agence des Participations de l’État établi en application de l’article 142 de la loi n° 2001-415 du 15 mai 2001 rappelé ci-dessus.

Considérant que :

· les comptes combinés au 31 décembre 2010 comprennent l’ensemble des entités  significatives relevant du périmètre de l’Agence des Participations de l’Etat énuméré par le Décret n° 2004-963 du 9 septembre 2004 modifié par le Décret n° 2011-130 du 31 janvier 2011, ainsi que tout changement (retraits ou ajouts) intervenu depuis. La liste des entités significatives comprises dans les comptes combinés au 31 décembre 2010 figure à la note 31, page 244, du rapport 2011 ;

· le périmètre des comptes combinés  tel que retenu ci-dessus est plus restreint que celui qui résulterait de l’application de l’article 142-I-2° de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 sur la sécurité financière ;

· les états financiers combinés 2010, leurs principes comptables et les notes annexes sont publiés aux pages 148 à 244 du rapport 2011 ;

· l’Avis requis des Personnalités Indépendantes suivant l’article 142 de la loi susvisée n’est pas une attestation d’audit des états financiers combinés de l’État actionnaire.

Le groupe de Personnalités Indépendantes :

· atteste la conformité des principes comptables contenus dans le Manuel de combinaison, rappelés à l’annexe « 2. Principes Comptables » figurants aux pages 161 à 170 du rapport 2011, avec ceux retenus en France pour les sociétés cotées sur un marché réglementé ;

· estime que ces principes comptables de combinaison sont de nature à couvrir l’ensemble des aspects techniques soulevés par la combinaison des participations de l’État et que leur application intégrale des principes comptables du Manuel doit permettre d’obtenir la meilleure image possible, du patrimoine, de la situation financière et du résultat des entités combinées comprises dans le périmètre de combinaison et détaillées dans rapport 2011 (voir principes comptables, chapitre 2.3 et note 31).

Paris, le 27 septembre 2011

Le groupe des Personnalités Indépendantes

Mme RIVIERE Audrey         MM. NAHUM William

BRACCHI Antoine                 STOLOWY Hervé

                                                                                            FRECHES Jean-Benoît
Préambule

Les comptes présentés constituent des comptes combinés. Les principales différences entre des comptes combinés et des comptes consolidés sont les suivantes :  
- compte tenu de l’absence de liens capitalistiques, l’entrée d’une entité dans le périmètre résultant d’une mise en commun d’intérêts économiques, les fonds propres combinés représentent le cumul des capitaux propres des entités incluses dans le périmètre de combinaison (pris en compte à 100 % hors exception) et la quote-part des capitaux (part du groupe) des filiales consolidées par des entités tête de file incluse dans le périmètre de combinaison ; 
-lors du cumul des capitaux propres des entités combinées, il ne peut être constaté d’intérêts minoritaires. Les intérêts minoritaires présentés au bilan combiné sont ceux déjà présents au passif du bilan de chacune des entités du périmètre. 
Dix entités du périmètre sont incluses dans la combinaison par dérogation au CRC 2002-12 du 12 décembre 2002 en utilisant la méthode de la mise en équivalence (Air France KLM, Aéroport de Bâle-Mulhouse, France Télécom, Safran, Renault, EADS, Thales, GDF Suez, Semmaris et FSI). 

Le périmètre des comptes combinés 2010 correspond depuis l’exercice 2009 au périmètre de l’annexe au décret n° 2004-963 du 9 septembre 2004 portant création du service à compétence nationale de l’Agence des participations de l’État. 
L’élaboration de comptes combinés requiert l’application par toutes les entités combinées d’un corps de normes homogènes. Le périmètre de combinaison inclut des entités présentant des comptes en référentiel français et d’autres entités présentant des comptes en référentiel IFRS. Compte tenu du poids significatif des entités présentant des comptes en référentiel IFRS, il a été opté dans la continuité des exercices précédents pour une présentation des données combinées du rapport État actionnaire en normes IFRS. Depuis, ce choix a été conforté par l’option prise depuis par la plupart des entités significatives du périmètre de présenter leurs comptes consolidés en normes IFRS (Giat au 1er janvier 2006, RATP, La Poste et SNCF au 1er janvier 2007, la Française des jeux au 1er janvier 2008 et DCNS au er janvier 2009). 
Des modalités de simplification sont mises en œuvre pour le traitement des comptes intragroupes : 
- seules les opérations entre les principales entités des groupes faisant partie du périmètre de combinaison ont été retraitées ; 

- des seuils de déclarations ont été fixés (montant supérieur à 10 M€ pour le bilan et le compte de 

résultat) ; 
-les transactions de nature courante (frais de téléphone, de transport, d’énergie…) n’ont pas été éliminées. 

BILAN ACTIF 2010 ET 2009 RETRAITE (en millions d’euros)

	Bilan actif
	Note
	31 décembre

2010
	31 décembre 

2009*

	Écarts d'acquisition
	4
	19 817
	20 267

	Licences Marques et bases d'abonnés
	5
	1 989
	2 098

	Autres immobilisations incorporelles
	6
	8 422
	7 921

	Immobilisations corporelles DC
	7
	52 947
	72 431

	Immobilisations corporelles DP
	8 
	151 619
	147 651

	Immeubles de placement
	9 
	900
	972

	Titres mis en équivalence
	  10 
	57 050
	52 156

	Actifs financiers non courants
	  11
	40 857
	42 308

	Portefeuille de titres de l'activité bancaire
	12 
	51 871
	52 660

	Impôts différés actifs
	13 
	8 200
	8 280

	Autres actifs non courants
	 14
	61
	647

	Total actifs non courants
	 
	393 734
	407 392

	Stocks
	 15
	18 212
	18 256

	Créances d'exploitation
	 16
	48 593
	45 264

	Créances diverses
	 17
	1 538
	1 231

	Prêts et créances de l'activité bancaire
	 12
	113 760
	109 037

	Actifs financiers courants
	 11
	39 209
	34 253

	Autres comptes de l'activité bancaire
	 12
	4 242
	6 646

	Trésorerie et équivalent de trésorerie
	 18
	21 333
	21 729

	Total actifs non courants
	 
	246 886
	236 415

	Actifs non courants détenus en vue de la vente
	 19
	19 539
	7 066

	TOTAL ACTIF
	 
	660 159
	650 873


* Comptes 2009 pro-forma 
BILAN PASSIF 2010 ET 2009 RETRAITE (en millions d’euros)
	Bilan passif
	Note
	31 décembre

2010
	31 décembre 

2009*

	Capital et dotations en capital
	 
	44 007
	45 114

	Primes liées au capital
	 
	2 853
	2 389

	Réserves et report à nouveau
	 
	47 958
	41 150

	Résultat combiné
	 
	7 886
	7 366

	Capitaux Propres
	 
	102 704
	96 019

	Intérêts minoritaires
	 
	6 643
	5 865

	Capitaux Propres de l'ensemble combiné
	 
	109 347
	101 884

	Provisions non courantes
	 20
	59 961
	59 510

	Avantages au personnel non courant
	 21
	17 557
	18 745

	Passifs financiers non courants
	 22
	123 752
	123 907

	Autres passifs non courants
	 23
	30 607
	27 050

	Impôts différés passifs
	 13
	6 326
	8 775

	Passifs non courants
	 
	238 202
	237 988

	Provisions courantes
	 20
	5 089
	7 283

	Avantages au personnel courant
	 21
	1 487
	1 456

	Passifs financiers courants
	 22
	32 836
	41 989

	Dettes d'exploitation
	 25
	55 463
	54 196

	Autres passifs courants
	 26
	37 407
	36 575

	Dettes de l'activité bancaire
	 27
	166 990
	165 325

	Passifs courants
	 
	299 273
	306 823

	Passifs liés aux actifs non courants détenus en vue de la vente
	 19
	13 337
	4 180

	TOTAL PASSIF
	 
	660 159
	650 873


* Comptes 2009 pro-forma 

COMPTE DE RÉSULTAT 2010 ET 2009 RETRAITE (en millions d’euros)
	Compte de résultat
	Note
	31 décembre

2010
	31 décembre 

2009*

	Produits nets bancaires (La Poste)
	1
	5 274
	5 011

	Chiffre d'affaires
	1
	134 295
	121 348

	Autres produits des activités ordinaires
	1
	8 742
	9 656

	Achats et charges externes
	2
	-69 744
	-61 435

	Achats consommés
	 
	-36 049
	-30 985

	Charges externes
	 
	-33 695
	-30 450

	Charges de personnel
	2
	-45 302
	-42 383

	Impôts et taxes
	2
	-6 306
	-6 285

	Autres produits et charges opérationnels
	2
	-15 782
	-13 102

	Autres produits et charges d'exploitation
	 
	-1 383
	-948

	Autres produits et charges opérationnels
	 
	-101
	-1 195

	Dotations nettes des reprises d'amortissements et de provisions
	 
	-14 298
	-10 959

	RÉSULTAT OPÉRATIONNEL
	 
	11 177
	12 810

	RÉSULTAT FINANCIER
	3
	-6 706
	-4 989

	RÉSULTAT AVANT IMPÔTS
	 
	4 470
	7 821

	Impôts sur les bénéfices exigibles
	13 
	-2 306
	-2 483

	Impôts sur les bénéfices différés
	 13
	775
	216

	Résultat net des activités arrêtées ou en cours de cession
	 
	1 399
	578

	RÉSULTAT NET DES SOCIÉTÉS INTÉGRÉES
	 
	4 338
	6 133

	Résultat des sociétés mises en équivalence
	 10
	3 893
	1 409

	RÉSULTAT NET DE L'ENSEMBLE COMBINÉ
	 
	8 231
	7 542

	Intérêts minoritaires
	 
	-345
	-175

	RÉSULTAT NET PART DU GROUPE
	 
	7 886
	7 366


État du résultat net des gains et des pertes comptabilisés directement en capitaux propres (en millions d’euros)


	LIBELLÉ DES COMPTES
	31 décembre
2010
	31 décembre

2009

	 Total résultat des sociétés intégrées
	8 231
	7 542

	 Écarts de conversion
	2 258
	458

	 Gains et pertes sur actifs disponibles à la vente
	992
	1535

	 Gains et pertes sur instruments financiers de couverture
	431
	-290

	 Gains et pertes sur autres instruments financiers
	131
	60

	 Réévaluation d'actifs
	0
	0

	 Écarts actuariels liés aux avantages au personnel
	-44
	-1

	 Autres
	86
	-4

	 Impôts
	-577
	-217

	TOTAL DES GAINS ET PERTES COMPTABILISÉS DIRECTEMENT EN CAPITAUX PROPRES
	3 277
	1 541

	RÉSULTAT GLOBAL TOTAL
	11 508
	9 083

	
	
	

	 Résultat global des minoritaires
	481
	176

	
	
	

	 RÉSULTAT GLOBAL DU GROUPE
	11 028
	8 907


VARIATION DE CAPITAUX PROPRES 2010-2009 (en millions d’euros)


	
	Capital Dotation en capital
	Primes
	Réserves
	Capitaux propres

	Capitaux propres combinés retraités au 31 décembre 2008
	46 246
	2 456
	32 653
	81 355

	Augmentation de capital
	16
	0
	163
	179

	Réduction de capital
	-81
	-52
	-629
	-762

	Dividendes
	14
	0
	-4 479
	-4 465

	Variation de périmètre
	-1 079
	0
	7 334
	6 255

	Juste valeur des instruments financiers
	 
	
	633
	633

	Ajustement de juste valeur sur couverture de trésorerie
	 
	
	213
	213

	Écart actuariel sur engagement post emploi
	 
	
	-27
	-27

	Juste valeur des actifs disponibles à la vente
	 
	
	1 502
	1 502

	Écart de conversion
	 
	
	463
	463

	Résultat IFRS
	 
	
	7 369
	7 369

	Autres  (1)
	0
	-15
	1 382
	1 367

	Capitaux propres publiés au 31 décembre 2009
	45 115
	2 389
	46 576
	94 080

	Changement de méthode
	0
	0
	1 939
	1 939

	Capitaux propres au 31 décembre 2009 pro-forma
	45 115
	2 389
	48 515
	96 019

	Transformation La Poste en SA
	-1 258
	0
	1 258
	0

	Augmentation de capital
	291
	791
	276
	1 359

	Réduction de capital
	-140
	0
	-300
	-440

	Dividendes
	0
	-327
	-5 182
	-5 510

	Variation de périmètre
	0
	0
	-427
	-427

	Juste valeur des instruments financiers
	0
	0
	218
	218

	Ajustement de juste valeur sur couverture de trésorerie
	0
	0
	-147
	-147

	Écart actuariel sur engagement post emploi
	0
	0
	-241
	-241

	Juste valeur des actifs disponibles à la vente
	0
	0
	676
	676

	Écart de conversion
	0
	0
	3 252
	3 252

	Résultat IFRS
	0
	0
	7 886
	7 886

	Actions propres
	0
	0
	-161
	-161

	Autres
	0
	0
	219
	219

	Capitaux propres publiés au 31 décembre 2010
	44 008
	2 853
	55 842
	102 704


TABLEAU DE FLUX DE TRÉSORERIE (en millions d’euros)

	 
	31 décembre 2010
	31 décembre 2009

	Opérations d'exploitation
	 
	 

	RÉSULTAT NET PART DU GROUPE
	7 886
	7 366

	Intérêts minoritaires
	345
	175

	Résultat des sociétés mises en équivalence
	-3 893
	-1 425

	Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence
	250
	366

	Amortissements et provisions (hors actif circulant)
	14 225
	11 625

	Plus et moins value sur cession d'immobilisations
	1 549
	1 687

	Subventions virées au résultat
	-887
	-898

	Impôts différés
	-685
	36

	Effets résultat liés à l'actualisation
	3 523
	3 548

	Effets résultat liés aux variations de juste valeur
	28
	-122

	Effets résultat liés aux stocks options
	0
	0

	Autres éléments non monétaires
	-397
	1 597

	CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT
	21 944
	23 961

	Variation du besoin en fonds de roulement
	192
	-90

	FLUX NET DE TRÉSORERIE GENERE PAR L'ACTIVITE
	22 136
	23 871

	Opérations d'investissement
	 
	 

	Acquisitions d'immobilisations
	-42 098
	-40 551

	Cessions d'immobilisations
	1 582
	18 368

	Subventions d'investissement encaissées
	3 501
	3 794

	Trésorerie nette sur acquisitions et cessions de filiales
	4 195
	-13 680

	Autres flux liés aux opérations d'investissements
	12 526
	4 369

	FLUX NET DE TRÉSORERIE LIES AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENTS
	-20 293
	-27 700

	
	 
	 

	Opérations de financement
	 
	 

	Augmentation de capital ou apports
	1 383
	177

	Diminution de capital ou apports
	-440
	-1 509

	Dividendes versés aux actionnaires (de la mère)
	-4 018
	-3 987

	Dividendes versés aux minoritaires
	-337
	-143

	Variations des autres fonds propres
	173
	303

	Variations des emprunts
	-574
	15 326

	Autres flux liés aux opérations de financement
	4 723
	-437

	FLUX NET DE TRÉSORERIE LIES AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT
	910
	9 730

	FLUX DE TRÉSORERIE DE LA PÉRIODE
	2 753
	5 901


	 
	 
	31 décembre 2010
	31 décembre 2009

	
	 
	 
	 

	Trésorerie d'ouverture (note 24)
	 
	21 446
	15 833

	Incidence des variations de taux de change
	 
	73
	-288

	Trésorerie de clôture (note 24)
	 
	24 272
	21 446

	FLUX DE TRÉSORERIE DE LA PÉRIODE
	 
	2 753
	5 901


1.
FAITS SIGNIFICATIFS DE LA PÉRIODE
1.1 Finalisation des opérations d’acquisition
1.2 Opérations de cession ou de restructuration du bilan

1.3 Prise en compte des évolutions défavorables de marché

1.4 Autres opérations ou évènements majeurs

1.5 Opérations sur le bilan d’ouverture

1.6 Évènements postérieurs à la clôture
2.
PRINCIPES COMPTABLES



2.1
Référentiel comptable et principes généraux



2.2
Option pour la mise en équivalence des entreprises contrôlées conjointement



2.3
Périmètre de combinaison et méthodes de combinaison


2.4
Homogénéité des principes et convergence



2.5
Élimination des comptes intra – groupes


2.6
Positions comptables retenues dans la combinaison en l’absence de dispositions spécifiques prévues par les normes


2.7
Dépréciation d’actifs




2.8
Écarts d’acquisition



2.9
Marques et bases d'abonnés



2.10
Autres immobilisations incorporelles



2.11
Immobilisations corporelles – Domaine concédé 


2.12
Immobilisations corporelles - Domaine propre 



2.13
Location financement



2.14
Immeubles de placement



2.15
Actifs financiers 



2.16
Stocks et en-cours



2.17
Créances d’exploitation



2.18
Actifs destinés à être vendus et abandon d’activité



2.19
Actions propres



2.20
Paiements fondés sur des actions



2.21
Provisions et passifs éventuels



2.22
Passifs financiers



2.23
Instruments financiers dérivés et comptabilité de couverture



2.24
Engagements de retraite et assimilés



2.25
Dettes fournisseurs et autres dettes



2.26
Impôts différés



2.27
Contrats de longue durée



2.28
Traitement comptable des concessions de distribution publique d’électricité



2.29
Estimations

3.
NOTES ANNEXES



Note 1
Chiffre d’affaires et autres produits des activités ordinaires



Note 2
Charges et autres produits opérationnels



Note 3
Résultat financier



Note 4
Écarts d’acquisition



Note 5
Licences, marques et bases d'abonnés



Note 6
Autres immobilisations incorporelles



Note 7
Immobilisations corporelles – Domaine concédé



Note 8
Immobilisations corporelles – Domaine propre



Note 9
Immeubles de placement



Note 10
Titres mis en équivalence



Note 11
Actifs financiers courants et non courants



Note 12
Prêts et créances de l’activité bancaire (La Poste)



Note 13
Impôts sur les bénéfices



Note 14
Autres actifs non courants



Note 15
Stocks



Note 16
Créances d’exploitation



Note 17
Créances diverses



Note 18
Disponibilités et quasi disponibilités



Note 19
Actifs non courants détenus en vue de la vente et passifs liés



Note 20
Provisions courants et non courants



Note 21
Avantages au personnel



Note 22
Passifs financiers courants et non courants



Note 23
Autres passifs non courants



Note 24
Endettement net



Note 25
Dettes d’exploitation



Note 26
Autres passifs courants



Note 27
Dettes de l’activité bancaire (La Poste)



Note 28
Instruments financiers



Note 29
Engagements hors bilan



Note 30
Informations sectorielles


Note 31
Périmètre de combinaison
1. Faits significatifs de la période

Deux opérations en capital majeures ont été initiées sur l’exercice 2010 sur Areva et La Poste.

Processus d’ouverture du capital d’Areva
Areva a annoncé le 28 décembre 2010 la réalisation de l’augmentation de capital réservée à Kuwait Investment Authority, agissant au nom et pour le compte de l’État du Koweït («KIA»), et à l’État français pour un montant total d’environ 900 M€, par émission de 27 692 307 actions ordinaires au prix de 32,50 euros par action, à la suite de la division par dix du nominal de l’action ordinaire et des Certificats d’Investissement intervenue le 27 décembre 2010.

Changement de statut de La Poste
La loi sur le changement de statut de La Poste a été adoptée par le Sénat le 23 décembre 2009 et par l’Assemblée Nationale le 12 janvier 2010, et publiée au Journal officiel le 10 février 2010. En application de ce texte, La Poste est devenue le 1er mars 2010 une Société Anonyme détenue exclusivement par des capitaux publics (État ou personnes morales de droit public), à l’exception de la part éventuellement réservée au personnel de La Poste.

Un décret d’application, publié au Journal officiel le 27 février 2010, a défini les modalités transitoires de gouvernance, ainsi que les statuts initiaux de La Poste S.A, dont le capital social est fixé à 1 Md€, divisé en 500 millions d’actions de 2 euros chacune de valeur nominale, entièrement libérées. Comme le montant des apports réalisés par l’État à l’établissement public s’élevait au 31 décembre 2009 à 2 258 M€,  un reclassement de 1 258 M€ de la ligne «apport initial / capital social» vers les «autres réserves» a été réalisé en 2010.

L’exercice 2010 constitue, au niveau des entités, un exercice de transition marqué essentiellement par les opérations énoncées ci-après :

1.1.  Finalisation des opérations d’acquisition, pour l’essentiel entamées au cours des exercices précédents 

 SPE

Le 12 novembre 2009, la Commission européenne a autorisé l’opération d’acquisition par EDF de la participation de 100 % de Centrica dans Segebel, qui détient 51 % dans SPE. SPE est le deuxième producteur d’électricité, également second fournisseur de gaz et d’électricité en Belgique. Cette autorisation est assortie des conditions suivantes :

· engagement par EDF de céder un de ses deux projets en développement de centrales à cycle combiné gaz en Belgique ;

· engagement de céder son autre projet de cycle combiné gaz en Belgique à une date ultérieure si à cette date EDF décidait de ne pas investir elle-même dans ce projet.

Le coût d’acquisition définitif des 51 % de SPE s’élève à 1,3 Md€ intégralement versés en numéraire le 26 novembre 2009.

Les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de SPE, qui satisfont aux critères de comptabilisation de la norme IFRS 3 (telle que publiée en 2004) ont été comptabilisés dans le bilan d’ouverture à leur juste valeur à la date d’acquisition du 26 novembre 2009.

Conformément aux dispositions de cette norme, ces valeurs avaient été déterminées provisoirement au 31 décembre 2009, le Groupe disposant de douze mois pour finaliser l’affectation du prix d’acquisition ainsi que l’harmonisation des méthodes et des règles d’évaluation.
	(en millions d’euros)
	 Bilan d’ouverture définitif

	
	

	ACTIF
	 

	Actifs incorporels
	950

	Immobilisations de production
	1710

	Actifs financiers
	155

	Stocks
	22

	Clients et comptes rattachés
	53

	Autres débiteurs
	118

	Trésorerie et équivalents de trésorerie
	344

	Total des actifs
	3352

	 
	 

	PASSIF
	 

	Provisions nucléaires
	103

	Provisions pour avantages du personnel
	30

	Autres provisions
	63

	Passifs financiers
	568

	Impôts différés
	562

	Fournisseurs et comptes rattachés
	90

	Autres créditeurs
	983

	Total des passifs
	2399

	 
	 

	ACTIF NET
	953

	 
	 

	Coût d'acquisition
	1331

	Goodwill
	378


Les ajustements du bilan d’ouverture provisoire enregistrés en 2010 concernent principalement la prise en compte des effets de la contribution nucléaire dans la valorisation des actifs de production. Il en résulte un ajustement à la baisse du goodwill de 102 M€. Le goodwill définitif comptabilisé dans le cadre des acquisitions de participation dans SPE s’élève ainsi au 31 décembre 2010 à 378 M€.

Constellation Energy Nuclear Group (CENG)

Le groupe EDF – au travers de sa filiale à 100 % EDF Inc - et Constellation Energy Group (CEG) ont finalisé le 6 novembre 2009, après réception de toutes les autorisations nécessaires tant au niveau fédéral que local la transaction relative à la prise de participation par EDF de 49,99 % dans CENG prévue par l’accord signé le 17 décembre 2008 pour 4,5 Md$.

Dans le cadre de cet accord, le groupe EDF avait renforcé la liquidité de CEG en faisant un apport le 17 décembre 2008 de 1 Md$ dans le groupe CEG par souscription d’actions de préférence non convertibles, émises par CEG, rémunérées au taux de 8 % et restituées à CEG par imputation sur le prix d’achat de 4,5 milliards de dollars au titre de la participation de 49,99 % du groupe EDF dans CENG. CENG constitue l’entité regroupant les activités de production nucléaire de CEG.

Compte tenu des modalités de gouvernance de CENG et du contrôle conjoint des opérations par le groupe EDF et CEG, cette entité est consolidée selon la méthode de l’intégration proportionnelle à la date d’entrée dans le périmètre de consolidation, soit le 6 novembre 2009.

Le coût d’acquisition de la participation de 49,99 % dans CENG s’élève à 4 652 M$ 3,1 Md€ sur la base du cours de change à la date de réalisation de la transaction (1$ = 0,6741 €)) décomposé en une souscription de 939 M$ au capital de CENG, un versement en numéraire de 3 528 M$ et les frais liés à l’acquisition pour 185 M$, incluant la participation au remboursement de certains frais de transactions.

Conformément aux dispositions de la norme IFRS 3, ces valeurs ont été déterminées provisoirement au 31 décembre 2009, le Groupe disposant de douze mois pour finaliser l’affectation du prix d’acquisition ainsi que l’harmonisation des méthodes et des règles d’évaluation.
Ces travaux de finalisation ont conduit à la détermination d’un bilan d’entrée définitif de CENG sur le second semestre 2010.

	(en millions d’euros)
	Bilan d’ouverture définitif

	
	 

	ACTIF
	

	Actifs incorporels 
	42

	Immobilisations de production
	3811

	Actifs financiers
	407

	Stocks
	268

	Clients et comptes rattachés 
	18

	Autres débiteurs
	13

	Trésorerie et équivalents de trésorerie
	2

	Total des actifs
	4561

	 
	 

	PASSIF
	

	Provisions nucléaires
	393

	Provisions pour avantages du personnel
	95

	Autres provisions
	745

	Passifs financiers
	0

	Impôts différés
	3

	Fournisseurs et comptes rattachés
	15

	Autres créditeurs
	38

	Total des passifs
	1289

	 
	 

	ACTIF NET
	3272

	 
	 

	Coût d'acquisition
	3136

	Partage des avantages fiscaux futurs
	149

	Goodwill
	13


Les principaux ajustements (en quote-part EDF) sont relatifs aux éléments suivants :

· ajustement à la baisse de la provision pour déconstruction des centrales nucléaires pour 50 millions de dollars. Cet ajustement résulte de deux éléments :

· finalisation en 2010 d’une étude technique réalisée sur le sujet (la dernière étude remontant à l’année 2007) ;

· révision du taux d’actualisation retenu pour la valorisation de la provision pour déconstruction, établi en conformité avec les méthodes d’évaluation du Groupe EDF;

· présentation des justes valeurs sur contrat de vente à long terme d’électricité en « Provision pour risques et charges », pour un montant avant impôt (auparavant enregistrées pour un montant net d’impôt en « Autres créditeurs ») ; 

· ajustements des montants enregistrés au titre de l’imposition différée pour 174 M$ (augmentation des actifs d’impôts différés).

Par ailleurs, le coût d’acquisition a été revu à la baisse pour 122 M$ suite à la révision du montant lié au partage des avantages fiscaux futurs (ré-estimé à 221 M$ en 2010 contre 343 M$ en 2009). Conformément à la norme IFRS 3, les éventuelles évolutions ultérieures de l’estimation du partage des avantages fiscaux futurs constitueront un ajustement du prix d’acquisition avec impact sur le goodwill.

Suite aux ajustements du bilan d’ouverture et du coût d’acquisition mentionnés ci-avant, le goodwill lié à l’acquisition de CENG s’élève à 19 M$ (17 M$ dans le cadre du bilan d’ouverture provisoire établi en 2009).

Ermewa

La branche SNCF Geodis a annoncé fin juin 2009 avoir affermi sa position au sein du capital du loueur de wagons et de conteneurs Ermewa. La prise de contrôle à 100 % du groupe Ermewa, anciennement détenu à 49,6 %, marque la volonté de la branche de renforcer son positionnement sur le métier des gestionnaires d’actifs en proposant directement aux chargeurs des offres variées. Cette opération a été finalisée le 2 février 2010 après obtention de l’autorisation de la Commission européenne. Cette autorisation est assortie de l’engagement pris par SNCF de céder la participation dans TMF (commissionnaire de transport de produits céréaliers) ainsi que le parc de wagons céréaliers détenus précédemment par Ermewa. L’ensemble du groupe Ermewa est passé d’une intégration proportionnelle en 2009 et janvier 2010 à une intégration globale dans les comptes consolidés depuis le 2 février 2010. Les actifs et passifs de l’activité TMF et le parc de wagons céréaliers ont été cédés par Ermewa le 12 juillet 2010.

Opération de rapprochement entre Keolis et Effia et prise de contrôle de Keolis par le Groupe

En mars 2009, Keolis, entreprise associée du Groupe, a initié une opération de rapprochement avec Effia, filiale à 100 % de SNCF. L’ambition de Keolis est de s’appuyer sur les compétences d’Effia pour déployer de nouveaux services de mobilité (autopartage, voitures électriques, vélos et autres modes doux) et de favoriser une meilleure interaction entre les différents modes de transports. SNCF a apporté les titres Effia (hors Effia Services) à Groupe Keolis SAS, le holding de contrôle de Keolis. SNCF détient à l’issue de l’opération 56,7 % du capital de Groupe Keolis SAS. Cette opération a été finalisée le 4 février 2010 après obtention de l’autorisation de la Commission européenne. La prise en compte de droits de vote potentiels immédiatement exerçables par le groupe SNCF dès la date de réalisation de l’opération permet au Groupe, par application de la norme IAS 27 révisée, de consolider le groupe Keolis par intégration globale à partir du 4 février 2010, contre une comptabilisation par mise en équivalence auparavant. 

Création et prise de contrôle conjoint de Eurostar International Limited

Le 31 juillet 2009, SNCF, LCR et SNCB ont signé un protocole d’accord sur la base duquel les trois partenaires s’accordent à créer une entité autonome, Eurostar International Limited (EIL), gérée par un management unique sous le contrôle de ses actionnaires. La création effective d’EIL, entité de droit Britannique, est intervenue le 1er septembre 2010 après réalisation des apports, par chaque partie, d’actifs nécessaires à l’activité d’EIL, en nature et/ou en numéraire, en échange d’une participation au capital de la société. La valorisation des apports de chaque partenaire a été réalisée sur la base de plans d’affaires protocolaires par entité, préparés par le management d’Eurostar, et intégrant la création de valeur additionnelle, pour chaque entité, liée aux synergies de coûts et de revenus envisagées par le management. EIL est ainsi détenue par SNCF à hauteur de 55 %, par LCR à hauteur de 40 % et par SNCB à hauteur de 5 %. Les modalités de gouvernance, avec un contrôle conjoint, conduisent à consolider Eurostar par intégration proportionnelle.

Ausra

Areva a acquis 100 % de la société Ausra (renommée Areva Solar). Basée à Mountain View en Californie (États-Unis), Ausra propose des solutions de production d’électricité et de vapeur industrielle par concentration de l’énergie solaire. 

Multibrid

Areva a acquis les 49 % restants du capital du fabricant allemand d’éoliennes Multibrid et créé Areva Wind, filiale à 100 % du groupe.  Ce rachat va permettre une montée en puissance de sa capacité de production et répondre ainsi à la croissance d’une industrie en plein essor. 

1.2. Opérations de cession ou de restructuration de bilan

Cession de la participation dans EnBW

Le Conseil d'administration d'EDF a approuvé le 6 décembre 2010 l’offre de rachat de la participation du Groupe de 45,01% dans EnBW par le Land du Bade Wurtemberg à un prix de 41,50 euros par action, soit une valeur totale des titres cédés de 4 669 M€. Cette offre ferme comporte un acompte de 1,50 euro par action payé le 16 décembre 2010 (169 M€), le versement du solde devant s’effectuer en 2011 après obtention de l’aval des autorités compétentes sur l’opération. L'offre ne comporte aucune garantie de passifs d'EnBW de la part du groupe EDF.

Cette opération se traduira également par l'annulation de l'option de vente à EDF de tout ou partie des 25 % d’actions EnBW détenues par OEW et par la suppression en 2011 de l'engagement hors bilan de 2,3 Md€ au titre de cette option dans les comptes du groupe EDF.
EnBW constituait un secteur opérationnel (secteur « Allemagne ») du Groupe. À compter du 6 décembre 2010 date d’approbation de l’offre de rachat par le Conseil d’administration d’EDF - et en application d’IFRS 5, la participation du Groupe dans EnBW est par conséquent considéré comme une «activité abandonnée».

Cession des activités de réseaux Royaume-Uni

EDF a finalisé le 29 octobre 2010 la cession des réseaux de distribution d’électricité britanniques au groupe Cheung Kong (CKI), pour une valeur des fonds propres de 3 180 millions de livres sterling (3 655 M€ au taux de change de 1,14 euro par livre sterling).

Le montant figurant dans les comptes consolidés au 31 décembre 2010, au titre du résultat de cession avant impôt des réseaux britanniques, est une plus-value de 46 M€, présentée au niveau des «autres produits et charges d’exploitation». Ce montant intègre le recyclage en résultat des effets de conversion nets de couvertures avant impôt.

La cession des activités de réseaux au Royaume-Uni a contribué à un désendettement de 6,7 Md€.

Changement de gouvernance de RTE et affectation de 50 % des titres RTE aux actifs dédiés

Un décret du 31 décembre 2010 a conduit à la nomination par l’État de deux représentants supplémentaires au Conseil de surveillance de RTE en remplacement de représentants d’EDF. À compter de cette date, l’État dispose de quatre représentants au Conseil de surveillance de RTE, soit au même niveau que ceux d’EDF et ceux des salariés. Ne bénéficiant plus de la majorité au Conseil de surveillance de RTE, le groupe EDF n’est plus en mesure d’avoir le contrôle exclusif des politiques opérationnelles et financières de RTE au sens d’IAS 27.

Compte tenu de l’influence notable que le Groupe exerce, notamment du fait de sa représentation au Conseil de surveillance, la participation du Groupe dans RTE est consolidée selon la méthode de la mise en équivalence à compter du 31 décembre 2010.

La perte de contrôle de RTE par EDF est considérée comme une transaction sous contrôle commun, en raison : 

· du contrôle ultime exercé sur les deux entités EDF et RTE par le même actionnaire, l’État ;

· et des conditions particulières de la perte de contrôle, celle-ci résultant de la seule nomination d’administrateurs par l’État.

Les transactions sous contrôle commun étant exclues du champ d’application d’IFRS 3 révisée, cette opération a été comptabilisée à la valeur comptable sans générer de résultat de déconsolidation.

Par ailleurs, le groupe EDF a procédé au 31 décembre 2010 à l’affectation de 50 % des titres RTE aux actifs dédiés (destinés à faire face aux charges futures de démantèlement des centrales nucléaires et de l’aval du cycle du combustible en France).

Le changement de méthode de consolidation de RTE a contribué à un désendettement  de 6,3 Md€.

Cession de l’activité Transmission et Distribution

Le Conseil du Surveillance d'Areva, s’était réuni le 30 novembre 2009, afin de demander au Directoire d'entrer en négociation exclusive avec le consortium Alstom/Schneider, sur la base de sa proposition qui s’élevait à 2,290 Md€ en valeur des fonds propres correspondant à une valeur d’entreprise de 4,090 Md€ sans aucune garantie demandée au vendeur.

L'accord portant sur les modalités juridiques et financières de la cession de l’activité Transmission et Distribution du groupe AREVA à Alstom et Schneider a été signé le 20 janvier 2010 et devait entrer en vigueur après obtention de l’accord des autorités de la concurrence et du décret pris sur avis de la Commission des Participations et des Transferts.

La cession de l’activité Transmission et Distribution du groupe Areva s’est réalisée le 7 juin 2010 après obtention de l’accord des autorités de la concurrence et du décret pris sur avis de la Commission des Participations et des Transferts.

Cession de STMicroelectronics

Le Conseil de Surveillance d’Areva du 15 décembre 2010 a examiné l’offre ferme du Fonds Stratégique d’Investissement (FSI) pour le rachat de la participation indirecte d’Areva au capital de STMicroelectronics et a décidé qu’une exclusivité soit accordée au FSI pour la vente de cette participation, pour un montant total de 695 M€. La cession sera effective au premier semestre 2011.

Classement de SeaFrance en activités détenues en vue de la vente

Fin septembre 2010, SNCF Participations, filiale du Groupe a annoncé son intention de vendre sa filiale SeaFrance spécialisée sur le trafic maritime entre la France et le Royaume-Uni. À la date d’arrêté des comptes, SNCF n’a pas reçu d’offre ferme et engageante recevable d’un repreneur.

L’autorisation de Bruxelles portant sur une aide de 50 M€ à SeaFrance prenant fin le 18 février 2011, et SeaFrance se trouvant dans l’incapacité de rembourser cette somme à cette date, SNCF a initié un processus visant à donner à SeaFrance les moyens financiers de poursuivre son activité. Parallèlement à cette procédure, la recherche d’un repreneur se poursuit.

Il convient de noter par ailleurs que SeaFrance est sous la protection du tribunal de commerce via la procédure collective dont elle fait l’objet depuis le 28 avril 2010, la période d’observation devant prendre fi n le 28 avril 2011. Les éléments financiers de cette filiale ont été reclassés sur la ligne « Résultat net d’impôt des activités abandonnées » au compte de résultat et sur les lignes « Actifs détenus en vue d’être cédés » et « Passifs relatifs aux actifs détenus en vue d’être cédés » dans l’état de situation financière de l’exercice 2010.

1.3. Prise en compte d’évolutions défavorables de marché

Activité d’EDF aux États-Unis

Un test de dépréciation a été réalisé sur l’exercice 2010, prenant en compte des perspectives moins favorables de marché sur le long terme du prix de l’électricité aux États-Unis, en lien notamment avec l’évolution des prix du gaz.

Sur la base de ce test, une perte de valeur de 630 M$ (477 M€) a été enregistrée sur le résultat de la période. Cette perte de valeur a été imputée en priorité sur le goodwill et les actifs incorporels (qui sont de ce fait intégralement dépréciés) et pour le reliquat sur les actifs corporels. 

Activités d’EDF en Italie

Au 31 décembre 2010, différents indicateurs et incertitudes ont conduit le Groupe à constater une provision pour risques de 750 M€ sur le secteur Italie, enregistrée en résultat de la période en « Autres produits et charges d’exploitation ».

La provision est relative à des risques liés aux activités italiennes du Groupe (Fenice, TDE/Edison).

La provision couvre des risques liés à certaines activités de Fenice pour lesquelles des dépréciations d’actifs ont également été constatées (voir note 1- autres produits et charges opérationnels).

De plus, elle couvre pour partie des actifs inscrits dans les comptes du groupe EDF suite à l’acquisition d’Edison en 2005 et tient également compte, dans une moindre mesure, des risques et aléas liés aux environnements de marché dans lequel intervient Edison. Elle est motivée par les raisons suivantes :

· Le 14 janvier 2011, Edison a publié un montant d’excédent brut d’exploitation attendu pour 2010 en retrait par rapport à 2009 et a annoncé une poursuite de cette tendance pour l’année 2011, le budget étant de plus soumis à des aléas importants liés à des renégociations en cours sur des contrats dans l’activité hydrocarbures ;

· Le 19 janvier 2011, l’arrêté des comptes de cette société prévu initialement le 8 février a été reporté en mars, en raison notamment des renégociations de contrats de l’activité hydrocarbures et de manière à prendre en compte leur avancement ;

· Même si le cours de bourse peut être pénalisé par un flottant limité (environ 10 %), le titre a perdu un peu plus de 20 % de sa valeur depuis un an ;

· Le marché de l’électricité en Italie est déprimé à la fois sur les prix et les volumes ;

· La situation de tensions politiques en Egypte où Edison a des activités importantes est également à prendre en compte.

Cette décision de provision, propre au groupe EDF, ne préjuge en rien des décisions qui pourraient être prises lors de l’arrêté des comptes du groupe Edison en mars 2011 sur la base des informations qui seront disponibles à cette date.

Activité mines d’Areva
L’analyse des éléments d’information disponibles, notamment sur les ressources et les données prospectives du marché de l’uranium, ont conduit le groupe Areva, en application des normes IFRS, à constater au 30 juin 2010 une dépréciation de 300 M€ sur certains droits miniers. Une dépréciation complémentaire de 126 M€ a été constatée au 31 décembre 2010 pour tenir compte du rééchelonnement du planning d’investissement de certains projets miniers.

Concernant des actifs amortissables, ces dépréciations sont réversibles. Sur le long terme, le groupe conserve son appréciation sur la valeur de son portefeuille de mines qu’il considère stratégique.

Perte de valeur constatée sur le SNCF Geodis – Fret SNCF ferroviaire

2009 avait été marquée par une chute brutale de l’activité (- 26 % en volume par rapport à 2008, tendance comparable à celle observée  dans les autres pays de l’Union européenne).
Ces difficultés avaient amené la SNCF à présenter en septembre 2009, à l’issue d’une phase de diagnostic approfondi, un schéma directeur pour un nouveau transport ferroviaire de marchandises. Ce schéma directeur comporte neuf projets industriels (trains massifs européens, transformation du wagon isolé, service sur-mesure aux clients actuels du wagon isolé, développement du combiné, autoroutes ferroviaires, opérateurs ferroviaires de proximité, fret à grande vitesse, logistique urbaine, platesformes multimodales terrestres et maritimes) et une évolution du pilotage de l’activité, celle-ci étant dorénavant organisée en cinq entités (charbon-acier Belle-Île, automobile-chimie Autochem, agriculture et produits de carrière Sol&Rail, combiné, MultiLot/MultiClient). Le Groupe avait tiré les conséquences de l’évolution de la conjoncture et de cette nouvelle organisation en comptabilisant dans les comptes 2009 une perte de valeur non récurrente de 0,7Md€.

Au premier semestre 2010, la mise en œuvre opérationnelle du schéma directeur a mis en évidence que l’activité « MultiLots/MultiClients » n’avait pas les caractéristiques d’une UGT. Les matériels de cette activité ainsi que le parc « Autres produits et usages spéciaux » ont été réaffectés aux autres UGT, ce qui a conduit à une dépréciation complémentaire (y compris matériel en cours). Par ailleurs, une reprise nette de provision pour risque a été constatée sur les engagements de commandes fermes. Les deux effets combinés entraînent une charge nette de 156 M€. À ce stade, le Groupe considère que ce niveau de dépréciation constitue sa meilleure estimation des pertes de valeur à constater. Par ailleurs, le stock de pièces de rechange du matériel de Fret SNCF a été déprécié à hauteur de 70 % de sa valeur, soit 12 M€ au 31 décembre 2009. Une dotation complémentaire de 14 M€ a été constatée en 2010.

Perte de valeur constatée sur l’activité SNCF Infrastructure – Maintenance et travaux 

La perte de valeur constatée sur l’infrastructure SNCF au 31 décembre 2009 se montait à 245 M€. Du fait de l’absence d’amélioration constatée sur l’UGT Infrastructure, les actifs de cette UGT continuent d’être dépréciés à 100 %. Une perte de valeur complémentaire nette de 79 M€ a été enregistrée sur 2010 dont 20 M€ sur le matériel roulant. À la clôture, toutes les catégories d’immobilisation de cette UGT sont dépréciées à 100 %.

Perte de valeur sur SNCF Geodis – Transport multimodal / Transporteurs ferroviaires

Une perte de valeur de 75 M€ a été constatée, dont 54 M€ sur l’écart d’acquisition.

RATP - Évolution du cadre réglementaire

Le règlement européen relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route

(Règlement OSP) adopté le 23 octobre 2007 est entré en vigueur le 3 décembre 2009.

La loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l’organisation et à la régulation des transports ferroviaires

(loi ORTF) a modifié les dispositions de l’ordonnance de 1959.

Ainsi la loi :
· décide que l’exploitation des lignes existantes créées avant le 3 décembre 2009 se poursuivra dans le cadre des conventions en cours conformément aux règles applicables à cette date jusqu’au 31 décembre 2024 pour les services de bus, jusqu’au 31 décembre 2029 pour les services de tramway et jusqu’au 31 décembre 2039 pour les autres services de transports (métro et RER). Ces durées d’exploitation s’appliquent à tous les opérateurs d’Ile-de-France sauf stipulation conventionnelle antérieure manifestant l’accord entre l’autorité organisatrice et l’opérateur prévoyant expressément une date antérieure ; les droits d’exploitation des lignes confiés à la RATP sont désormais limités dans le temps ; 

· définit le cadre de rémunération de la RATP dans ses missions de gestionnaire de l’infrastructure et d’exploitant des lignes en assurant une rémunération appropriée des capitaux engagés modifie le régime de propriété des biens historiquement mis à disposition ou créés par la RATP à compter du 1er janvier 2010 ; 

· reconnaît à la RATP la qualité de gestionnaire de l’infrastructure des réseaux de métro et de RER (dans la limite des compétences reconnues à Réseau Ferré de France), dont elle assure l’exploitation à la date du 1er janvier 2010.
Jusqu’à l’entrée en vigueur de ce règlement, la RATP bénéficiait de droits d’exploitation perpétuels sur les lignes qui lui avaient été confiées dans le cadre du décret de 1949 et de l’ordonnance de 1959.

Participation dans Transdev

La RATP, actionnaire à 25,6 % de Transdev, a conclu le mardi 4 mai 2010 un accord avec Véolia Environnement et la Caisse des Dépôts et Consignations, actionnaires majoritaires respectifs de Veolia Transport et de Transdev, pour sortir du capital de cette société en échange d'actifs français et internationaux appartenant à Transdev et à Véolia Transport. Cette opération n’a pas été traduite dans les comptes du 31 décembre 2010 en raison de conditions suspensives exogènes. Si l'autorité de la concurrence française a validé le 27 juillet 2010 la sortie de la RATP, et le 30 décembre 2010, la fusion entre Veolia Transport et Transdev, la réalisation de l'opération dépend encore de la conclusion d'un certain nombre d'opérations :

· les autorisations par les organes de tutelle de la RATP et de la Caisse des Dépôts, celles-ci ayant été conditionnées à la parution de la décision de la concurrence sur la fusion entre Veolia Transport et Transdev, avis paru le 24 janvier 2011 ; les autorisations sont ainsi attendues courant février ;
· le plein effet juridique de la fusion de Transdev et de Veolia Transport nécessaires à la réalisation des apports à la RATP.

La conclusion de cette sortie est attendue pour la fin du premier trimestre 2011. Selon IFRS 5, depuis le 31 décembre 2009, la valeur comptable de Transdev est présentée séparément au bilan en actifs détenus en vue de la vente. La réalisation effective de l’échange se traduira comme une cession de la participation détenue actuellement dans Transdev et par la consolidation des actifs français et internationaux en contrepartie ou la comptabilisation des participations correspondantes.

1.4. Autres opérations ou événements majeurs

EDF

Annulation de la décision de la Commission européenne du 16 décembre 2003

Par un arrêt du 15 décembre 2009, le tribunal de l'Union Européenne a annulé la décision de la Commission Européenne du 16 décembre 2003 qualifiant d'aide d'État le non-paiement en 1997 par EDF de l'impôt sur les sociétés sur la partie utilisée des provisions pour renouvellement des ouvrages du Réseau d'alimentation Général, figurant en «droits du concédant» et ordonnant sa récupération par l'État français.

L'État avait ainsi restitué à EDF SA le 30 décembre 2009 un montant de 1 224 M€, correspondant à la somme versée par EDF à l'État en 2004.

Au cours du 1er semestre 2010, la Commission européenne a formé un pourvoi devant la Cour de Justice de l’Union européenne contre l’arrêt du Tribunal.
SPPE

La SPPE a vu le processus de remboursement des TSSDI et des actions de préférence se poursuivre (remboursement à hauteur de 2,3 Md€ de TSSDI, remboursement des Actions de Préférence à hauteur de 1,8 Md€ au  cours de l’exercice 2010), son endettement diminue en parallèle (le solde des papiers commerciaux s’élève à 4Md€). 
Fin de la publicité pour France Télévisions
La loi n° 2009–258 du 5 mars 2009, dans son article 28, instaure la disparition de l’essentiel de la publicité commerciale sur les antennes entre 20 heures et 6 heures du matin. Cette suppression sera étendue à l’ensemble de la journée au 1er janvier 2016.

SNCF

Convention des Trains d’Équilibre du Territoire
Le 13 décembre 2010, l’État et la SNCF ont signé une convention sur les Trains d’équilibre du Territoire (TET). La convention couvre les trains Intercités, Teoz et Lunea, à l’exception des trains spéciaux et des auto-trains. L’État devient Autorité Organisatrice de transport pour ces trains en définissant précisément les obligations de service public qu’il appartiendra à la SNCF de remplir. La convention qui entrera en vigueur le 1er janvier 2011 prévoit, notamment, une contribution annuelle de l’État à hauteur de 210 M€. Cette contribution est financée par la mise en place d’une taxe sur les péages d’autoroutes, de la Contribution de Solidarité Territoriale (CST) supportée par les entreprises ferroviaire de transport de voyageurs et de la Taxe sur le Résultat des Entreprises Ferroviaires (TREF). 

Les modalités contractuelles de cette nouvelle convention permettent une reprise dans les comptes consolidés 2010 des pertes de valeur sur les unités génératrices de trésorerie concernées.

EADS

Programme A400M

En septembre 2008, le programme d’avion de transport A400M d’Airbus a été affecté par un retard d’une durée indéterminée pour le premier vol de l’A400M, principalement en raison de l’indisponibilité du système de propulsion mais aussi – même si cela n’est pas crucial pour le premier vol – du fait des grandes difficultés de fournisseurs principaux des systèmes de mission critique et d’intégration de systèmes pour répondre aux exigences techniques élevées de cet appareil. Par conséquent, à partir de septembre 2008, EADS n’a pu ni conclure d’accord définitif avec l’Occar sur un schéma contractuel révisé pour le programme A400M, ni évaluer de manière fiable les implications financières d’un tel retard.

Lors de ses discussions en cours en 2009 avec l’Occar et les Nations clientes de lancement, EADS a réussi à renforcer la confiance de ces pays dans le programme A400M et a préparé une base commune pour toutes les parties impliquées afin de réaligner et refonder ce programme sur des conditions futures, générales et spécifiques, qui soient réalistes et acceptables par toutes les parties. Une meilleure visibilité sur l’ensemble des coûts attendus ont permis à EADS de réévaluer la provision pour pertes à terminaison du programme A400M. La provision pour pertes à terminaison du programme A400M au 31 décembre 2009, s’élevait à 2,464 Md€ et était déterminée à partir des meilleures hypothèses de la direction d’EADS et reflétait des éléments de négociations en cours entre EADS et les Nations clientes ainsi que l’estimation des coûts totaux du programme A400M, tels que révisés en décembre 2009.

Le 5 novembre 2010, EADS et Airbus ont conclu un accord sur l’A400M suite aux négociations avec les sept États clients de l’avion de transport. L’accord, finalisé à Toulouse, détaille l’accord de principe conclu en mars 2010 et  constitue une étape importante vers une modification du contrat tenant compte de la complexité technique du programme.
Grands Ports Maritimes et Ports autonomes

Le processus de la réforme portuaire (loi du 4 juillet 2008) est en cours de finalisation. La réforme portuaire comprend la cession des outillages aux opérateurs privés avec le transfert des personnels d’exploitation et de maintenance, au moyen d’actes de cession et de la signature de conventions tripartites entre le Port, les opérateurs privés et les salariés du Port devant être détachés au sens de la réforme portuaire vers ces opérateurs. Aux termes de la loi, les Grands Ports Maritimes devaient avoir cédé les outillages et transféré le personnel concerné deux ans après la date anniversaire de l’adoption de leur projet stratégique par leur Conseil de Surveillance, soit une date butoir fixée vers la fin du mois de mai 2011.

Les conventions tripartites (Port, agent, entreprise) qui définissent les garanties dont l’agent bénéficie dans le cadre de son accueil par l’entreprise de manutention ou la filiale, prennent en considération les éléments suivants :

· Fixation du salaire garanti ;
· Préservation des avantages sociaux divers (mutuelle, prévoyance) ;
· Conditions de retour éventuel au Port (en cas de difficultés d’adaptation ou de licenciement économique).
Comme dans la plupart des Ports, chaque agent transféré recevra une prime de détachement. Ces signatures étaient liées à l’entrée en vigueur de la nouvelle convention nationale unifiée « ports et manutention » ratifiée le 15 avril 2011 entre l’Union nationale des industries de la manutention dans les ports français (UNIM), l’Union des ports de France (UPF), les Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CGT, à la CFDT, à la CFTC et à la CGT-FO et la FNSIIC (cadres indépendants). La nouvelle convention collective comprend notamment une annexe sur la pénibilité du travail portuaire, permettant l’anticipation des départs à la retraite des personnels éligibles.

Tout salarié ayant exercé au moins 15 ans un métier reconnu pénible, peut disposer d’un départ anticipé de deux ans. Un accord complémentaire, prévoit de porter cette anticipation à trois ans pour les salariés ayant atteint 18 ans d’ancienneté dans ce type d’emploi. Au terme de plusieurs échanges nationaux au sein de l’UPF, il a été convenu de traiter dès 2010, les droits acquis générés par ces accords. La gestion du nouveau régime de retraite par répartition, mis en place à cet effet, sera confiée à un assureur, au terme d’un appel d’offres passé en 2011.

1.5. Opérations sur le bilan d’ouverture
1.5.1. Changement de méthode de présentation des subventions d’investissement

IAS 20 permet deux méthodes de présentation des subventions d’investissement : en diminution de l’actif immobilisé ou en produits différés au passif. Jusque dans les comptes publiés au 31 décembre 2009, le Groupe SNCF présentait ces subventions séparément au passif du bilan tandis que leur comptabilisation en résultat figurait sur la même ligne de dotations aux amortissements dans le compte de résultat. La méthode de présentation au bilan a été mise en cohérence avec celle du compte de résultat. Les subventions d’investissement sont reclassées des comptes de passif en diminution des actifs subventionnés au 31 décembre 2010 et sur le bilan comparatif au 31 décembre 2009. Les activités subventionnées occupant une place importante au sein du Groupe, notamment dans la branche SNCF Proximités, l’affichage d’un montant d’immobilisations corporelles net des subventions permet de refléter de façon plus pertinente les effets de ces activités au bilan.

Le changement de méthodes a pour effet de réduire le montant des dettes d’exploitation, des immobilisations corporelles, du total actif et du total passif de 7 474 M€ au 31 décembre 2009 et de 7 864 M€ au 31 décembre 2010. 

1.5.2. Première application d’IFRIC 12 « Accords de concession de services »
1.5.2.1. Présentation de l’interprétation IFRIC 12

Une convention est incluse dans le champ d’application de l’interprétation IFRIC 12 lorsque les actifs utilisés pour la réalisation du service public sont contrôlés par le concédant. Le contrôle est présumé quand les deux conditions suivantes sont remplies :

· le concédant contrôle ou régule le service public, c’est-à-dire qu’il contrôle ou régule les services qui doivent être rendus grâce à l’infrastructure objet de la concession et détermine à qui et à quel prix ce service doit être rendu ;
· le concédant contrôle l’infrastructure, c’est-à-dire a le droit de reprendre l’infrastructure en fin de contrat.

En application de l’interprétation IFRIC 12, les infrastructures utilisées ne peuvent dans ces cas être inscrites au bilan du concessionnaire en tant qu’immobilisation corporelle mais figurent sous la forme d’un actif incorporel (« modèle de l’actif incorporel ») et/ou d’un actif financier (« modèle de l’actif financier ») selon le degré d’engagement de rémunération consenti par le concédant :

· le «modèle de l’actif incorporel» s’applique lorsque le concessionnaire reçoit un droit à facturer les usagers du service public et que le concessionnaire est payé en substance par l’usager, ce qui fait supporter un risque de demande au concessionnaire ;

· le « modèle de l’actif financier » s’applique quand le concessionnaire obtient un droit inconditionnel à recevoir de la trésorerie ou un autre actif financier, soit directement de la part du concédant soit indirectement par l’intermédiaire des garanties données par le concédant sur le montant des encaissements de la part des usagers du service public.

La rémunération est indépendante de la fréquentation de l’infrastructure par les usagers.

1.5.2.2. Activités susceptibles d’être concernées dans le Groupe SNCF
Dans le cadre de ses activités de transport de proximités (régionaux, locaux), le Groupe, par l’intermédiaire de sa branche SNCF Proximités, est amené à assurer des prestations de service public (service conventionné de transport ferroviaire) pour une collectivité publique (en France : les Régions – Autorités Organisatrices des réseaux de transport régionaux – et les communautés urbaines et à l’international, différentes autorités publiques locales), moyennant une rémunération.

Ces prestations font l’objet de conventions dites d’exploitation d’une durée de trois à dix ans. Le traitement comptable de ces conventions est exposé dans l’interprétation IFRIC 12 « Accords de concession de services » applicable de façon rétrospective aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2010 pour les infrastructures immobilisées après la conclusion des dites conventions.

1.5.2.3. Cas de figures identifiés

Certains contrats sont hors champ d’application d’IFRIC 12 parce que les conditions de présomption de contrôle par le concédant ne sont pas remplies. Les actifs afférents à ces contrats continuent d’être comptabilisés en immobilisations corporelles comme sur les exercices précédents.

Pour les autres contrats dans le champ d’application de l’interprétation, les biens construits ou acquis postérieurement à la signature du contrat pour remplir la mission de service public sont classés soit en actif financier soit en actif incorporel selon le niveau d’exposition aux risques du contrat. Les autres biens construits ou acquis antérieurement à la signature de ces contrats continuent d’être comptabilisés en immobilisations corporelles comme sur les exercices précédents. 

1.5.2.4. Subventions associées

Les subventions reçues dans le cadre de contrats de concessions sont présentées en diminution des actifs incorporels ou des actifs financiers en fonction du modèle applicable après analyse de chaque contrat de concession.

Dans le modèle de l’actif incorporel, les subventions viennent en réduction de la charge d’amortissement de l’actif incorporel du domaine concédé sur la durée résiduelle du contrat de concession.

Dans le modèle de l’actif financier, les subventions d’investissement sont assimilées à une modalité de remboursement de cet actif.

1.5.2.5. Conclusions

Les infrastructures sous le champ d’application d’IFRIC 12 étant totalement subventionnées, elles apparaissent pour une valeur nulle à l’actif du bilan avant comme après la mise en œuvre de l’interprétation quel que soit le modèle retenu.

La première application d’IFRIC 12 n’a donc d’impact ni au bilan, ni en résultat, ni sur les capitaux propres dans les comptes consolidés au 1er janvier 2010.

1.5.3. IFRIC 18 « Transferts d’actifs provenant de clients »

L’interprétation IFRIC 18 : «Transferts d’actifs provenant de clients» est d’application obligatoire depuis le 1er janvier 2010. Elle entraîne un changement de méthode comptable pour EDF, ERDF, Électricité de Strasbourg, EDF Energy et EDF Demasz. Pour ces entités, les revenus de raccordement sont comptabilisés à compter du 1er janvier 2010 en produit de l’exercice. L’étalement de ces revenus est par conséquent supprimé et les produits constatés d’avance liés à cet étalement sont repris par les capitaux propres. Pour EDF Energy et EDF Demasz, du fait du mode de rémunération de leurs actifs régulés, la reconnaissance immédiate en chiffre d’affaires est compensée par l’amortissement accéléré des actifs de raccordement concernés. Les évaluations et autres informations nécessaires pour appliquer IFRIC 18 aux transferts passés étant disponibles dans les différentes entités du Groupe concernées, l’interprétation a été appliquée de façon rétrospective. Ce mode d’application conduit à présenter une information comparative de la période précédente. L’impact positif sur les capitaux propres – part du Groupe, s’élève à 1 938 M€ au 1er janvier 2009, et 1 934 M€ au 31 décembre 2009. Cet impact concerne en totalité EDF, ERDF et Électricité de Strasbourg.

1.5.4. IFRS 5 « Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées »

Les impacts de l’application d’IFRS 5 aux états financiers 2009 sont liés à la cession en cours de la participation du Groupe dans EnBW.

En application de la norme IFRS 5, le résultat net des activités en cours de cession est présenté sur une ligne distincte du compte de résultat pour les exercices présentés. Au niveau du tableau de flux de trésorerie, la variation nette de trésorerie des activités en cours de cession est inscrite sur une ligne distincte du tableau de flux de trésorerie pour les exercices présentés. Au niveau du bilan, les actifs et passifs des activités destinées à être cédées ne sont en revanche pas retraités sur l’exercice 2009.
	Bilan actif
	31/12/2009
	IFRIC 18
	IFRIC 12
	IAS 20
	Autres
	31/12/2009 PRO-FORMA

	Écarts d'acquisition
	20 267
	 
	 
	 
	
	20 267

	Licences Marques et bases d'abonnés
	2 098
	 
	 
	 
	
	2 098

	Autres immobilisations incorporelles
	7 921
	 
	 
	 
	
	7 921

	Immobilisations corporelles DC
	73 701
	-1 270
	 
	 
	
	72 431

	Immobilisations corporelles DP
	155 125
	 
	 
	-7 474
	
	147 651

	Immeubles de placement
	972
	 
	 
	 
	
	972

	Titres mis en équivalence
	52 156
	 
	 
	 
	
	52 156

	Actifs financiers non courants
	42 311
	 
	 
	 
	-2
	42 308

	Portefeuille de titres de l'activité bancaire
	52 660
	 
	 
	 
	
	52 660

	Impôts différés actifs
	8 889
	-609
	 
	 
	
	8 280

	Autres actifs non courants
	647
	 
	 
	 
	
	647

	Total actifs non courants
	416 747
	-1 879
	0
	-7 474
	-2
	407 392

	Stocks
	18 256
	 
	 
	 
	
	18 256

	Créances d'exploitation
	45 397
	 
	-134
	 
	
	45 263

	Créances diverses
	1 231
	 
	 
	 
	
	1 231

	Prêts et créances de l'activité bancaire
	109 035
	 
	 
	 
	2
	109 037

	Actifs financiers courants
	33 528
	 
	 
	 
	725 (a)
	34 253

	Autres comptes de l'activité bancaire
	6 646
	 
	 
	 
	
	6 646

	Trésorerie et équivalent de trésorerie
	22 454
	 
	 
	 
	-725 (a)
	21 729

	Total actifs non courants
	236 547
	0
	-134
	0
	2
	236 415

	Actifs non courants détenus en vue de la vente
	7 066
	 
	 
	 
	
	7 066

	TOTAL ACTIF
	660 360
	-1 879
	-134
	-7 474
	-
	650 873


(a) Voir note 11 – Actifs financiers de DCNS

	Bilan passif
	31/12/2009
	IFRIC 18
	IFRIC 12
	IAS 20
	Autres
	31/12/2009 PRO-FORMA

	Capital et dotations en capital
	45 114
	 
	 
	 
	
	45 114

	Primes liées au capital
	2 389
	 
	 
	 
	
	2 389

	Réserves et report à nouveau
	39 208
	1 937
	5
	 
	
	41 150

	Résultat combiné
	7 369
	-3
	 
	 
	
	7 366

	Capitaux Propres
	94 080
	1 934
	5
	0
	-
	96 019

	Intérêts minoritaires
	5 862
	3
	 
	 
	
	5 865

	Capitaux Propres de l'ensemble combiné
	99 942
	1 937
	5
	0
	-
	101 884

	Provisions non courantes
	59 510
	 
	 
	 
	
	59 510

	Avantages au personnel non courant
	18 745
	 
	 
	 
	
	18 745

	Passifs financiers non courants
	123 907
	 
	 
	 
	
	123 907

	Autres passifs non courants
	29 422
	-2 365
	-7
	 
	
	27 050

	Impôts différés passifs
	8 773
	 
	2
	 
	
	8 775

	Passifs non courants
	240 358
	-2 365
	-5
	0
	-
	237 988

	Provisions courantes
	7 283
	 
	 
	 
	
	7 283

	Avantages au personnel courant
	1 456
	 
	 
	 
	
	1 456

	Passifs financiers courants
	41 989
	 
	 
	 
	
	41 989

	Dettes d'exploitation
	54 517
	 
	-134
	-187
	
	54 196

	Autres passifs courants
	45 313
	-1 451
	 
	-7 287
	
	36 575

	Dettes de l'activité bancaire
	165 325
	 
	 
	 
	
	165 325

	Passifs courants
	315 882
	-1 451
	-134
	-7 474
	-
	306 823

	Passifs liés aux actifs non courants détenus en vue de la vente
	4 180
	 
	 
	 
	
	4 180

	TOTAL PASSIF
	660 360
	-1 879
	-134
	-7 474
	-
	650 873


	Compte de résultat
	31/12/2009
	IFRIC 18
	IFRIC 12
	IAS 39
	IFRS 5
	31/12/2009 PRO-FORMA

	Produits nets bancaires (La Poste)
	5 011
	
	
	
	
	5 011

	Chiffre d'affaires
	128 544
	195
	5
	-332
	-7 064
	121 348

	Autres produits des activités ordinaires
	9 661
	
	-5
	
	
	9 656

	Achats et charges externes
	-66 421
	
	
	-207
	5203
	-61 435

	Achats consommés
	-34 953
	
	
	-207
	4 175
	-30 985

	Charges externes
	-31 468
	
	
	
	1 018
	-30 450

	Charges de personnel
	-43 127
	
	
	
	744
	-42 383

	Impôts et taxes
	-6 300
	
	
	
	15
	-6 285

	Autres produits et charges opérationnels
	-13 757
	-201
	1
	539
	316
	-13 102

	Autres produits et charges d'exploitation
	-867
	
	
	
	-81
	-948

	Autres produits et charges opérationnels
	-1 734
	
	
	539
	
	-1 195

	Dotations nettes des reprises d'amortissements et de provisions
	-11 156
	-201
	1
	
	397
	-10 959

	RÉSULTAT OPÉRATIONNEL
	13 611
	-6
	1
	
	-796
	12 810

	RÉSULTAT FINANCIER
	-5 310
	
	
	
	321
	-4 989

	RÉSULTAT AVANT IMPÔTS
	8 301
	-6
	1
	-
	-475
	7 821

	Impôts sur les bénéfices exigibles
	-2 485
	2
	
	
	
	-2 483

	Impôts sur les bénéfices différés
	36
	
	
	
	180
	216

	Résultat net des activités arrêtées ou en cours de cession
	267
	
	
	
	311
	578

	RÉSULTAT NET DES SOCIÉTÉS INTÉGRÉES
	6 120
	-4
	1
	-
	16
	6 133

	Résultat des sociétés mises en équivalence
	1 425
	
	
	
	-16
	1 409

	RÉSULTAT NET DE L'ENSEMBLE COMBINÉ
	7 545
	-4
	1
	-
	-
	7 542

	Intérêts minoritaires
	-175
	
	
	
	
	-175

	RÉSULTAT NET PART DU GROUPE
	7 369
	-4
	1
	-
	-
	7 366


1.6. Événements postérieurs à la clôture

· EDF

Levée des conditions suspensives relatives à la cession d’EnBW. Les conditions suspensives relatives à la cession de la participation du Groupe dans EnBW au Land du Bade- Wurtemberg ont été levées le 10 février 2011. En conséquence et conformément aux accords entre les deux parties, l’opération de cession a été finalisée le 17 février 2011 et s’est traduite par le versement au groupe EDF d’un montant de 4,5 Md€ (en complément de l’acompte de 169 M€ reçu le 16 décembre 2010).

Une réduction de l’endettement financier net du Groupe de 7,1 Md€ sera en conséquence enregistrée dans les comptes consolidés de l’exercice 2011.
· Areva
Augmentation de capital. Areva a procédé en janvier 2011 à une augmentation de capital au profit des porteurs de Certificats d’Investissement (CI) d’un montant de 35 M€, par émission de 1 085 535 actions nouvelles (ADPCI). À l’issue de cette augmentation, le nombre total de titres Areva (actions, certificats d’investissement, actions de préférence sans droit de vote) s’élève à 383 204 852. 

· La Poste
Augmentation de capital. Le Conseil d’administration du 10 février 2011 a adopté le projet d’augmentation de capital de 2,7 Md€ devant être souscrits par l’État à hauteur de 1,2 Md€ et par la Caisse des Dépôts à hauteur de 1,5 Md€.

L’assemblée générale extraordinaire du 6 avril 2011 a procédé à l’émission des actions nouvelles et a acté l’entrée de la Caisse des Dépôts au sein des instances de gouvernance du Groupe.

· GDF-Suez
Acquisition du groupe International Power Plc. La prise de contrôle du groupe International Power plc (« International Power ») par le Groupe GDF Suez, annoncée publiquement le 10 août 2010, est devenue effective le 3 février 2011 avec la réalisation de la transaction et la prise de contrôle d’International Power suite à la levée des conditions suspensives (notamment l’obtention de l’accord de certaines autorités réglementaires ou de la concurrence). L’acquisition d’International Power a été réalisée via l’apport par GDF Suez de GDF Suez Énergie & International à International Power en échange de 3 554 347 956 nouvelles actions ordinaires émises par International Power le 3 février 2011. Dans le cadre de l’apport, GDF Suez a, conformément au Traité d’Apport, effectué certaines réorganisations concernant le périmètre et la structure actionnariale des activités apportées et a procédé à des contributions en fonds propres de 5 277 M€ et 1 413 millions de livres sterling (soit 1 670 M€) au profit d’entités de GDF Suez Énergie International.

L’augmentation de capital de 1 413 millions de livres sterling est destinée à financer un dividende exceptionnel de 92 pence par action aux anciens actionnaires d’International Power.

À l’issue de cette opération, GDF Suez détient environ 70 % des droits de vote du groupe International Power.

Ce rapprochement entre International Power et les activités GDF Suez Énergie International donne naissance au leader mondial de la production indépendante d’électricité. Il permet à GDF Suez d’accélérer son développement industriel et de renforcer la présence internationale du Groupe aux États-Unis, au Royaume-Uni et sur les marchés en croissance rapide du Moyen-Orient et d’Asie.

Le groupe International Power sera consolidé par intégration globale dans les états financiers du groupe GDF Suez à compter du 3 février 2011. Le 25 février 2011, International Power a procédé au paiement du dividende exceptionnel de 92 pence par action, soit 1 413 millions de livres sterling (1 670 M€), aux actionnaires (à l’exclusion des porteurs de nouvelles actions ordinaires) figurant sur le registre des actionnaires d’International Power le 11 février 2011, date d’enregistrement.
· Grands Ports Maritimes et ports autonomes

Transfert des voies ferrées portuaires. Conformément à la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, « les biens de l'État affectés au Port Autonome de Paris au 1er janvier 2011 lui sont transférés à cette même date en pleine propriété, à l'exception de ceux relevant du domaine public fluvial naturel. Ce transfert est gratuit et ne donne lieu à paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraires. »

Cette loi qui complète l’ordonnance n° 2005-898 du 2 août 2005 prévoit en outre, qu’à l’exception des installations terminales embranchées,  les voies ferrées,  ainsi que leurs équipements et accessoires, situés à l’intérieur de la circonscription des ports autonomes (y compris fluviaux) exploitées jusqu’à présent par la Société nationale des chemins de fer français (SNCF) ont vocation à devenir des voies ferrées portuaires.

Pour chaque port, cette répartition des voies et des installations entre le réseau ferré national et les voies ferrées portuaires vise à faciliter l'organisation de la desserte ferroviaire. 

Une convention de répartition sera établie dans un délai de douze mois à compter de la publication de la présente loi, soit juillet 2011. 

· Renault

Remboursement du prêt consenti par l’État. Comme annoncé lors des résultats financiers 2010, Renault a remboursé par anticipation, le 25 février 2011, un milliard d’euros sur le prêt consenti par l’État français en avril 2009. Le dernier milliard restant sera remboursé au cours du deuxième trimestre 2011.
· RFF

Contrat de concession SEA. Dans la perspective de la signature du projet de ligne nouvelle Tours-Bordeaux, dit « SEA », Sud Europe Atlantique, RFF négocie en tant que concédant, avec la société concessionnaire Liséa, dont Vinci est le principal actionnaire aux côtés notamment de la CDC et d’Axa, depuis sa désignation en juillet 2010 comme attributaire final du contrat de concession. 

Le montant total du projet est de l’ordre de 7,8 Md€ pour une durée de concession de 50 ans. Le financement du projet comprend plusieurs volets parmi lesquels : 

· la dette senior d’un montant maximum de 3,1 Md€ ;
· Fonds propres actionnaires : 760 M€ ;
· Subventions publiques : 3,96 Md€ dont RFF 2,01 Md€.
RFF intervient donc dans ce projet d’une part et avant tout, en tant que concédant au titre du contrat de concession et contributeur public au financement, et d’autre part, et à titre exceptionnel, en tant que garant du crédit de la CDC agissant par l’intermédiaire de sa Direction des Fonds d’épargne, à hauteur de 760 M€ environ. 

À ce stade et dans l’attente de la clôture financière du projet (date à laquelle sera signée toute la documentation financière et de projet ainsi que le contrat de concession, dite date de « closing »), les engagements pris par RFF, en tant que concédant, se limitent à la signature de deux lettres, relatives à la nullité du contrat de concession, à l’attention de la société concessionnaire, Liséa, et des prêteurs (banques commerciales, BEI et CDC-DFE). Ces lettres ont été respectivement signées en date du 7 décembre 2010 et du 7 février 2011 et visent à indemniser la société concessionnaire et les prêteurs en cas de nullité du contrat de concession, dans le cas où il serait signé (comme prévu, à la date de clôture financière du projet) mais n’entrerait pas en vigueur. 

Contrat PPP BPL. RFF a désigné courant janvier 2011 la société Eiffage en tant qu’attributaire pressenti pour le contrat de partenariat public-privé pour la conception, la construction, la maintenance et le financement de la ligne à grande vitesse BPL. L’objectif est de signer le contrat de partenariat avec le partenaire pressenti courant du premier semestre 2011, sur la base d’un plan de financement en cours de finalisation par Eiffage.

Le titulaire désigné sera ainsi chargé de la réalisation et de l’entretien de la ligne nouvelle sur une durée de 25 ans. Il s’agit d’un projet présentant une enveloppe totale de 3,4 Md€ d’investissement. Il serait financé, outre une participation de RFF de 1,432 Md€, par des financements publics pour un montant restant à préciser. Les financements publics incluent notamment l’État et plusieurs collectivités locales : la région Bretagne avec les départements du Finistère, du Morbihan, des Côtes d’Armor, de l’Ille-et-Vilaine, Rennes Métropole, le Pays de Saint-Malo ainsi que la région Pays-de-la-Loire.
· SPPE

Remboursement de l’ensemble des TSSDI et AP détenus par BPCE. Le groupe BPCE a procédé au remboursement de la totalité des actions de préférence le 11 mars 2011 pour 1 200 M€, et BFBP a également remboursé le 23 mars 2011 l’ensemble des TSSDI restants pour un montant de 1 000 M€. 

· AEF

Externalisation de la régie publicitaire de AEF auprès de France Télévisions Publicité. Fin 2010, l’État actionnaire a souhaité que l’AEF sous-traite auprès de France Télévisions Publicité l’ensemble de son activité de régie publicitaire, à l’instar de ce qui a déjà été fait pour TV5 Monde. Ainsi, depuis le 1er janvier 2011, les prestations de régie publicitaire d’AEF Advertising ont été confiées à France Télévisions Publicité (FTP) dans le cadre d’un contrat de prestations de services (convention de régie publicitaire) signé entre France 24 et FTP avec l’engagement d’un chiffre d’affaires minimum garanti pour les deux premières années du contrat. 

Poursuite de la cession par RFI de ses filiales non stratégiques. Dans le cadre de la poursuite de la stratégie de RFI visant à mettre un terme à sa présence dans les pays où son audience est considérée comme trop faible et/ou sans enjeux stratégiques, RFI devrait achever en 2011 le désinvestissement de ses filiales européennes avec la cession de sa filiale portugaise Europa Lisboa.

· EADS

L’évolution des négociations avec les Nations clientes du programme de lancement de l’A400M, relatives au dispositif d’aide financière a l’exportation (ELF) de l’A400M, s’est traduite par une autorisation délivrée par le Comité budgétaire allemand en janvier 2011 pour la mise en œuvre de la part allemande du dispositif ELF le 26 janvier 2011 et par une convention mettant en place la part française du dispositif ELF le 31 janvier 2011.

Le 28 février 2011, Astrium Services GmbH a obtenu le contrôle de ND SatCom GmbH, société située à Immenstaad en Allemagne, équipementier satellitaire et intégrateur de systèmes sol, avec l’acquisition de 75,1 % des parts sociales avec droit de vote. 

2. Principes comptables
2.1.  Référentiel comptable et principes généraux
En application du règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, à compter de l’exercice 2005 les entités dont les titres sont admis sur un marché réglementé présentent leurs comptes consolidés en conformité avec les normes International Financial Reporting Standards (IFRS) telles qu’adoptées par l’Union Européenne.

Le périmètre de combinaison inclut des entités qui présentent leurs comptes en référentiel français et d'autres entités qui les présentent en référentiel IFRS. Compte tenu du poids significatif que représentent les entreprises sous référentiel IFRS, il a été opté pour une présentation des données combinées du rapport de l’État actionnaire en normes IFRS.

Les comptes des entités présentés en normes françaises sont donc retraités sauf dans les cas où la présentation d’une telle information serait jugée insuffisamment fiable ou insuffisamment significative. Les exceptions aux traitements IFRS sont détaillées dans chaque chapitre des principes comptables.

Les principes de combinaison n’étant pas détaillés dans le référentiel IFRS, ceux du Règlement CRC 2002-12 du 12  décembre 2002 ont été retenus. Les principes de combinaison majeurs sont rappelés ci-après.

Capitaux propres de l’ensemble combiné 
L’entrée d’une entité dans le périmètre de combinaison résultant d’une mise en commun d’intérêts économiques, les fonds propres combinés représentent :

· le cumul des capitaux propres des entités incluses dans le périmètre de combinaison (pris en compte à 100 % hors exception),

· la quote-part des capitaux propres (part du groupe) des filiales consolidées par des entités tête de file incluses dans le périmètre de combinaison.

Les titres de participation entre entités du groupe combiné sont éliminés par imputation sur les fonds propres. 
Lors du cumul des capitaux propres des entités combinées, il ne peut être constaté d’intérêts minoritaires. Les intérêts minoritaires présentés au bilan consolidé des entités combinées, sont ceux déjà présents au passif du bilan de chacune des entités du périmètre. 
Détermination de la valeur d’entrée des actifs et passifs des entités combinées 

L’entrée d’une entité dans le périmètre de combinaison, ne provenant pas de l’acquisition de titres mais d’une mise en commun d’intérêts économiques, il n’est constitué ni écart d’acquisition ni écart d’évaluation. 

La valeur d'entrée des actifs et passifs de chacune des entités combinées est égale à leur valeur nette comptable, retraitée aux normes comptables du groupe, à la date de la première combinaison, en distinguant valeur brute, amortissements et provisions. Dans le cas des entreprises incluses dans le périmètre de combinaison, la valeur nette comptable est la valeur nette comptable consolidée. 

Normes IFRS et interprétations de l’IFRIC applicables de façon obligatoire pour les états financiers annuels 2010

Les méthodes comptables et règles d’évaluation appliquées dans les comptes combinés au 31 décembre 2010 sont identiques à celles utilisées dans la combinaison du 31 décembre 2009 à l’exception des normes, amendements et interprétations d’application obligatoire à compter du 1er janvier 2010 qui sont décrits ci-après :

· les normes IAS 27 «États financiers consolidés et individuels» amendées et IFRS 3 «Regroupements d’entreprises» révisées s’appliquent aux opérations et transactions qui ont lieu à compter du 1er janvier 2010.
L’application de ces textes étant prospective, il n’a été procédé à aucun retraitement sur les opérations antérieures au 1er janvier 2010, à l’exception des reclassements opérés sur le tableau de flux de trésorerie entre activités d’investissement et de financement pour tenir compte de l’application rétrospective de l’amendement à IAS 7 découlant de la révision d’IAS 27 ;

· la norme IFRS 1 «Première adoption des normes internationales d’information financière» révisée ;

· l’interprétation IFRIC 12 «Accords de concession de services» : pour les contrats de concession qui se situent dans le champ d’application de cette interprétation, et selon le mode de rémunération prévu au contrat, le concessionnaire comptabilise les infrastructures comme un actif incorporel ou un actif financier. Cette interprétation n’a pas d’impact significatif sur les comptes combinés ;

· l’interprétation IFRIC 18 «Transfert d’actifs provenant de clients» s’applique aux contrats (hors du champ d’application des interprétations IFRIC 12 et IFRIC 4) dans lesquels une entité reçoit d’un client un ouvrage (ou la trésorerie nécessaire à l’acquisition ou à la construction d’un tel ouvrage). Dans ce cas, IFRIC 18 indique que l’ouvrage doit être inscrit en immobilisations corporelles et définit, en fonction de la nature des prestations reconnues (accès continu à une offre de biens ou de services) s’il y a ou non étalement du revenu. Les entités significatives du périmètre de combinaison ont choisi d’appliquer rétrospectivement cette interprétation ;

· les interprétations IFRIC 15 «Contrats de construction de biens immobiliers», IFRIC 16 «Couverture d’un investissement net dans une activité à l’étranger» et IFRIC 17 «Distribution d’actifs non monétaires aux propriétaires» ;

· les amendements «Éléments éligibles à la couverture» à l’IAS 39 «Instruments financiers : comptabilisation et évaluation» ;

· les amendements «Exemptions additionnelles pour les premiers adoptants» à IFRS 1 «Première adoption des normes internationales d’information financière» ;

· les amendements «Transactions intragroupe dont le paiement est fondé sur des actions et qui sont réglées en trésorerie» à IFRS 2 «Paiement fondé sur des actions». En outre, ces amendements incluent les dispositions des interprétations IFRIC 8 «Champ d’application d’IFRS 2» et IFRIC 11 «IFRS 2 – Actions propres et transactions intra-groupe» qui sont de fait supprimées ;

· l’amendement à IFRS 5 «Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées» contenu dans les améliorations annuelles (2006-2008) des IFRS ;

· les améliorations annuelles (2007-2009) des IFRS.

En outre, conformément à IAS 8, les entités significatives du périmètre de combinaison ont choisi de ne pas appliquer par anticipation certaines normes approuvées par l'Union Européenne mais d'application non obligatoire en 2010, notamment :

· la norme IAS 24 «Information relative aux parties liées» révisée, adoptée par l’Union européenne le 20 juillet 2010 et dont l’application est obligatoire au plus tard à la date d’ouverture du premier exercice commençant après le 31 décembre 2010, soit, le 1er janvier 2011 ;

· l’interprétation IFRIC 19 «Extinction de passifs financiers au moyen d’instruments de capitaux propres» adoptée par l’Union européenne le 24 juillet 2010, et dont l’application est obligatoire au plus tard à la date d’ouverture de la première période annuelle commençant après le 30 juin 2010, soit, le 1er janvier 2011 ;

· l’amendement «Classement des émissions de droits» à IAS 32 «Instruments financiers : présentation» adopté par l’Union européenne le 24 décembre 2009, et dont l’application est obligatoire au plus tard à la date d’ouverture du premier exercice commençant après le 31 janvier 2010, soit, le 1er janvier 2011 ;

· les amendements « Exemption limitée à la présentation d'informations comparatives relatives à IFRS 7 par les premiers adoptants » à IFRS 1 adoptés par l’Union européenne le 1er juillet 2010 ;

· les amendements «Paiements anticipés des exigences de financement minimal» à IFRIC 14 adoptés par l’Union européenne le 20 juillet 2010 et dont l’application est obligatoire au plus tard à la date d’ouverture du premier exercice commençant après le 31 décembre 2010, soit, le 1er janvier 2011.

Enfin, les entités significatives du périmètre de combinaison ont décidé de ne pas appliquer par anticipation les textes suivants qui devraient faire l’objet d’une approbation par l’Union européenne au plus tôt en 2011 :
· les améliorations annuelles (2008-2010) des IFRS ;

· les amendements à IFRS 7 «Instruments financiers : informations à fournir» ;

· les amendements à IAS 12 intitulés «Impôts différés : recouvrement des actifs sous-jacents» ;

· les amendements à IFRS 1 intitulés «Sévère hyperinflation et suppression des dates d’application fermes pour les nouveaux adoptants».

Dans le cadre du projet de refonte d’IAS 39, l’IASB a adopté une nouvelle norme IFRS 9 « Instruments financiers – Phase 1 Classification et évaluation » en novembre 2009. N’ayant pas fait l’objet d’une adoption par l’Union européenne, et suivant les dispositions réglementaires en vigueur, cette norme n’est pas applicable par anticipation pour l’exercice clos le 31 décembre 2010.

2.2.  Option pour la mise en équivalence des entreprises contrôlées conjointement
En application du paragraphe 38 de la norme IAS 31 qui autorise la consolidation par mise en équivalence des entités détenues conjointement, il a été décidé depuis l’exercice 2007 de comptabiliser par mise en équivalence non seulement les entités sous influence notable mais également les entités contrôlées conjointement.

2.3.  Périmètre de combinaison et méthode de combinaison
Les états financiers combinés comprennent les comptes des entités contrôlées par l’État. Il s’agit des comptes sociaux lorsque les entreprises n’établissent pas de comptes consolidés.
Le périmètre de combinaison défini par l’article 142-I de la loi n°  2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques modifié par l’article 137 de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière prescrit que toutes les entités significatives contrôlées par l’État, sont incluses dans le périmètre de combinaison. 

Le périmètre des comptes combinés 2010, retenu par l’Agence des Participations de l’État, correspond au périmètre de l’annexe au décret n° 2004-963 du 9 septembre 2004 portant création du service à compétence nationale modifié par le décret n° 2011-130 du 31 janvier 2011.

Les comptes combinés s’inscrivent dans le cadre du rapport État Actionnaire, ce qui a conduit à ce que le critère de contrôle soit complété par un second critère afin de fournir une image économique et institutionnelle de la notion « d’État Entrepreneur ». 

Par conséquent, les entités considérées comme des «opérateurs des politiques de l’État» sont en dehors du périmètre. Cette notion a été retenue par le Comité des Normes de Comptabilité Publique dans le cadre de la réforme de la comptabilité de l’État afin de caractériser les entités détenues par l’État selon leur proximité économique et financière avec l’État.  

Ainsi les entités contrôlées par l’État ayant une activité non-marchande financée majoritairement et étroitement encadrée par l’État selon une mission et des objectifs définis par l’État sont qualifiées «d’opérateurs des politiques de l’État», les autres entités contrôlées ne répondant pas à ces caractéristiques étant considérées comme des «non opérateurs». Enfin, les entités contrôlées et non opérateurs des politiques de l’État  qui ne représentent pas un poids significatif par rapport à leur secteur n’ont pas été incluses dans le périmètre.

L’importance relative de chaque entité s’apprécie par rapport aux principaux agrégats (total bilan/chiffre d’affaires/dettes financières/effectifs) représentés par l’ensemble des entités du secteur d’activité dans lequel elle se trouve. Dès lors qu’elle est considérée comme significative pour l’un des quatre agrégats, elle est incluse dans le champ de la combinaison.

En vertu du critère d’opérateur des politiques de l’État, la Banque de France est classée en dehors du périmètre de combinaison.

Par ailleurs la Caisse des Dépôts et ses filiales ne sont pas retenues dans le périmètre de combinaison.

À compter de l’exercice 2007, les entités dans lesquelles l’État actionnaire dispose d’un contrôle conjoint ne sont plus combinées selon la méthode d’intégration proportionnelle, mais sont mises en équivalence.

Afin de refléter une image fidèle des données chiffrées, les entités dans lesquelles l’État actionnaire a une influence notable sont, en dérogation avec les règles de combinaison usuelles, combinées selon la méthode de la mise en équivalence.

L’influence notable est présumée comptablement lorsque l’entité dispose d’un droit de vote au moins égal à 20 % ou est présent dans un comité significatif de l’entité.

La mise en équivalence consiste à substituer à la valeur comptable des titres détenus le montant de la part qu’ils représentent dans les capitaux propres de la société associée, y compris les résultats de la période.

En 2010, les entités intégrées dans les comptes combinés par la méthode de la mise en équivalence sont France Télécom (13,47 %), Air France KLM (15,89 %), Safran (33,60 %), Renault (15,16 %), EADS (15,09 %), Thales (27,51 %), GDF-Suez (36,47 %),  Semmaris (33,34 %) et FSI (49 %), Aéroport de Bâle-Mulhouse (50 %).

2.4.  Homogénéité des principes et convergence
L’élaboration de comptes combinés requiert l’application d’un corps de normes homogènes par toutes les entités combinées.

Au titre de l’exercice 2010, les règles suivantes ont été appliquées :

· le retraitement des écritures de nature fiscale a été réalisé pour les entités combinées présentant des comptes sociaux ;

· l’homogénéisation des règles appliquées au sein de l’ensemble des entités (comptes consolidés ou comptes sociaux) a été réalisée lorsque l’information a effectivement été obtenue.

2.5.  Élimination des comptes intra-groupes
Les créances et les dettes ainsi que les principaux flux de produits et de charges entre les entités comprises dans le périmètre sont éliminés.

Les modalités de simplification suivantes ont été mises en œuvre :

· les opérations avec les entités mères des groupes faisant partie du périmètre de combinaison ont été les seules effectivement déclarées ;

· des seuils de déclarations ont été fixés (montant supérieur à 10 M€ pour le bilan et le compte de résultat) ;

· les transactions de nature courante (frais de téléphone, de transport, d’énergie...) n’ont pas été éliminées.

2.6.  Positions comptables retenues dans la combinaison en l’absence de dispositions spécifiques prévues par les normes
Acquisitions d’intérêts minoritaires

Compte tenu de la technique de combinaison  (agrégation globale d’entités combinées), la problématique des intérêts minoritaires ne concerne que les transactions intervenues au niveau même des entités combinées établissant des comptes consolidés. 

Engagements de rachat d’intérêts minoritaires

En l’état des textes actuels, les engagements de rachat des intérêts minoritaires sont comptabilisés en dettes financières pour la valeur de rachat en contrepartie d’une réduction des intérêts minoritaires, la différence entre leur montant et celui de l’engagement pouvant être, en l'absence de précision des textes, portée en "écarts d’acquisition" ou en "capitaux propres". La première approche reflète le traitement comptable qui aurait été appliqué au moment du rachat.

Dans le compte de résultat, les intérêts minoritaires continuent d’être constatés bien que les normes actuelles ne s'opposent pas à un traitement différent. La variation ultérieure de la valeur de l'engagement est comptabilisée par ajustement du montant de l'écart d'acquisition. Ce mode de comptabilisation pourrait être revu ultérieurement en fonction des conclusions de l’IFRIC (organe d’interprétation de l’IASB) qui a été saisi de la question et qui débat actuellement sur les conséquences comptables de tels engagements.

Comptabilisation des droits d’émission de gaz à effet de serre

En l’absence de norme IFRS ou d’interprétation relative à la comptabilisation des quotas d’émission de CO2, les dispositions suivantes ont été mises en œuvre : les quotas attribués à titre gratuit sont comptabilisés pour une valeur nulle, les opérations réalisées sur le marché sont comptabilisées à leur valeur de transaction, l’écart éventuel entre les quotas disponibles et les obligations de restitution à l’échéance fait l’objet de provisions pour leur valeur de marché.

2.7.  Dépréciation d’actifs
Selon la norme IAS 36 « Dépréciation d’actifs », la valeur d’utilité des immobilisations incorporelles et corporelles est testée dès l’apparition d’indices de pertes de valeur. La recherche de ces indices de perte de valeur est réalisée lors de chaque clôture. Les immobilisations incorporelles à durée de vie indéterminée, les goodwills et les immobilisations incorporelles non encore prêtes à être mises en service doivent en outre être testées tous les ans.

La valeur comptable au bilan des unités génératrices de trésorerie identifiées (actifs incorporels, écarts d’acquisition, actifs corporels) est comparée à la valeur recouvrable.

La valeur recouvrable est la valeur la plus élevée entre la valeur vénale et la valeur d’utilité. Afin de déterminer leur valeur d’utilité, les actifs auxquels il n’est pas possible de rattacher directement des flux de trésorerie indépendants sont regroupés au sein de l’Unité Génératrice de Trésorerie (UGT) à laquelle ils appartiennent. La valeur d’utilité de l’UGT est déterminée par la méthode des flux de trésorerie actualisés selon les principes suivants :

· les flux de trésorerie (avant impôt) sont issus du plan d’affaires à moyen ou long terme élaboré par la direction de l’entité concernée ;

· le taux d’actualisation est déterminé en prenant un taux avant impôt qui reflète l’appréciation du marché de la valeur temps de l’argent et les risques spécifiques à l’actif pour lesquels les estimations de flux de trésorerie n’ont pas été ajustées.

La valeur recouvrable ainsi déterminée de l’UGT est comparée à la valeur contributive au bilan consolidé de ses actifs immobilisés (y compris les écarts d’acquisition) ; une provision pour dépréciation est comptabilisée, le cas échéant, si cette valeur comptable s’avère supérieure à la valeur recouvrable de l’UGT. Elle est dans un tel cas imputée en priorité aux écarts d’acquisition.

Les pertes de valeur peuvent être reprises (si modifications des estimations…), sauf celles qui concernent l’écart d’acquisition qui sont irréversibles.

2.8.  Écarts d’acquisition
Les écarts d’acquisition constatés, à l’occasion d’une prise de participation, sont définis comme la différence entre le coût d’acquisition (frais compris) des titres et la juste valeur des actifs et des passifs identifiables de l’entité acquise. Lors de la prise de contrôle, cette valeur est la juste valeur établie par référence à leur valeur de marché ou à défaut en utilisant les méthodes généralement admises en la matière, telles que celles fondées sur les revenus ou les coûts. En dehors des prises de contrôle, il n’y a pas de réévaluation des actifs et des passifs acquis.

Les écarts d’acquisition reconnus dans les comptes combinés sont ceux figurant dans les comptes consolidés des entités combinées.

· Les éléments de détermination des écarts d’acquisitions ne sont pas reconsidérés (coût des titres, évaluation des éléments d’actif et de passif identifiables).

· Les  modalités de dépréciation retenues par les entités sont présumées les mieux adaptées à leurs domaines d’activité.

· Les opérations d’acquisition comptabilisées selon la méthode dérogatoire ne sont pas retraitées.
Conformément à IFRS 3R «Regroupements d’entreprises», les écarts d’acquisition ne sont pas amortis. Ils font l’objet d’un test de perte de valeur dès l’apparition d’indices de pertes de valeur et au minimum une fois par an. IAS 36, « dépréciation d’actifs», prescrit que ces tests soient généralement réalisés  au niveau de chaque Unité Génératrice de Trésorerie («UGT») à laquelle l’écart d’acquisition a été affecté. Ils peuvent l’être également au niveau de regroupements au sein d’un secteur d’activité ou d’un secteur géographique au niveau desquels est apprécié le retour sur investissement des acquisitions.

La nécessité de constater une perte de valeur est appréciée par comparaison entre la valeur comptable des actifs et passifs des UGT ou des regroupements d’UGT et leur valeur recouvrable. La valeur recouvrable est la valeur la plus élevée entre la juste valeur nette des coûts de sortie et la valeur d’utilité.

La juste valeur nette des coûts de sortie est déterminée comme la meilleure estimation de la valeur de vente nette des coûts de sortie lors d’une transaction réalisée dans des conditions de concurrence normale entre des parties bien informées et consentantes. Cette estimation est déterminée sur la base des informations de marché disponibles en considérant les situations particulières.

Au titre de l’exercice 2010, tous les écarts d’acquisition ont fait l’objet d'un test de dépréciation. Les amortissements enregistrés par les entités en normes françaises n’ont pas été modifiés et ont fait l’objet d’un simple reclassement en dépréciation. 

2.9.  Marques et bases d’abonnés
Les marques et les bases d’abonnés sont comptabilisées au coût d’acquisition, le plus souvent, celui déterminé lors de l’affectation du «purchase price allocation» d’une entreprise par référence aux méthodes généralement admises en la matière, telles que celles fondées sur les revenus, les coûts ou la valeur de marché.

Marques

Les marques ayant une durée de vie indéterminée ne sont pas amorties, elles font l’objet de tests de dépréciation Les marques, ayant une durée de vie finie, sont amorties sur leur durée d’utilisation prévue.

Bases d’abonnés

Les bases d’abonnés sont amorties sur la durée attendue de la relation commerciale. La durée d’amortissement observée est comprise entre trois et sept ans.

2.10. Autres immobilisations incorporelles
Les autres immobilisations incorporelles comprennent essentiellement :

· les droits de bail ;

· les dépenses engagées pour l’obtention du droit d’exploitation de brevets, licences ;

· les logiciels, les frais de développement ;

· les études et les travaux d’exploration minière ; 

· les actifs incorporels du domaine concédé.

Les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur coût d’achat ou de production et sont amorties linéairement sur leurs durées d’utilité. 

En cas d’événements défavorables, un test de dépréciation est effectué et une provision est constatée si la valeur actuelle de l’actif est inférieure à sa valeur nette comptable.

Logiciels

Les logiciels acquis ou développés en interne sont inscrits au bilan. Les coûts de paramétrage et de développement sont amortis sur des durées maximum de dix ans, en rapport avec la durée d’utilisation du système. Les progiciels et le matériel acquis pour la mise en service du système sont amortis sur des durées plus courtes, en général trois exercices.

Les frais de développement
Les frais de développement doivent être immobilisés dès que sont démontrés : 

· l’intention et la capacité financière et technique de mener le projet de développement à son terme ;

· qu’il est probable que les avantages économiques futurs attribuables aux dépenses de développement iront à l’entreprise ;

· et que le coût de cet actif peut être évalué de façon fiable.

Les frais de développement ne répondant pas aux critères ci-dessus sont enregistrés en charges de l’exercice au cours duquel ils sont encourus. Les frais de développement capitalisés sont amortis selon le mode linéaire sur leur durée d’utilité.

Les frais de développement sont amortis linéairement sur une durée maximum de cinq ans ou par référence aux quantités vendues ou au chiffre d’affaires.

Études et travaux d’exploration minière

En l’absence de découverte d’un gisement laissant présager une probable exploitation commerciale, ces études et travaux sont inscrits en charges de l’exercice. Les frais de recherche minière se rapportant à un projet qui, à la date de clôture des comptes, a de sérieuses chances de réussite technique et de rentabilité commerciale sont immobilisés. Ils sont valorisés en incorporant des coûts indirects à l’exclusion des charges administratives. Les frais de recherche minière immobilisés sont amortis au prorata du tonnage extrait de ces réserves qu’ils ont permis d’identifier.

 Actifs incorporels du domaine concédé

L’interprétation IFRIC 12 « Accords de concession de services » traite des accords conclus en principe entre une entreprise et une entité du secteur public (État, collectivité locale), le concessionnaire et le concédant, dont l’objet est d’offrir au public des prestations de service public. Pour qu’un contrat de concession soit inclus dans le périmètre de l’interprétation, l’utilisation de l’infrastructure doit être contrôlée par le concédant. Le contrôle de l’utilisation de l’infrastructure par le concédant est assuré quand les deux conditions suivantes sont remplies :

· le concédant contrôle ou régule le service public, c’est-à-dire qu’il contrôle ou régule les services qui doivent être rendus grâce à l’infrastructure objet de la concession, à qui et à quel prix ils doivent être rendus ;

· le concédant contrôle, par la propriété, le droit aux bénéfices ou tout autre moyen, tout intérêt résiduel dès lors que celui-ci est significatif dans l’infrastructure au terme du contrat.

L’interprétation IFRIC 12 dispose que, lorsque le concessionnaire doit procéder à la construction de biens formant l'infrastructure (construction de biens de premier établissement) pour pouvoir bénéficier du "droit de facturer les utilisateurs", cette prestation de construction relève de la norme IAS 11 sur les contrats de construction, et que les droits reçus en retour constituent un échange à comptabiliser en application de la norme IAS 38.

2.11. Immobilisations corporelles - domaine concédé
Les immobilisations corporelles du domaine concédé sont celles construites ou acquises en vertu des obligations supportées du fait des contrats de concessions bénéficiant à des entités du périmètre de combinaison. Ces entités font essentiellement partie du secteur énergie.

Les immobilisations concédées sont transférées aux autorités concédantes, l’État ou d’autres collectivités territoriales, à l’issue des contrats, sauf  lorsque ceux-ci sont appelés à être reconduits.

Les immobilisations sont évaluées au bilan à leur coût, celui-ci étant déterminé selon les méthodes appliquées pour les immobilisations corporelles du domaine propre.

Les immobilisations corporelles concédées non renouvelables sont celles dont les durées de vie excèdent celles des contrats de concession. Elles sont amorties en principe linéairement sur la durée des contrats, sauf lorsque les contrats sont reconductibles.

Les immobilisations corporelles concédées renouvelables sont celles qui devront être renouvelées au moins une fois avant le terme de la concession. Elles font l’objet d’un amortissement technique, calculé selon les méthodes appliquées pour les immobilisations corporelles du domaine propre, et d’un amortissement de caducité sur la durée des contrats.

Les immobilisations corporelles concédées renouvelables du secteur de l’énergie font l’objet également de provisions pour renouvellement calculées par référence à la différence entre le coût de remplacement et leur coût d’origine.

Lorsque les immobilisations corporelles concédées résultent d’un apport gratuit de l’autorité concédante, leur valeur est inscrite en immobilisation concédée en contrepartie d’une imputation au passif. Un amortissement calculé linéairement sur la durée de vie de chaque ouvrage constate la perte de valeur et la diminution corrélative du poste de passif. Cet amortissement n’affecte pas le compte de résultat. En cas d’obligation de renouveler le bien, la provision pour renouvellement a pour base l’intégralité du coût prévu de renouvellement.

2.12. Immobilisations corporelles – domaine propre
Biens propres acquis ou créés

La valeur brute des immobilisations corporelles correspond à leur coût d’acquisition ou de production. Ce coût comprend les frais directement attribuables au transfert de l’actif jusqu’à son lieu d’exploitation et à sa mise en état pour permettre son exploitation de la manière prévue par la direction.

Le coût d’une immobilisation corporelle comprend l’estimation des coûts relatifs au démantèlement et à l’enlèvement de l’immobilisation et à la remise en état du site sur lequel elle est située, à raison de l’obligation que l’entité encourt. Le coût des réseaux comprend les frais d’études et de construction, ainsi que les frais engagés pour l’amélioration de la capacité des équipements et installations.

Le coût total d’un actif est réparti entre ses différents éléments constitutifs, chaque élément est comptabilisé séparément. Tel est le cas lorsque les composantes d’un actif ont des durées d’utilité différentes ou qu’elles procurent des avantages à l’entreprise selon un rythme nécessitant l’utilisation de taux et de mode d’amortissement différents.

Le coût des installations dont la réalisation a été internalisée comprend tous les coûts directs de main-d’œuvre, de pièces et tous les autres coûts directs de production incorporables à la construction de l’actif.

Conformément aux dispositions des règlements CRC 2002-10 et 2004-06 et aux avis 2003-E et 2005-D du comité d’urgence, les entités en normes françaises ont :

· appliqué l’approche par composants ;
· réexaminé les durées d’utilité des composants ;

· adapté les modalités de calcul de la provision pour gros entretien pour tenir compte de l’approche par composants et de la modification des durées ; 

· adopté une nouvelle méthode de détermination des pertes de valeurs d’actifs conforme aux normes internationales. 

Biens mis à disposition

Deux entités du périmètre possèdent à leur actif des biens mis à disposition.

SNCF

La Loi française d’Orientation des Transports Intérieurs (LOTI), partiellement recodifiée dans la partie législative du Code des transports du 28 octobre 2010, fixe les conditions de possession du domaine confié au groupe SNCF.

Le 1er janvier 1983, à la création de l’établissement public industriel et commercial SNCF, les biens immobiliers, antérieurement concédés à la société anonyme d’économie mixte à laquelle il succédait, lui ont été remis en dotation. Ces biens, mis à disposition par l’État français, sans transfert de propriété, sont inscrits à l’actif du bilan du groupe SNCF afin d’apprécier la réalité économique de la gestion du Groupe.

Sous réserve des dispositions légales applicables aux ouvrages déclarés d’intérêt général ou d’utilité publique, SNCF exerce tous les pouvoirs de gestion sur les biens immobiliers qui lui sont remis ou qu’elle acquiert. Les biens immobiliers détenus par l’établissement public, qui cessent d’être affectés à la poursuite de ses missions ou qui font partie du domaine privé, peuvent recevoir une autre affectation domaniale ou être aliénés par l’établissement public à son profit.
RATP

À compter du 1er janvier 2010, en liaison avec le règlement européen OSP du 23 octobre 2007 (entrée en vigueur le 3 décembre 2009), la loi ORTF (note 1 « évènements et faits significatifs ») modifie le régime de propriété des biens créés par la RATP ou historiquement mis à sa disposition en distinguant quatre catégories d’actifs :

· La loi prévoit le transfert de la propriété juridique à la RATP des biens constitutifs de l’infrastructure gérée par la RATP et appartenant au STIF ou à l’État à compter du 1er janvier 2010, ces biens étant transférés à titre gratuit ;

· L’ensemble des biens nécessaires à l’exploitation des services de voyageurs -notamment les matériels roulants et les matériels d’entretien du matériel roulant- font l’objet d’un transfert de propriété juridique au STIF au 1er janvier 2010 à titre gratuit. Le STIF entrera en possession de ces biens à l’expiration des droits d’exploitation de services. Un décret en Conseil d’État définira les conditions, notamment financières, de remise de ces biens au STIF à l’expiration des droits de lignes de sorte qu’il n’en résulte pour la RATP aucune perte de valeur ;

· Les autres biens affectés à l’exploitation, autres que ceux mentionnés aux deux paragraphes précédents, sont apportés en pleine propriété à la RATP au 1er janvier 2010 ; à l’expiration des droits d’exploitation de lignes, le STIF dispose néanmoins d’un droit de reprise de ces biens. Un décret en Conseil d’État devra déterminer les modalités financières de transfert de ces biens au 1er janvier 2010, le délai pendant lequel le STIF peut exercer son droit de reprise et les modalités financières de reprise de ces biens par le STIF ;
· Les immeubles et autres biens appartenant au STIF ou à l’État qui ne sont pas affectés à l’exploitation et qui sont utilisés par la RATP pour des activités administratives, sociales ou de formation sont à la date du 1er janvier 2010, apportés en pleine propriété à la RATP. Ces transferts à la RATP donnent lieu au versement d’une indemnité au STIF, non déterminée à cette date. Un décret en conseil d’État devra fixer les modalités financières de transfert de ces biens.

Les conséquences comptables et financières de ces nouvelles dispositions législatives, qui induisent notamment la limitation dans le temps des droits d’exploitation des lignes de transports, ne peuvent être appréciées en l’absence des décrets d’application et de l’adaptation du cadre contractuel avec le STIF.

2.13. Location financement
Un contrat de location-financement est un contrat de location ayant pour effet de transférer au preneur la quasi-totalité des risques et des avantages inhérents à la propriété d’un actif.

Les biens acquis en location-financement sont immobilisés lorsque les contrats de location ont pour effet de transférer la quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la propriété de ces biens. Les critères d’appréciation de ces contrats sont fondés notamment sur un des critères ci-dessous :
· l’existence d’un transfert de propriété à l’issue du contrat de location ;

· l’existence d’une option d’achat favorable ;

· le rapport entre la durée d’utilité des actifs loués et leur durée de vie ;

· le total des paiements futurs rapporté à la juste valeur de l’actif financé ;

· la nature spécifique de l’actif loué.

Les actifs détenus en vertu de contrats de location-financement sont amortis sur leur durée d’utilisation en cas de transfert de propriété du bien loué.

En l’absence de transfert de propriété, l’amortissement est calculé sur la durée du bail ou sur la durée d’utilisation si celle-ci est plus courte.

À la clôture de l’exercice 2010, aucun retraitement sur les comptes des entités du périmètre de combinaison n’a été réalisé. Les locations financement retraitées sont donc exclusivement celles qui le sont dans les comptes des entités.

Contrats de location simple

Les contrats de location ne correspondant pas à la définition d’un contrat de location-financement sont qualifiés de contrat de location simple et comptabilisés comme tels. Les paiements effectués au titre de ces contrats sont comptabilisés en charges dans le compte de résultat.

Accords qui contiennent des contrats de location

Conformément à l’interprétation IFRIC 4, les entités de la combinaison identifient les accords qui, bien que n’ayant pas la forme juridique d’un contrat de location, transfèrent le droit d’utilisation d’un actif ou d’un groupe d’actifs spécifiques au preneur du contrat, dès lors que le preneur bénéficie d’une part substantielle de la production de l’actif et que le paiement n’est pas dépendant de la production ou du prix du marché.

Les accords ainsi identifiés sont assimilés à des contrats de location et sont analysés en regard des dispositions de la norme IAS 17 en tant que tels pour être qualifiés soit de contrat de location simple soit de contrat de location-financement.

2.14. Immeubles de placement
Les immeubles de placement sont les biens immobiliers (terrain, bâtiment, ensemble immobilier ou partie de l’un de ces éléments) détenus (en pleine propriété ou grâce à un contrat de location financement) pour être loués à des tiers et/ou dans la perspective d’un gain en capital.

Par opposition, les immeubles occupés par les entités pour leurs besoins propres (sièges sociaux, bâtiments administratifs ou bâtiments d’exploitation) ne sont pas des immeubles de placement mais des immeubles d’exploitation figurant au bilan sous le poste “immobilisations corporelles.”

Les immeubles vacants n’ayant pas vocation à être utilisés par les entités pour leurs besoins propres, sont assimilés à des immeubles de placement.

Les bâtiments à usage mixte qui répondent à la définition des immeubles de placement pour plus de la moitié de leur surface sont retenus dans leur intégralité.

Les immeubles de placement apparaissent ainsi sur une ligne spécifique du bilan et, conformément à l’option offerte par IAS 40, sont évalués selon la méthode du coût historique, c’est-à-dire à leur coût diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur.

Les bâtiments concernés sont amortis linéairement sur la base des durées de vie allant de 20 à 50 ans.

2.15. Actifs financiers 
Les actifs financiers sont comptabilisés à la date de transaction pour leur juste valeur majorée des coûts de transaction directement imputables à l’acquisition des actifs financiers (sauf pour la catégorie des actifs financiers évalués à leur juste valeur par le biais du compte de résultat).

Les actifs financiers sont sortis du bilan dès lors que les droits à flux futurs de trésorerie ont expiré ou ont été transférés à un tiers, que l’entité a transféré l’essentiel des risques et avantages et qu’elle n’a pas conservé le contrôle de ces actifs.

À la date de comptabilisation initiale les entités du périmètre de combinaison déterminent en fonction de la finalité de l’acquisition, la classification de l’actif financier dans l’une des quatre catégories suivantes prévues par la norme IAS 39.  Les actifs financiers des entités en normes françaises ont été reclassés dans les rubriques détaillées ci-dessous mais n’ont pas fait l’objet de retraitement à la juste valeur. Cette position est justifiée par le principe de l’importance relative.

Actifs financiers évalués en juste valeur par le biais du compte de résultat

Les variations de juste valeur sont comptabilisées par le biais du compte de résultat.

Prêts et créances

Il s’agit principalement des autres immobilisations financières qui comprennent notamment les créances à long terme rattachées à des participations non consolidées, des prêts à des sociétés associées, des prêts à long terme au personnel, ainsi que des dépôts et cautionnements.

Ces prêts et créances sont comptabilisés au coût amorti selon la méthode du taux effectif. Une dépréciation est enregistrée dès lors que la valeur de recouvrement estimée est inférieure à la valeur comptable.

Placements détenus jusqu’à leur échéance

Il s’agit d’actifs financiers non dérivés à revenus fixes ou déterminables à conditions de maturité et revenu déterminées à l’émission et pour lesquels les entités ont l’intention et les moyens de conserver jusqu’à l’échéance. Après leur comptabilisation initiale à leur juste valeur, ils sont comptabilisés au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Les placements détenus jusqu’à leur échéance font l’objet d’un suivi d’indication objective de dépréciation. Un actif financier est déprécié si sa valeur comptable est supérieure à sa valeur recouvrable estimée lors de tests de dépréciation. La perte de valeur est enregistrée en compte de résultat.

Actifs financiers disponibles à la vente

Il s’agit principalement de titres de participations non consolidés. À chaque clôture, ces titres sont évalués à leur juste valeur ; les variations de juste valeur sont enregistrées en capitaux propres. Lorsque ces placements sont sortis de l’actif, le cumul des profits ou pertes comptabilisé antérieurement directement en capitaux propres est comptabilisé en résultat.

La juste valeur correspond, pour les titres cotés, à un prix de marché et, pour les titres non cotés, à une référence à des transactions récentes ou à une évaluation technique reposant sur des indications fiables et objectives avec les autres estimations utilisées par les autres intervenants sur le marché.

Toutefois, lorsqu’il est impossible d’estimer raisonnablement la juste valeur d’un titre, ce dernier est conservé au coût historique.

2.16.  Stocks et en-cours
Les stocks sont inscrits au plus faible de leur coût historique et  de leur valeur nette de réalisation.

Le coût des stocks comprend les coûts directs de matières, les coûts directs de main-d’œuvre ainsi que les frais généraux qui ont été encourus.

Combustibles nucléaires

Les matières nucléaires, quelle que soit leur forme dans le cycle de fabrication des combustibles, dont la durée est supérieure à un an, et les combustibles nucléaires, qu’ils soient en magasin ou en réacteur, sont enregistrés dans les comptes de stocks. Les stocks sont évalués selon la méthode dite du coût moyen pondéré appliquée à chacune des composantes (uranium naturel, fluoration, enrichissement, fabrication).

Les combustibles nucléaires et les en-cours de production sont évalués en fonction des coûts directs de fabrication incluant les matières, la main-d’œuvre ainsi que les prestations sous traitées (fluoration, enrichissement, etc.).

Les charges financières engendrées par le financement des combustibles nucléaires sont enregistrées en charges.

L’uranium issu du retraitement n’est pas valorisé compte tenu des incertitudes relatives à son utilisation future.

Les consommations de combustibles nucléaires sont déterminées par composante sur la base des quantités prévisionnelles épuisées par kWh produit. Ces quantités sont valorisées au prix moyen pondéré constaté à la fin du mois précédent et intégrant le coût des derniers approvisionnements.

2.17.  Créances d’exploitation
Les créances clients sont inscrites à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est constituée lorsque leur valeur d’inventaire, basée sur la probabilité de leur recouvrement déterminée statistiquement ou au cas par cas selon la typologie de créances, est inférieure à leur valeur comptable. Le risque associé aux créances douteuses est apprécié individuellement. Les créances d’exploitation intègrent le montant des factures à établir. Une provision est constituée pour faire face aux charges restant à engager ainsi qu’au risque potentiel de non - recouvrement ultérieur.

2.18.  Actifs non courants destinés à être vendus et abandon d’activité
Les actifs non courants destinés à être cédés correspondent à un ensemble d’actifs dont les entités de la combinaison ont l’intention de se défaire dans un délai de douze mois, par une vente, un échange contre d’autres actifs ou tout autre moyen, mais en une transaction unique.

Seuls les actifs non courants disponibles pour une cession immédiate et hautement probable sont classés dans la rubrique « Actifs non courants destinés à être cédés ». Cette catégorie d’actifs est soumise à un traitement comptable spécifique en application de la norme IFRS 5.

Les entités évaluent les actifs non courants destinés à être cédés, classés comme détenus en vue de la vente, au montant le plus bas entre leur valeur comptable et leur juste valeur diminuée des coûts de la vente.

L’amortissement de ces actifs cesse à compter de la date de leur classement dans cette catégorie.

2.19.  Actions propres
Les actions propres sont comptabilisées en diminution des capitaux propres sur la base de leur coût d’acquisition. Lors de leur cession, les gains et pertes sont inscrits directement dans les réserves consolidées pour leurs montants nets d’impôt et ne contribuent pas au résultat de l’exercice.

2.20.  Paiements fondés sur des actions
Les options de souscription ou d’achat d’actions attribués aux salariés  sont comptabilisées selon la norme IFRS 2.  Le montant représentatif de l’avantage consenti aux bénéficiaires des options attribuées est calculé sur la base du modèle binomial ou Black and Scholes. Les justes valeurs de ces options sont déterminées à leurs dates d’attributions respectives. Les montants ainsi obtenus sont étalés en résultat sur la durée d’acquisition des droits. Cette comptabilisation en résultat n’est pas linéaire mais dépend des conditions d’acquisition des droits spécifiques à chaque plan.

Cette charge est incluse dans le résultat opérationnel courant avec pour contrepartie le compte de réserves consolidées, sans incidence sur les capitaux propres totaux.

2.21.  Provisions et passifs éventuels
Les provisions sont comptabilisées lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies :

· il existe une obligation actuelle (juridique ou implicite) vis-à-vis d’un tiers résultant d’un événement passé, antérieur à la date de clôture ;

· il est probable qu’une sortie de ressources représentative d’avantages économiques sera nécessaire pour éteindre l’obligation ;

· le montant de l’obligation peut être estimé de manière fiable.

L’évaluation des provisions est faite sur la base des coûts attendus pour éteindre l’obligation. Les estimations sont déterminées à partir de données de gestion issues des systèmes d’information, d’hypothèses, éventuellement complétées par l’expérience de transactions similaires, et, dans certains cas, sur la base de rapports d’experts indépendants ou de devis de prestataires de chaque entité du périmètre de combinaison. Ces différentes hypothèses sont revues à l’occasion de chaque arrêté comptable.

Les passifs éventuels, correspondant à une obligation qui n’est ni probable ni certaine à la date d’arrêté des comptes, ou à une obligation probable pour laquelle la sortie de ressources ne l’est pas, ne sont pas comptabilisés. Ils font l’objet d’une information en annexe.

Les provisions pour démantèlement et reconstitution des sites :

Elles sont destinées à couvrir la valeur actuelle des coûts de remise en état des sites qui supportent ou ont supporté des ouvrages. Leur montant reflète la meilleure estimation des coûts futurs déterminés, en fonction des exigences réglementaires actuelles ou en cours d’adoption, de l’état des connaissances techniques ainsi que de l’expérience acquise. Elles sont constituées initialement en contrepartie d’un actif corporel qui est amorti sur la durée d’exploitation prévisible du site concerné.

Les provisions sont actualisées en prenant en compte la date effective d’engagement des coûts.

Le taux d’actualisation reflète les conditions d’un taux sans risque attaché à des obligations de même maturité, majoré de l’effet des risques spécifiques attachés au passif concerné.

Dans tous les cas, l’effet des révisions d’estimations (calendrier de démantèlement, estimation des coûts à engager...) conduit à modifier la valeur de l’actif, l’impact dans le montant de l’amortissement étant pris de manière prospective. Enfin, un test de perte de valeur est mis en œuvre en cas d’augmentation de la valeur de l’actif. Les dotations et reprises de provision relèvent du résultat opérationnel ; la charge de désactualisation figure en «Autres charges financières».

Provision pour renouvellement

La provision pour renouvellement est constituée de manière progressive pour couvrir l'obligation existant au titre des biens renouvelables avant l’échéance du contrat.

Dans la majorité des cas, elle est constituée à partir de la date de début du contrat de concession jusqu’à la date de renouvellement effectif.

Lors du renouvellement d’un bien, le coût du bien remplaçant est inscrit à l’actif et, corrélativement, la provision pour renouvellement est virée au crédit du poste “Droits des concédants dans les actifs”. Le bien remplaçant fait l’objet d’un amortissement comme décrit ci-dessus pour le cas des actifs reçus gratuitement.

Autres provisions

Des provisions pour risques et charges sont constituées en vue de couvrir les obligations légales, juridiques ou implicites résultant d’événements passés pour lesquelles les entités de la combinaison prévoient qu’une sortie de ressources sera nécessaire.

Tous les risques sont régulièrement examinés.

Lorsqu’elles sont utilisées, les provisions sont reprises au compte de résultat et viennent en contrepartie des charges correspondantes.
2.22.  Passifs financiers
Les emprunts et autres passifs porteurs d’intérêt sont initialement enregistrés pour leur juste valeur qui correspond au montant reçu, diminué des coûts de transaction directement attribuables aux emprunts concernés comme les primes et frais d’émission. Par la suite, ces emprunts sont comptabilisés selon la méthode du coût amorti en utilisant le taux d’intérêt effectif de l’emprunt.

Le taux effectif correspond au taux qui permet d’obtenir la valeur comptable d’un emprunt à l’origine en actualisant ses flux futurs estimés.

Les dettes financières dont l’échéance est supérieure à un an sont présentées en dettes financières non courantes. Les dettes financières dont la date de remboursement est inférieure à un an sont présentées en dettes financières courantes.

Entités en normes françaises
Pour les entités en normes françaises, les dettes financières sont présentées nettes des primes d’émission ou de remboursement. La charge d’intérêts de la période reste néanmoins enregistrée selon le plan d’amortissement contractuel et non pas selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Cette position est justifiée par le principe d’importance relative.

2.23.  Instruments dérivés et comptabilité de couverture
Un instrument dérivé est un instrument financier qui présente les caractéristiques suivantes :
· sa valeur varie en fonction d’une variation d’un taux d’intérêt spécifié, du prix d’un instrument financier, du prix d’une marchandise, d’un taux de change, d’un indice de prix ou de taux, d’une notation de crédit ou d’un indice de crédit ou d’une autre variable, à condition que dans le cas d’une variable non financière, la variable ne soit pas spécifique à une des parties au contrat (parfois appelé le «sous-jacent») ;
· il ne requiert aucun placement net initial ou un placement net initial inférieur à celui qui serait nécessaire pour d’autres types de contrats dont on pourrait attendre des réactions similaires aux évolutions des conditions du marché ; 

· il est réglé à une date future.
La comptabilité de couverture est appliquée en conformité avec les principes de la norme IAS 39 et concerne les dérivés de taux relatifs à la couverture de la dette à long terme, les dérivés de change relatifs à l’investissement net à l’étranger et de la dette libellée en devises étrangères, ainsi que les dérivés de change et les dérivés sur matières premières en couverture de flux de trésorerie futurs.

Lorsque l’instrument financier est effectivement qualifié d’instrument de couverture, ces instruments sont évalués et comptabilisés conformément aux critères de la comptabilité de couverture de la norme IAS 39 :

· si l’instrument dérivé est désigné comme couverture de flux de trésorerie, la variation de la valeur de la partie efficace du dérivé est enregistrée dans les capitaux propres. Elle est reclassée en résultat lorsque l’élément couvert est lui-même comptabilisé en résultat. En revanche, la partie inefficace du dérivé est enregistrée directement dans le compte de résultat. Lorsque l’élément couvert est une émission de dette future, le reclassement en résultat est effectué sur la durée de vie de la dette, une fois celle-ci émise. Lorsque la transaction prévue se traduit par la comptabilisation d’un actif ou d’un passif non financier, les variations cumulées de la juste valeur de l’instrument de couverture précédemment enregistrées en capitaux propres sont intégrées dans l’évaluation initiale de l’actif ou du passif concerné ;

· si l’instrument dérivé est désigné comme couverture de juste valeur, la variation de valeur du dérivé et la variation de valeur de l’élément couvert attribuable au risque couvert sont enregistrées en résultat au cours de la même période ;

· une couverture de change d’un investissement net dans une entité étrangère est comptabilisée de la même manière qu’une couverture de flux de trésorerie. Les variations de la juste valeur de l’instrument de couverture sont comptabilisées en capitaux propres pour ce qui concerne la partie efficace de la relation de couverture, tandis que les variations de la juste valeur relative à la partie inefficace de la couverture sont constatées en résultat financier. Lorsque l’investissement dans l’entité étrangère est cédé, toutes les variations de la juste valeur de l’instrument de couverture précédemment comptabilisées en capitaux propres sont transférées au compte de résultat.

La comptabilité de couverture est applicable si la relation de couverture est clairement définie et documentée à la date de sa mise en place et si l’efficacité de la relation de couverture est démontrée de façon prospective et rétrospective dès son origine, puis à chaque arrêté comptable.

Les instruments dérivés sont présentés au bilan intégralement à l’actif en «autres actifs financiers courants» ou au passif en «emprunts et dettes financières courantes», ces dérivés étant résiliables à tout moment moyennant le versement ou l’encaissement d’une soulte correspondant à leur juste valeur.

En termes d’évaluation, la meilleure indication de juste valeur d’un contrat est le prix qui serait convenu entre un acheteur et un vendeur libre de contracter et opérant aux conditions de marché. En date de négociation, il s’agit généralement du prix de transaction. Par la suite, l’évaluation du contrat doit être fondée sur des données de marché observables qui fournissent l’indication la plus fiable de la juste valeur d’un instrument dérivé :
· prix cotés sur un marché organisé pour les obligations cotées et les titres de participation cotés et non consolidés ;

· valeur de marché pour les instruments de change et de taux, évalués par actualisation du différentiel de cash flows futurs ou en obtenant des cotations de la part d’établissements financiers tiers.

2.24.  Engagements de retraite et assimilés
Méthode d’évaluation et hypothèses actuarielles

Le mode d’évaluation retenu est fondé sur la méthode des unités de crédit projetées. La valeur actualisée des obligations des entités de la combinaison est déterminée à hauteur des droits acquis par chaque salarié à la date d'évaluation, par application de la formule d'attribution des droits définie pour chaque régime. Lorsque la formule d’acquisition des droits intègre un palier dont l’effet est de différer l’émergence de l’obligation, celle-ci est déterminée sur un mode linéaire.

Le montant des paiements futurs correspondant aux avantages est évalué sur la base d’hypothèses d'évolution des salaires, d’âge de départ en retraite, de mortalité, de rotation du personnel inhérentes à chaque entité.

Le taux d’actualisation des paiements futurs est déterminé par référence aux taux de marché des obligations d’entreprises de première catégorie, pour une échéance cohérente avec la maturité des engagements évalués. Dans les pays où une telle référence n’existe pas, le taux retenu est obtenu par référence à celui des obligations d’État.

Ces taux sont homogénéisés sur la zone euro.

Détermination des écarts actuariels

Pour les retraites et les avantages postérieurs à l’emploi, les gains et pertes actuariels excédant 10 % du plus haut des engagements et des actifs du régime (corridor) sont constatés en résultat sur la durée moyenne résiduelle de travail des salariés au sein de l’entité concernée.

Pour les avantages à long terme, les écarts actuariels sont intégralement comptabilisés en résultat de l’exercice.

Fonds externalisés

Les fonds externalisés sont appelés à couvrir des engagements de retraites et autres prestations assimilées. Ils sont évalués au bilan en valeur de marché ou, le cas échéant, sur la base de l’évaluation communiquée par le gestionnaire.

Les actifs de couverture sont déduits de la dette actuarielle pour la présentation au bilan.

Lorsqu’à la clôture de l’exercice, le montant net de la dette actuarielle, après déduction de la juste valeur des actifs du régime, présente un montant débiteur, un actif est reconnu au bilan dans la limite du cumul de ces éléments différés et de la valeur actualisée des sommes susceptibles d’être récupérées par l’entreprise sous la forme d’une réduction de cotisations futures.

2.25.  Dettes fournisseurs et autres dettes
Les autres dettes sont constituées des dettes sociales, des produits encaissés d’avance afférents au nouvel exercice, des charges imputables à l’exercice en cours et qui ne seront payées qu’ultérieurement, ainsi que les composantes couvertes des engagements fermes d’achat ou de vente dans le cadre d’opérations éligibles à la comptabilité de couverture de juste valeur.

2.26.  Impôts différés
Les impôts différés sont déterminés sur la base des différences temporelles résultant de la différence entre la valeur comptable des actifs ou passifs et la valeur fiscale de ces mêmes éléments.

Le calcul de l’impôt différé est effectué par entité fiscale, sur la base des taux d’impôts en vigueur à la clôture, tous les décalages temporels étant retenus.

Des situations nettes actives d’impôts différés sont comptabilisées dès lors que ces créances d’impôts sont récupérables avec une probabilité suffisante.

2.27.  Contrats de longue durée
Les prestations de services dont l’exécution dépasse le cadre d’un exercice sont comptabilisées selon la méthode à l’avancement dans les comptes des entités comprises dans le périmètre de combinaison.

2.28.  Traitement comptable des concessions de distribution publique d’électricité
Constatation des actifs comme immobilisations corporelles du domaine concédé

L’enregistrement de l’ensemble des biens de la concession à l’actif du bilan, quelle que soit l’origine de leur financement, se justifie au regard de la norme IAS 16. En effet EDF SA en assume le contrôle et le risque :

· EDF SA exploite les ouvrages à ses risques et périls sur toute la durée de la concession ;
· EDF SA assume la majeure partie des risques et avantages, tant techniques qu’économiques sur la durée de vie de l’infrastructure du réseau.

Ces immobilisations corporelles sont évaluées au coût diminué du cumul des amortissements. Elles sont amorties selon le mode linéaire sur la durée d’utilité estimée.

Constatation des passifs spécifiques des concessions

Ces passifs représentatifs des obligations contractuelles spécifiques des cahiers des charges sont annuellement présentés aux concédants et répondent aux critères de comptabilisation des passifs prévus par la norme IAS 37.

· Droits sur les biens existants : ils correspondent au droit au retour gratuit de l’ensemble des ouvrages au bénéfice du concédant. Ce droit est constitué par la contre-valeur en nature des ouvrages – valeur nette comptable des biens mis en concession – déduction faite des financements non encore amortis du concessionnaire. 

· Droits sur les biens à renouveler : ils correspondent aux obligations du concessionnaire au titre des biens à renouveler. Ces passifs non financiers recouvrent sous les rubriques suivantes :

-  l’amortissement constitué sur la partie des biens financés par le concédant ;

-  la provision pour renouvellement, assise sur la différence entre la valeur de renouvellement à la date d’arrêté des comptes et la valeur d’origine, pour les seuls biens renouvelables avant le terme de la concession ;

-  les dotations annuelles à la provision correspondent à l’écart entre valeur de remplacement réappréciée chaque année en date de clôture et valeur d’origine, diminué des provisions déjà constituées, le net étant amorti sur la durée de vie résiduelle des biens. Ceci conduit à enregistrer des charges qui progressent dans le temps.

Lors du renouvellement des biens, la provision et l’amortissement du financement du concédant constitués au titre du bien remplacé sont soldés et comptabilisés en droits sur les biens existants, étant considérés comme un financement du concédant sur le nouveau bien.

L’excédent éventuel de provision est repris en résultat.

Pendant la durée de la concession, les droits du concédant sur les biens à renouveler se transforment donc au remplacement effectif du bien, sans sortie de trésorerie au bénéfice du concédant, en droit du concédant sur les biens existants.

Dans ces conditions, les droits du concédant à récupérer gratuitement les biens existants croissent au fur et à mesure du renouvellement des biens.

2.29.  Estimations
Pour établir ses comptes, l’ensemble des entités du périmètre procède à des estimations et fait des hypothèses qui affectent la valeur comptable de certains éléments d’actifs ou de passifs, des produits et des charges, ainsi que les informations données dans certaines notes de l’annexe. L’ensemble des entités du périmètre revoit ces estimations et appréciations de manière régulière pour prendre en compte l’expérience passée et les autres facteurs jugés pertinents au regard des conditions économiques. En fonction de l’évolution de ces hypothèses ou de conditions différentes, les montants figurant dans ses futurs états financiers pourraient différer des estimations actuelles.

Ces estimations et hypothèses concernent principalement :

· les marges prévisionnelles sur les contrats comptabilisés selon la méthode de l’avancement ;
· les flux de trésorerie prévisionnels et les taux d’actualisation et de croissance utilisés pour réaliser les tests de dépréciation des goodwills et des autres actifs corporels et incorporels ;
· les modèles, les flux de trésorerie prévisionnels et les taux d’actualisation et de croissance utilisés pour valoriser les engagements de rachats d’actions aux actionnaires minoritaires de filiales ;
· l’ensemble des hypothèses utilisées pour évaluer les engagements de retraite et autres avantages du personnel, notamment les taux d’évolution des salaires et d’actualisation, l’âge de départ des employés et la rotation des effectifs ;
· l’ensemble des modèles, hypothèses sous-jacentes à la détermination de la juste valeur des rémunérations en actions et assimilées ;
· l’ensemble des hypothèses utilisées pour évaluer les provisions pour opérations de fin de cycle et les actifs correspondants, notamment :

- les devis prévisionnels de ces opérations ;
- les taux d’inflation et d’actualisation ;
- l’échéancier prévisionnel des dépenses ;
- la durée d’exploitation des installations ;
- la quote-part financée par des tiers ;
· l’ensemble des hypothèses retenues pour calculer les obligations de renouvellement dans le cadre du renouvellement des biens du domaine concédé (évaluation sur la base des engagements contractuels, tels qu’ils sont calculés et communiqués aux concédants dans le cadre de comptes rendus d’activité) ;
· les estimations relatives à l’issue des litiges en cours, et de manière générale à l’ensemble des provisions et passifs éventuels ;
· la prise en compte des perspectives de recouvrabilité permettant la reconnaissance des impôts différés actifs ;
· l’ensemble des hypothèses retenues (statistiques de consommations et estimations des prix) qui permettent d’évaluer les factures à établir à la date de clôture.

3. NOTES ANNEXES

NOTE 1 : CHIFFRE D'AFFAIRES ET AUTRES PRODUITS DES ACTIVITES ORDINAIRES (en millions d’euros)

	 

2009

2010

Chiffre d'affaires

121 348

134 295

Produits nets des activités bancaires

5 011

5 274

Autres produits des activités ordinaires

9 656

8 742
Total CA et autres produits des activités ordinaires

136 015

148 311



Sur l’exercice 2010, 96 % du chiffre d’affaires est réalisé par dix entités (ADP, Areva, DCNS, EDF, RATP, SNCF, Françaises des Jeux, France Télévisions, La Poste et RFF). Ce chiffre était de 97 % sur l’exercice 2009.

Les principales évolutions de l’exercice sont dues :

1. à des effets de périmètre qui concernent notamment SPE en Belgique et CENG aux États-Unis (incidence positive sur le chiffre d’affaires de 6Md€) pour EDF,  Keolis et Ermewa pour SNCF (incidence positive sur le chiffre d’affaires de 4,3 Md€) ;

2. à l’évolution du chiffre d’affaires de RFF (1,5 Md€ sur l’exercice) liée à la nouvelle structure tarifaire, 34 % des redevances sont dues au titre de la redevance d’accès payée exclusivement par les autorités organisatrices de transport, 35 % sont réglées au titre de la redevance de réservation et 30 % au titre de la redevance de circulation.

	Chiffre d'affaires
	
	

	
	
	

	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense (1)
	4 029
	4 264

	Infrastructures de transport (2)
	4 214
	5 839

	Transports (3)
	26 175
	30 546

	ÉNERGIE (4)
	65 765
	71 879

	Médias
	3 831
	4 029

	Services
	16 715
	16 989

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	-18
	0

	Immobilier
	5
	32

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	632
	717

	Total Chiffre d'affaires
	121 348
	134 295


(1) Augmentation due essentiellement à GIAT, cette augmentation traduit le changement de la gamme  produits du groupe Nexter avec la fin des contrats de production du char Leclerc et la montée en puissance de nouveaux contrats, avec le client France mais également à l'Export. Le rythme atteint en 2009 et 2010 sur la production des Véhicules Blindés de Combat d'Infanterie (VBCI) et des canons automoteurs Caesar pour les contrats notifiés peut être maintenant considéré comme nominal.
(2) Augmentation essentiellement due à RFF (cf. point 2 précédent) et à ADP à hauteur de 0,2 Md€.
(3) Augmentation essentiellement due à SNCF (cf.  1 précédent) et à RATP à hauteur de 0,2 Md€

(4)  Cf. point 1 après classification en actifs non courants détenus à la vente d’EnBW.
Autres produits des activités ordinaires

Les autres produits des activités ordinaires sont composés de subvention d’exploitation (4,6 Md€ en 2010 pour 5,6 Md€ en 2009 et 2,8 Md€ en 2008) et de production stockée ou immobilisée (4,1 Md€ en 2010 pour 4,1 Md€ en 2009 et 3,6 Md€ en 2008).

	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	-145
	-98

	Infrastructures de transport (1)
	2 540
	2 425

	Transports
	50
	66

	ÉNERGIE (2)
	6 771
	5 945

	Médias
	329
	290

	Services
	102
	107

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	1
	-

	Immobilier
	0
	-

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	8
	7

	Total Autres produits des activités ordinaires
	9 656
	8 742


(1) Concerne RFF à hauteur de 2,3 Md€ en 2010 et 2,4 Md€ en 2009 (les productions immobilisées sont passées de 0 à 1,2 Md€ en 2010 et les subventions d’exploitations sont passées de 2,4 Md€ en 2009 à 1 Md€ en 2010)

(2)  Concerne essentiellement EDF.

NOTE 2 : CHARGES ET AUTRES PRODUITS OPERATIONNELS (en millions d’euros)

Les charges et autres produits opérationnels ont augmenté de 13,9 Md€ entre les exercices 2009 (123,2 Md€) et 2010 (137,1 Md€). 
	 
	2009
	2010

	Charges de personnel (1)
	42 383
	45 302

	Achats et charges externes (2)
	61 435
	69 744

	Impôts taxes
	6 285
	6 306

	Autres produits et charges opérationnels
	13 102
	15 782

	Total autres produits et charges opérationnels
	123 205
	137 134


(1)  Cette augmentation est due à hauteur 1,9 Md€ à l’intégration des  entreprises Keolis et Ermewa et à la prise de contrôle conjoint d’EIL par SNCF.

(2)  Cette augmentation est due à hauteur 1,4 Md€ à l’intégration des  entreprises Keolis et Ermewa et à la prise de contrôle conjoint d’EIL par SNCF et à hauteur de 1 Md€ aux achats et charge externes de SNCF et à hauteur de 3,4 Md€ à l’augmentation des achats de combustibles liées aux variations de périmètre d’EDF (SPE en particulier).

Charges de personnel

	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	1 007
	1 036

	Infrastructures de transport
	1 270
	1 347

	Transports (1)
	12 881
	14 724

	Énergie (2)
	14 062
	14 988

	Médias
	1 378
	1 412

	Services
	11 610
	11 620

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	1
	1

	Immobilier
	2
	3

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	172
	171

	Total Charges de personnel
	42 383
	45 302


(1)  L’essentiel de cette augmentation est due à hauteur 1,9 Md€ à l’intégration des entreprises Keolis et Ermewa et à la prise de contrôle conjoint d’EIL par SNCF.
(2)  Les effectifs d’EDF en équivalent temps plein sont passés de 155 072 à 158 764 entre l’exercice 2009 et l’exercice 2010.
ImpÔts et taxes

Les impôts et charges ont très peu évolué sur l’exercice. Les variations à la hausse constatées sur SNCF sont liées à l’intégration des entreprises Keolis et Ermewa bien que compensées par des baisses en particulier sur RATP et EDF.

	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	85
	88

	Infrastructures de transport
	299
	270

	Transports
	1 168
	1 275

	Énergie
	3 231
	3 225

	Médias
	265
	265

	Services
	1 214
	1 165

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	0
	0

	Immobilier
	1
	1

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	22
	17

	Total Impôts et taxes
	6 285
	6 306


Achats et charges externes

Les achats et charges externes augmentent de 8,3 Md€ sur la période. Cette évolution est la résultante :

1. à hauteur 1,4 Md€ de l’intégration des entreprises Keolis et Ermewa et à la prise de contrôle conjointe d’EIL par SNCF et à hauteur de 1 Md€ aux achats et charge externes de SNCF ;
2. de l’augmentation des achats de combustible d’énergie de 3,4 Md€ par rapport à l’exercice 2009, du fait des variations de périmètre (principalement SPE) chez EDF ;
3. de l’augmentation d’activité d’autres entités (Areva et DCNS en particulier).

	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	2 433
	2 624

	Infrastructures de transport
	1 583
	1 725

	Transports
	9 425
	12 320

	Énergie
	38 441
	42 972

	Médias
	2 103
	2 190

	Services
	7 040
	7 401

	Services financiers
	0
	0

	Défaisance
	25
	24

	Immobilier
	4
	23

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	381
	465

	Total Achats et charges externes
	61 435
	69 744


Autres produits et charges opÉrationnels

Sur l’exercice 2010, des provisions pour pertes de valeur ont été constituées :

· par EDF à hauteur de 1,7 Md€, elles ont concerné essentiellement les entités CENG (0,5 Md€), Unistar (0,5 Md€), EDF Energy (0,4 Md€), ces dépréciations portent sur des goodwill (0,2 Md€) et des immobilisations corporelles à hauteur de 1,5 Md€ ;
· par Areva à hauteur de 0,5 Md€ suite à l’analyse des éléments d’information disponibles, notamment sur les ressources et les données prospectives du marché de l’uranium, et au rééchelonnement du planning d’investissement de certains projets miniers. 

	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	-25
	76

	Infrastructures de transport
	1 288
	2 689

	Transports
	2 886
	431

	Énergie
	7 397
	10 822

	Médias
	409
	407

	Services
	1 139
	1 329

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	-41
	-16

	Immobilier
	0
	2

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	49
	43

	Total autres produits et charges opérationnels
	13 102
	15 782


Contrairement à l’exercice précédent aucune perte de valeur significative n’ont été constatée sur l’UGT Geodis (SNCF).

NOTE 3 : RÉSULTAT FINANCIER (en millions d’euros)
Le résultat financier se détériore de 1,7 Md€ sur l’exercice, cette évolution est due pour l’essentiel :

1. à la réduction du résultat financier de la SPPE (0,7 Md€), la quasi-totalité des TSSDI et des actions de préférence ayant été remboursés sur l’exercice,

2. à la hausse des charges d’intérêts sur opérations de financement d’EDF, résultant principalement de l’augmentation de l’endettement moyen, notamment suite aux acquisitions de CENG et SPE en fin d’exercice 2009 

3. à la réduction du résultat sur cessions de titres et variations de valeur des titres de transaction d’Areva.

	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	61
	50

	Infrastructures de transport
	-1 353
	-1 403

	Transports
	-443
	-572

	Énergie
	-4 023
	-4 741

	Médias
	-7
	-4

	Services
	-152
	-176

	Services financiers
	887
	159

	Défaisance
	34
	-17

	Immobilier
	3
	0

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	4
	-2

	Résultat financier
	-4 989
	-6 706


	Libellé
	2009
	2010

	Intérêts et charges financières
	-6 217
	-6 184

	Plus ou moins value sur actifs financiers non courants
	101
	-3

	Revenus et pertes des actifs financiers non courants (1)
	2 030
	1 507

	Produits et charges liés aux effets d'actualisation et de juste valeur
	-3 104
	-3 551

	Produits nets sur cession placements courants (2)
	656
	228

	Effets de change
	11
	105

	Dotations financières nettes (3)
	-126
	454

	Autres produits et charges financiers (4)
	1 660
	737

	Résultat financier
	-4 989
	-6 706


(1) Diminution sur l’exercice des autres produits et charges d’Areva liés aux opérations de fin de cycle.  

(2) Diminution sur l’exercice des produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement d’EDF.

(3) Charge relative aux titres Dexia de SPPE. 

(4) Diminution des revenus financiers de SPPE suite aux remboursements des TSSDI et actions de préférence intervenus sur l’exercice.

Par secteur



	
	
	


Produits et charges liÉs aux effets d'actualisation et de juste valeur
	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	-1
	0

	Infrastructures de transport
	-5
	3

	Transports
	-53
	-81

	Énergie (1)
	-3 131
	-3 498

	Médias
	-1
	-1

	Services
	87
	25

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	0
	-

	Immobilier
	-
	-

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	-
	-1

	Total des effets d'actualisation et de juste valeur
	-3 104
	-3 551


(1) Effet de désactualisation dû essentiellement aux provisions nucléaires

Charges d'intÉrÊts
	Secteurs d'activité
	2009
	2010

	Industries de défense
	-8
	-5

	Infrastructures de transport
	-2 157
	-2 180

	Transports
	-870
	-783

	Énergie
	-2 812
	-2 957

	Médias
	-8
	-5

	Services
	-229
	-205

	Services financiers
	-100
	-25

	Défaisance
	-32
	-20

	Immobilier
	-
	-1

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	-2
	-3

	Total Charges d'intérêts
	-6 217
	-6 184


 NOTE 4: ÉCARTS D'ACQUISITION (en millions d’euros)
	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variation de l'exercice
	Changements de méthode
	Écarts de conversion
	Autres mouvements
	Variations de périmètre
	Solde au
31 décembre 2010

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Valeur brute des écarts d'acquisition
	23 709
	851
	-62
	459
	-275
	-1705
	22 977

	Dépréciation des écarts d'acquisition
	3 442
	472
	-
	12
	-387
	-379
	3 160

	Valeur nette des écarts d'acquisition
	20 267
	379
	-62
	447
	112
	-1326
	19 817


En 2010, la variation des goodwills est notamment liée aux opérations suivantes :

1. acquisitions pour 0,2 Md€ relatifs à l’acquisition de PRE chez EnBW pour EDF, 0,6 Md€ liés aux acquisitions d’Ermewa, Keolis et EFFIA par SNCF ;

2. cessions pour 0,1 Md€, principalement liées à la cession des réseaux au Royaume-Uni ;

3. pertes de valeur pour 0,3 Md€ (voir note 1 autres produits et charges d’exploitation) ;

4. autres mouvements pour 1,6 Md€ liés essentiellement au reclassement des goodwills EnBW en activités en cours de cession.
Par secteur d'activité en solde

	
	31 Décembre 2009
	
	31 Décembre 2010

	Secteurs d'activité
	Valeurs brutes
	Dépréciations
	Valeurs nettes
	
	Valeurs brutes
	Dépréciations
	Valeurs nettes

	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	Industries de défense
	84
	45
	39
	
	60
	22
	38

	Infrastructures de transport
	20
	0
	20
	
	37
	0
	37

	Transports
	971
	23
	948
	
	1 771
	89
	1 682

	Énergie (1)
	19 648
	1 756
	17 892
	
	18 047
	1 394
	16 652

	Médias
	4
	0
	4
	
	4
	1
	4

	Services
	1 387
	25
	1 362
	
	1 451
	61
	1 390

	Services financiers
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Défaisance
	1 584
	1 584
	-
	
	1 584
	1 584
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	10
	8
	2
	
	23
	8
	14

	Total
	23 709
	3 442
	20 267
	
	22 977
	3 160
	19 817


(1) Les principaux écarts d’acquisition sont constitués par les activités d’EDF sur le Royaume-Uni pour 8 Md€ et l’Italie pour 2 Md€, ainsi que par l’activité minière d’Areva pour 2,3 Md€.
Par secteur d'activité en flux

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations valeurs brutes
	Variation des dépréciation
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Écarts de conversion
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Industries de défense
	39
	-
	2
	-
	-
	0
	-
	38

	Infrastructures de transport
	20
	17
	-
	-
	-
	-
	-
	37

	Transports
	948
	777
	54
	187
	-7
	24
	-192
	1 682

	ÉNERGIE
	17 892
	3
	380
	-1 260
	-55
	415
	38
	16 652

	Médias
	4
	-
	0
	0
	-
	-
	-
	4

	Services
	1 362
	55
	35
	-
	-
	9
	4
	1 390

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	2
	-
	-
	13
	-
	-
	-
	14

	Total
	20 267
	852
	472
	-1060
	-62
	447
	-150
	19 817


NOTE 5 : LICENCES, MARQUES ET BASES D'ABONNES (en millions d’euros)
	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Augmentation
	Diminution
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute des marques et bases d'abonnés
	4 395
	298
	94
	105
	39
	-
	331
	5 074

	Amortissements et dépréciations des marques et bases d'abonnés
	2 297
	384
	88
	-1
	3
	426
	64
	3 085

	Valeur nette des marques et bases d'abonnés
	2 098
	-86
	6
	106
	36
	-426
	267
	1 989


Ce poste est composé de logiciels et de droits de concession. Aucune variation significative n’est intervenue sur l’exercice.
Par secteur d'activité en solde

	
	31 décembre 2009
	31 décembre 2010

	Secteurs d'activité
	Valeurs brutes
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
	Valeurs brutes
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Industries de défense
	79
	-67
	12
	85
	-73
	12

	Infrastructures de transport
	314
	-253
	61
	325
	-261
	64

	Transports
	970
	-616
	354
	1 155
	-774
	381

	Énergie
	1 856
	-437
	1 419
	2 073
	-913
	1 160

	Médias
	206
	-168
	38
	213
	-183
	30

	Services
	936
	-735
	201
	1 187
	-857
	330

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	0
	0
	-
	0
	-
	0

	Immobilier
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	34
	-21
	13
	36
	-24
	12

	Total
	4 395
	-2 297
	2 098
	5 074
	-3 085
	1 989


Par secteur d'activité en flux

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations valeurs brutes
	Variations amortissements et  provisions
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	
	
	
	
	
	
	
	

	Industries de défense
	12
	3
	-6
	0
	-
	2
	12

	Infrastructures de transport
	61
	-2
	-8
	0
	-
	13
	64

	Transports
	354
	67
	-114
	17
	1
	56
	381

	Énergie
	1 419
	17
	-32
	17
	105
	-366
	1 160

	Médias
	38
	7
	-15
	0
	-
	0
	30

	Services
	201
	107
	-118
	1
	0
	139
	330

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	0
	0
	-
	-
	-
	0

	Immobilier
	0
	0
	0
	-
	-
	-
	0

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	13
	5
	-3
	0
	0
	-3
	12

	Total
	2 098
	204
	-296
	35
	106
	-159
	1 989


NOTE 6 : AUTRES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES (en millions d’euros)
	Par flux
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Augmentation
(1)
	Diminution
(2)
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
(3)
	Changements de méthode
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute des autres immobilisations incorporelles
	11 440
	2 283
	1 227
	235
	-461
	247
	-250
	12 267

	Amortissements et dépréciations des autres immobilisations incorporelles
	3 519
	1 049
	249
	59
	-629
	77
	18
	3 844

	Valeur nette des autres immobilisations incorporelles
	7 921
	1 234
	978
	176
	168
	170
	-268
	8 422


(1) L’augmentation des autres immobilisations incorporelles concerne principalement :

- EDF pour  1,4 Md€ dont des augmentations des droits d’émissions de gaz a effets de serre pour 0,7 Md€.
- Areva avec les augmentations des frais de recherche minière pour les sites en exploitation (Areva Ressources Canada, Katco) ou en développement (Imouraren et Trekkopje), et les frais de développement pour les projets de réacteurs EPR, et le développement d’une usine d’enrichissement d’uranium aux États-Unis.

- Les amortissements de la période s’élèvent à 1 Md€.

(2) La diminution des autres immobilisations incorporelles est principalement liée aux déficits de droits d’émission de gaz à effet de serre et certificats verts chez EDF pour 1 Md€.

(3) Les principaux mouvements de périmètre de 2010 concernent : 

• EDF pour 1,3 Md€ lié à l’application d’IFRS 5 sur EnBW 

• SNCF pour 0,9 Md€ et provient essentiellement des regroupements d’entreprises Ermewa et Keolis

(4) concerne le changement de méthode de consolidation de RTE (passage de l'intégration globale à la mise en équivalence à fin 2010).
	Par secteur d'activité en solde
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Secteurs d'activité
	Valeurs brutes
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	
	Valeurs brutes
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Industries de défense
	27
	25
	2
	
	19
	19
	1

	Infrastructures de transport
	57
	25
	32
	
	56
	27
	29

	Transports
	597
	98
	500
	
	1 511
	210
	1 301

	Énergie
	9 328
	2 509
	6 819
	
	9 104
	2 570
	6 535

	Médias
	711
	610
	101
	
	775
	680
	95

	Services
	697
	235
	462
	
	774
	316
	458

	Services financiers
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Défaisance
	17
	17
	-
	
	17
	17
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	7
	0
	7
	
	10
	5
	4

	Total
	11 440
	3 519
	7 921
	
	12 267
	3 844
	8 422


	Par secteur d'activité en flux
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations valeurs brutes
	Variations amortissements et  provisions
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Écarts de conversion
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	2
	2
	3
	1
	-
	-
	-
	-1
	1

	Infrastructures de transport
	32
	15
	2
	0
	-
	-
	0
	-16
	29

	Transports
	500
	70
	85
	858
	2
	-
	10
	-53
	1 301

	Énergie
	6 819
	725
	555
	-694
	168
	34
	165
	-128
	6 535

	Médias
	101
	34
	69
	0
	-
	-
	-
	28
	95

	Services
	462
	207
	82
	3
	-0
	-
	0
	-132
	458

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	7
	3
	5
	-
	-
	-
	0
	-1
	4

	Total
	7 921
	1 055
	800
	168
	170
	34
	176
	-302
	8 422


NOTE 7 : IMMOBILISATIONS CORPORELLES DOMAINE CONCÉDÉ (en millions d’euros)
	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Augmentation (1)
	Diminutions (2)
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
(3)
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute des immobilisations corporelles
	124 899
	5 388
	912
	244
	-37 553
	-202
	8
	1 094
	92 966

	Amortissement des immobilisations corporelles
	51 943
	1 780
	744
	80
	-15 575
	-77
	-
	1 991
	39 398

	Dépréciation des immobilisations corporelles
	525
	145
	0
	-1
	-49
	-
	-
	-0
	621

	Valeur nette des immobilisations corporelles - Domaine concédé
	72 431
	3 462
	169
	165
	-21 929
	-125
	8
	-897
	52 947


(1) Les augmentations des valeurs brutes de la période pour 5,4 Md€ concernent essentiellement le réseau de distribution d’EDF à hauteur de 5,2 Md€.
(2) Les diminutions concernent essentiellement EDF à hauteur de 0,9 M€ dont la cession des réseaux britanniques en octobre 2010.
(3) Les mouvements de périmètre concernent essentiellement le Royaume-Uni (cession des activités de réseaux), RTE (changement de méthode de consolidation) et EnBW (application d’IFRS 5).

	Analyse des soldes par nature de biens
	Valeurs brutes 
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes 
31 décembre 2009
	
	Valeurs brutes 
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes 
31 décembre 2010

	Terrains
	495
	66
	428
	
	321
	19
	302

	Constructions
	6 785
	3 664
	3 121
	
	4 752
	2 679
	2 073

	Installations Productions thermique et hydraulique
	9 175
	4 889
	4 286
	
	9 297
	5 091
	4 206

	Réseaux et Installations électriques
	98 161
	39 770
	58 391
	
	69 993
	28 843
	41 150

	Install. Tech. Matériels et outillages
	3 745
	2 584
	1 162
	
	3 016
	2 022
	995

	Immobilisations de construction d'autoroutes
	2 497
	547
	1 950
	
	2 514
	618
	1 896

	Autres Immobilisations Corporelles
	4 041
	947
	3 093
	
	3 074
	748
	2 326

	Total
	124 899
	52 468
	72 431
	
	92 966
	40 019
	52 947


	Secteurs d'activité
	Valeurs brutes
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	
	Valeurs brutes
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	Industries de défense
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Infrastructures de transport
	4 258
	1 356
	2 902
	
	4 410
	1 491
	2 919

	Transports
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Énergie
	120 545
	51 112
	69 433
	
	88 460
	38 528
	49 932

	Médias
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Services
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Services financiers
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	96
	-
	96
	
	96
	-
	96

	Total
	124 899
	52 468
	72 431
	
	92 966
	40 019
	52 947


	Par nature de biens
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	Variations Valeurs brutes
	Variations Amortissements et  provisions
	Changements de méthode
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Terrains
	428
	0
	7
	-
	-142
	1
	14
	7
	302

	Constructions
	3 121
	57
	178
	-3
	-1 185
	7
	140
	114
	2 073

	Installations Productions thermique et hydraulique
	4 286
	73
	239
	-34
	-
	15
	219
	-114
	4 206

	Réseaux et installations électriques
	58 391
	864
	1 115
	-
	-19 444
	122
	3 078
	-745
	41 150

	Install.tech. Materiels et outillages
	1 162
	5
	137
	-43
	-182
	10
	245
	-65
	995

	Immobilisations de construction d'autoroutes
	1 950
	13
	73
	-
	2
	-
	-
	4
	1 896

	Autres immobilisations corporelles
	3 093
	4 207
	175
	-44
	-980
	11
	-3 689
	-97
	2 326

	Total
	72 431
	5 219
	1 925
	-1 395
	-21 929
	165
	8
	-897
	52 947


	Secteurs d'activité, en flux
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	Variations valeurs brutes
	Variations amortissements et  provisions
	Changements de méthode
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Industries de défense
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Infrastructures de transport
	2 902
	177
	160
	-
	-0
	-
	-
	0
	2 919

	Transports
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Énergie
	69 433
	5 041
	1 764
	-125
	-21 929
	165
	8
	-897
	49 932

	Médias
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Services
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	96
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	96

	Total
	72 431
	5 219
	1 925
	-125
	-21 929
	165
	8
	-897
	52 947


NOTE 8 : IMMOBILISATIONS CORPORELLES DOMAINE PROPRE (en millions d’euros)

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009 (*)
	Augmentation
(1)
	Diminutions
	Écarts de conversion
(2)
	Variations de périmètre
(3)  
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute des immobilisations corporelles
	272 345
	17 305
	2 722
	1 250
	-6 503
	2
	72
	-498
	281 253

	Amortissement des immobilisations corporelles
	118 628
	9 357
	2 210
	208
	-3 099
	59
	122
	36
	123 102

	Dépréciation des immobilisations corporelles
	6 066
	1 490
	472
	-2
	-397
	-
	-
	-152
	6 533

	Valeur nette des autres immobilisations incorporelles
	147 651
	6 458
	40
	1 044
	-3 007
	-56
	-50
	-382
	151 619


(1) les écarts de conversion concernent essentiellement EDF sur la zone Royaume-Uni pour 0,3 Md€ et sur la zone Etats-Unis pour 0,3 Md€

(2) les mouvements de périmètre de la période concernent EDF avec le reclassement des actifs d’EnBW en actifs détenus en vue de la vente pour 3,5 Md€.
	Principales contribution à l’augmentations de l'exercice par entité
	2009
	2010

	EDF (a)
	
	6 883
	7 172

	RFF (b)
	
	3 325
	3 233

	SNCF (c)
	
	3 125
	2 280

	Areva
	
	1 679
	1 465

	RATP
	
	1 177
	1 241

	La Poste
	
	885
	702

	Autres
	
	1 296
	1 212

	Total
	 
	18 372
	17 305


(a) Dont en France la poursuite de la construction de l’EPR de Flamanville 3, les investissements de  développement de capacité dans le thermique à flamme et les investissements de maintenance (générateurs de vapeur, poursuite du programme de fiabilisation du parc nucléaire et hydraulique) dont, au Royaume-Uni, la construction de la centrale à cycle court de West Burton.

(b) Dont 2,4 Md€ de réseaux ferrés réalisés par les mandataires au nom et pour le compte de RFF, 0,8 Md€ au titre du réseau LGV Rhin-Rhône et LGV Est phase 2.

(c) Dont principalement l’acquisition et la rénovation de matériel ferroviaire (TGV Duplex et Dasye, rames Franciliens, locomotives diesel Fret) pour un total de 1,3 Md€.

DÉprÉciation des immobilisations corporelles

La variation des dépréciations s'explique essentiellement par EDF (voir autres produits et charges opérationnels)
	 
	Valeurs brutes 
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes 
31 décembre 2009
	
	Valeurs brutes 
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes 
31 décembre 2010

	Terrains
	10 853
	370
	10 483
	
	10 580
	384
	10 196

	Installations Fixes de RFF
	35 476
	9 969
	25 507
	
	36 092
	10 948
	25 144

	Construction
	44 855
	21 190
	23 666
	
	44 859
	21 905
	22 954

	Installations générales et aménagements
	2 335
	926
	1 409
	
	2 473
	1 055
	1 418

	Installations production nucléaire
	56 274
	29 742
	26 532
	
	57 158
	31 440
	25 718

	Installations Productions thermique et hydraulique
	16 057
	8 326
	7 731
	
	15 378
	8 717
	6 662

	Réseaux et Installations électriques
	2 306
	1 278
	1 028
	
	862
	445
	417

	Installations techniques
	36 265
	25 175
	11 090
	
	37 862
	25 775
	12 087

	Actifs de démantèlement
	5 616
	3 178
	2 438
	
	5 783
	3 356
	2 427

	Autres immobilisations corporelles
	62 306
	24 540
	37 767
	
	70 205
	25 610
	44 595

	Total
	272 345
	124 694
	147 651
	
	281 253
	129 635
	151 619


	Secteurs d'activité
	Valeurs brutes
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	
	Valeurs brutes
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Industries de défense
	2 105
	1 279
	826
	
	2 058
	1 181
	877

	Infrastructures de transport
	66 055
	17 570
	48 485
	
	69 832
	18 890
	50 941

	Transports
	57 939
	31 710
	26 230
	
	61 143
	32 935
	28 208

	Énergie
	133 555
	68 797
	64 758
	
	135 025
	70 699
	64 326

	Médias
	1 554
	923
	631
	
	1 700
	989
	711

	Services
	10 613
	4 176
	6 436
	
	10 922
	4 676
	6 246

	Services financiers
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Défaisance
	9
	9
	0
	
	9
	9
	-

	Immobilier
	74
	0
	74
	
	79
	1
	78

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	440
	229
	211
	
	486
	255
	231

	Total
	272 345
	124 694
	147 651
	
	281 253
	129 635
	151 619

	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 


	
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	Variations Valeurs brutes
	Variations amortissements et  provisions
	Changements de méthode
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Industries de défense
	826
	187
	102
	-
	-34
	1
	-
	-1
	877

	Infrastructures de transport
	48 485
	3 921
	1 478
	-
	17
	0
	15
	-18
	50 941

	Transports
	26 230
	3 461
	2 303
	-56
	1 205
	-4
	-
	-324
	28 208

	Énergie
	64 758
	8 294
	5 512
	-0
	-4 212
	1 039
	-65
	24
	64 326

	Médias
	631
	189
	82
	-
	0
	-
	-
	-26
	711

	Services
	6 436
	583
	758
	-0
	13
	7
	-
	-36
	6 246

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	0
	-0
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Immobilier
	74
	5
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	78

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	211
	44
	29
	-
	4
	1
	-
	-0
	231

	Total
	147 651
	16 683
	10 265
	-56
	-3 007
	1 044
	-50
	-381
	151 619


	 
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	Variations Valeurs brutes
	Variations Amortissements et  provisions
	Changements de méthode
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Terrains
	10 483
	131
	40
	-
	-324
	31
	-3
	-81
	10 196

	Installations Fixes de RFF
	25 507
	3
	979
	-
	-2
	-
	-
	615
	25 144

	Constructions
	23 666
	412
	1 391
	-3
	-1 007
	62
	350
	866
	22 954

	Installations générales et aménagement
	1 409
	-7
	155
	0
	-0
	1
	-
	170
	1 418

	Installations Production nucléaire
	26 532
	126
	2 640
	-
	-378
	573
	1 132
	373
	25 718

	Installations Productions thermique et hydraulique
	7 731
	71
	1 197
	-
	-945
	60
	755
	187
	6 662

	Réseaux et installations électriques
	1 028
	38
	89
	-
	-603
	4
	40
	0
	417

	Installations techniques
	11 090
	583
	1 418
	-4
	-210
	138
	1 281
	626
	12 087

	Actifs de démantèlement
	2 438
	-0
	51
	0
	-
	-
	-57
	97
	2 427

	Autres immobilisations corporelles
	37 767
	15 326
	2 303
	-49
	462
	175
	-3 547
	-3 235
	44 595

	Total
	147 651
	16 683
	10 265
	-56
	-3 007
	1 044
	-50
	-381
	151 619


NOTE 9 : IMMEUBLES DE PLACEMENT (en millions d’euros)
	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Augmentations
	Diminutions
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute des immobilisations corporelles
	1 368
	0
	40
	0
	-78
	-
	0
	47
	1 298

	Amortissement des immobilisations corporelles
	379
	25
	2
	0
	-17
	3
	-
	8
	396

	Dépréciation des immobilisations corporelles
	18
	4
	5
	0
	-16
	-
	-
	0
	1

	Valeur nette des autres immobilisations incorporelles
	972
	-28
	33
	0
	-46
	-3
	0
	39
	900


La valeur nette des immeubles de placement a diminué de 7 % en 2010, due principalement à la variation de périmètre chez EDF et RFF.

Immeubles de placement par entitÉs (en millions d’euros)
	
	Exercice 2009
	Exercice 2010

	ADP
	429
	430

	RFF
	462
	425

	EDF
	77
	26

	Autres 
	4
	19

	Total
	972
	900


Évaluation À la juste valeur des immeubles de placement

Il n'est pas possible de donner une valeur de marché à chacun des actifs de cette catégorie pour RFF, comme le préconise le paragraphe 79.e de la norme IAS 40.

La juste valeur des immeubles de placement de l'Aéroport de Paris s'établit comme suit:

	en millions d’euros
	Au 31.12.2009
	Au 31.12.2010

	Terrains et bâtiments
	1 372
	1 628


La variation observée d'un exercice à l'autre, soit une augmentation de 256 M€ résulte de :
· impact de la diminution du taux d'actualisation (6,52 % à 5,87 %), pour 170 M€, soit + 12,3 %

· de la réévaluation des loyers des terrains loués sur CDG, pour 98 M€, soit + 7,2 %

Pour les autres immeubles de placement, la juste valeur est égale à la valeur nette comptable.

	Analyse des soldes par nature et par biens
	Valeurs brutes 
31 décembre 2009
	Amortissements et provisions
	Valeurs nettes 
31 décembre 2009
	
	Valeurs brutes 
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes 
31 décembre 2010

	Terrains
	470
	6
	464
	
	441
	6
	434

	Constructions
	898
	390
	508
	
	857
	391
	466

	Total
	1 368
	396
	972
	
	1 298
	397
	900


	Secteurs d'activité
	Valeurs brutes
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	
	Valeurs brutes
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Industries de défense
	12
	7
	5
	
	12
	7
	4

	Infrastructures de transport
	1 216
	325
	891
	
	1 207
	352
	855

	Transports
	1
	1
	0
	
	1
	1
	0

	Énergie
	100
	40
	60
	
	39
	12
	26

	Médias
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Services
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Services financiers
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Défaisance
	40
	23
	16
	
	40
	25
	14

	Immobilier
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Total
	1 368
	396
	972
	
	1 298
	397
	900


	Par compte en flux
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	Variations valeurs brutes
	Variations amortissements et  provisions
	Changements de méthode
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Terrains
	464
	-30
	0
	-
	-
	-
	-
	0
	434

	Constructions
	508
	-8
	23
	-3
	-46
	0
	0
	39
	466

	Total
	972
	-37
	24
	-3
	-46
	0
	0
	39
	900


	Par secteur en flux
	Valeurs nettes
31 décembre 2009
	Variations valeurs brutes
	Variations amortissements et  provisions
	Changements de méthode
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Valeurs nettes
31 décembre 2010

	Industries de défense
	5
	-
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	4

	Infrastructures de transport
	891
	-33
	21
	-3
	-
	-
	-
	22
	855

	Transports
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0

	Énergie
	60
	-4
	1
	-
	-46
	0
	0
	17
	26

	Médias
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Services
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	16
	-
	2
	-
	-
	-
	-
	-
	14

	Immobilier
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Total
	972
	-37
	24
	-3
	-46
	0
	0
	39
	900


NOTE 10 : TITRES MIS EN EQUIVALENCE (en millions d’euros)
	Secteurs d'activité
	31 décembre 2009
	31 décembre 2010

	Industries de défense
	4 415
	3 960

	Infrastructures de transport
	500
	471

	Transports
	1 469
	1 654

	Énergie
	28 127
	31 526

	Médias
	12
	16

	Services
	5 475
	5 986

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	-
	-

	Immobilier
	21
	23

	FSI
	9 688
	10 031

	Autres industries
	2 449
	3 383

	Total
	52 156
	57 050


Il existe dix entités combinées par mise en équivalence (Safran, France Télécom, Renault, Air France-Klm en 2006 ; et EADS, Thales et Semmaris en 2007 puis FSI et Gaz de France-Suez en 2008 et enfin Aéroport de Bale-Mulhouse en 2009). 

	Participation de l'État 
mises en équivalence dans la combinaison au
31 décembre 2010
	Quote part d'intérêts dans le capital %
	Quote part de capitaux propres au 31 décembre 2009
	dont quote part de résultat 2009
	Quote part d'intérêts dans le capital %
	Quote part de capitaux propres au 31 décembre 2010
	dont quote part de résultat 2010

	Air France KLM
	15,95 %
	855
	-249
	15,89%
	1 089
	97

	EADS
	15,06 %
	1 587
	-115
	15,09%
	1 334
	83

	France Télécom
	13,48 %
	3 508
	404
	13,47%
	3 919
	657

	Renault
	15,25 %
	2 437
	-477
	15,16%
	3 370
	518

	Safran
	39,22 %
	1 707
	251
	33,60%
	1 522
	70

	Semmaris
	33,34 %
	21
	3
	33,34%
	23
	3

	Thales
	27,54 %
	929
	-54
	27,51%
	910
	-28

	GDF-SUEZ
	36,61 %
	22 070
	1 639
	36,47%
	22 684
	1 683

	FSI
	49,00 %
	9 688
	-32
	49,00%
	10 031
	317

	Aéroport de Bâle-Mulhouse
	50,00 %
	86
	6
	50,00%
	48
	                       5

	Sous-total
	 
	42 889
	1 377
	 
	44 920
	3 406


	Principaux titres mis en équivalence des entités combinées
	Quote part d'intérêts dans le capital %
	Quote part de capitaux propres au 31 décembre 2009
	dont quote part de résultat 2009
	Quote part d'intérêts dans le capital %
	Quote part de capitaux propres au 31 décembre 2010
	dont quote part de résultat 2010

	EDF
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	RTE (1)
	 
	 
	 
	100,00%
	4 649
	 

	Dalkia Holding
	34,00%
	493
	19
	34,00%
	470
	24

	Estag (2)
	25,00%
	0
	0
	 
	 
	 

	Alpiq (3)
	26,06%
	1 572
	92
	26,06%
	1 746
	107

	Taishan (4)
	30,00%
	279
	0
	30,00%
	541
	0

	Autres
	 
	2 077
	-7
	 
	448
	3

	Areva
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ST Microelectronics (5)
	14,27%
	805
	-112
	14,22%
	0
	69

	Eramet
	26,17%
	662
	-39
	25,79%
	796
	83

	New MNF
	30,00%
	109
	-2
	30,00%
	131
	-3

	Autres
	 
	59
	1
	 
	61
	4

	La Poste
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	CNP
	19,72%
	1 857
	186
	19,72%
	1 759
	195

	Autres
	 
	105
	4
	 
	301
	5

	SNCF
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eurofima
	22,60%
	212
	8
	22,60%
	252
	8

	Kuevera
	45,38%
	90
	16
	45,38%
	2
	-1

	NTV
	20,00%
	80
	-3
	20,00%
	79
	-4

	Autres
	 
	47
	-7
	 
	34
	3

	AUTRES
	 
	821
	-126
	 
	813
	-1

	Sous total 
	 
	9 268
	32
	 
	12 130
	487

	
	
	
	
	
	
	

	Total titres mis en équivalence
	52 156
	1 409
	 
	57 050
	3 893

	(1) Suite à la nomination par l’État le 31 décembre 2010 de deux représentants supplémentaires au Conseil de surveillance de RTE en remplacement de représentants d’EDF, le Groupe n’est plus en mesure d’avoir le contrôle exclusif des politiques opérationnelles et financières de RTE au sens d’IAS 27. Cependant, compte tenu de l’influence notable que le Groupe exerce, RTE est consolidé selon la méthode de la mise en équivalence à compter de cette date.

(2) Changement du mode de consolidation d’Estag mis en équivalence en 2008 et intégré proportionnellement à compter de juillet 2009.

	(3) Augmentation de la quote-part détenue dans le nouvel ensemble Alpig, résultant du rapprochement des groupes suisses d’énergie Atel et Eosh sous le nom d’Alpiq en vue de constituer un groupe énergéticien leader en Suisse. Un accord est intervenu le 18 décembre 2008, entre EDF, Eosh et CSM, le consortium des actionnaires minoritaires historiques d’Atel, par lequel la participation directe d’EDF dans ce nouvel ensemble doit s’établir à 25 % aux côtés d’Eosh et de CSM qui doivent en détenir chacun 31 %.

	(4) Consolidé en 2009

	(5) A la suite du processus de cession des titres de STMicroelectronics, la participation d’Areva au capital de cette société est classée au bilan en « actifs non courants destinés à être cédés »

	


	en millions d’euros
	Titres MEQ

	31/12/2009
	52 156

	- Résultat 2010 des sociétés mises en équivalence
	3 893

	- Ecriture(s) par les réserves (var. périmètre)
	-439

	Actions propres
	-165

	Dividendes distribués
	-2 042

	Augmentation de capital
	526

	Variations JV des instruments financiers
	-164

	Variation JV Actifs disponibles à la vente
	70

	Variations de périmètre
	2 230

	Reclassement ST Microélectronics
	-934

	Autres
	40

	- Écart de change
	1 440

	31/12/2010
	57 050


NOTE 11 : ACTIFS FINANCIERS COURANTS ET NON COURANTS (en millions d’euros)
Les actifs financiers comprennent les titres disponibles à la vente (titres de participations non consolidés, titres de placement et certains actifs dédiés), les prêts et les créances au coût amorti y compris les créances clients et comptes rattachés ainsi que la juste valeur positive des instruments financiers dérivés.

Pour les besoins du tableau de flux de trésorerie, les actifs financiers ont été décomposés en actifs financiers courants et non courants et inclus ou non dans l'endettement net et dans le calcul de la trésorerie du TFT. La décomposition est détaillée dans les tableaux suivants :

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Actifs financiers non courants (hors endettement)
	40 354
	541
	286
	-2 102
	-1
	1 901
	-3 180
	37 800

	Actifs financiers non courants (inclus dans l'endettement)
	1 955
	56
	-
	-
	-
	786
	260
	3 057

	Actifs financiers non courants
	42 308
	597
	286
	-2 102
	-1
	2 688
	-2 920
	40 857

	Actifs financiers courants (hors endettement)
	27 804
	-2 064
	-3
	-576
	-
	293
	4 134
	29 586

	Actifs financiers courants (inclus dans l'endettement)
	1 850
	-140
	11
	-165
	-
	128
	-55
	1 627

	Actifs financiers courants (inclus dans la trésorerie du TFT)
	4 599
	3 006
	2
	3
	-
	-7
	392
	7 995

	Actifs financiers courants
	34 253
	802
	9
	-738
	-
	414
	4 471
	39 209

	Total
	76 561
	1 399
	295
	-2 840
	-1
	3 102
	1 551
	80 066


	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Augmentations
	Diminutions
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute
	78 431
	20 749
	-19 032
	317
	-2 993
	3 102
	1 414
	81 987

	Dépréciations
	1 870
	429
	-110
	22
	-153
	-
	-136
	1 921

	Valeur nette
	76 561
	20 321
	-18 922
	295
	-2 840
	3 102
	1 551
	80 066


	
	Augmentations
	Diminutions
	Total des variations
	Variations de périmètre

	EDF (a)
	13 697
	7 584
	6 113
	-3 394

	Areva (b)
	3 085
	1 825
	1 260
	369

	DCNS (c)
	1 335
	601
	734
	1

	La Poste
	466
	80
	386
	-15

	FDJ
	204
	0
	204
	0

	ADP
	116
	0
	116
	48

	SNCF (d)
	817
	2 460
	-1 643
	0

	CNA (e)
	584
	2 232
	-1 648
	1

	SPPE (f)
	0
	4 221
	-4 221
	0

	Autres
	445
	29
	416
	-3

	
	20 749
	19 032
	1 717
	-2 993


a) La variation nette de 6 Md€ s'explique par une augmentation nette de l'ordre de 2 Md€ des actifs dédiés, qui sont constitués de placements diversifiés obligataires et d’actions, de 3 Md€ des actifs liquides qui se composent pour l'essentiel d'OPCVM monétaire d'EDF et enfin par une augmentation des prêts et créances pour 1,5 Md€. La variation de périmètre s'explique par le classement selon IFRS 5, des fonds réservés d'EnBW en actifs destinés à la vente pour environ 2 Md€. 
Au 31 décembre 2010, la différence entre la juste valeur et le prix de revient des placements diversifiés obligataires et des actions comptabilisées en capitaux propres est positive de 744 M€ avant impôt.
Notons que le groupe EDF a procédé au 31 décembre 2010 à l’affectation extracomptable de 50 % des titres RTE aux actifs dédiés (destinés à faire face aux charges futures de démantèlement des centrales nucléaires et de l’aval du cycle du combustible en France) pour 2 324 M€. Le décret du 29 décembre 2010 a rendu les actions de RTE éligibles aux actifs dédiés sous certaines conditions et après autorisation administrative. 
Les actifs dédiés d’EDF pour 13,5 Md€ sont constitués de placements diversifiés obligataires et d’actions, la dotation de trésorerie aux actifs dédiés de l’exercice 2010 s’élève à 1 343 M€ (1 902 M€ en 2009). 

Pour rappel, la Loi du 28 juin 2006 et ses textes d’accompagnement prescrivent d’affecter des actifs (les actifs dédiés) à la couverture des provisions relatives aux charges de démantèlement des installations nucléaires ainsi qu’au stockage de longue durée des déchets radioactifs (combustible usé et provenant du démantèlement). Ces textes régissent le mode de constitution de ces actifs dédiés, la gestion des fonds elle-même et leur gouvernance. Ces actifs sont clairement identifiés et isolés de la gestion des autres actifs ou placements financiers de l’entreprise et font l’objet d’un suivi et d’un contrôle particulier tant du Conseil d’administration que de l’autorité administrative.

L’objectif initial visé par ces textes était de constituer et de maintenir dès le 29 juin 2011 la totalité de la couverture du coût actualisé des obligations nucléaires de long terme. La loi NOME votée en 2010 a instauré un report de cinq ans de l’échéance de constitution des actifs dédiés.

L’appréciation par le Groupe de la valeur du portefeuille d’actifs dédiés n'a pas conduit EDF à comptabiliser de perte de valeur au 31 décembre 2010. Sur l'année 2010, des plus ou moins-values nettes de cession et de reprise de pertes de valeur ont été comptabilisées pour + 2 M€. 

Chez EDF, concernant les actifs disponibles à la vente, s’il existe une baisse importante ou prolongée de leur juste valeur, la moins-value latente est reclassée des capitaux propres au résultat de l’exercice. Pour les instruments de dette, une dépréciation n’est enregistrée en résultat qu’en présence d’un indice de dépréciation en lien avec la contrepartie. Si, au cours d’une période ultérieure, la juste valeur d’un actif disponible à la vente augmente, l’accroissement de valeur est inscrit en capitaux propres pour les instruments de capitaux propres tandis qu’il motive une reprise en résultat de la dépréciation antérieurement constatée pour les instruments de dettes.

Les modalités d’application des critères de dépréciation sont différenciées suivant la nature des actifs financiers disponibles à la vente.

Pour les actifs financiers disponibles à la vente (hors actifs dédiés) détenus par les sociétés contrôlées, EDF retient comme critère de dépréciation utilisé de manière générale une durée de trois ans comme seuil d’appréciation d’une perte prolongée et une baisse de 50 % par rapport à son coût historique pour apprécier le caractère important de la perte de valeur.

Pour les actifs financiers disponibles à la vente détenus dans le cadre des actifs dédiés d’EDF, le Groupe retient une durée de cinq ans comme seuil d’appréciation d’une perte prolongée et une baisse de 40 % par rapport à la valeur historique du portefeuille pour apprécier le caractère important de celle-ci. En effet, s’agissant du portefeuille d’actifs dédiés, le Groupe prend en considération les éléments propres à leur nature : des obligations légales et réglementaires attachées à ces fonds, l’échéance des décaissements qu’ils financeront et la gestion long terme de ces fonds.

Leur évaluation est déterminée sur la base de prix cotés, disponibles auprès de contributeurs externes, pour les instruments financiers cotés sur un marché actif. La juste valeur est déterminée selon la méthode des flux futurs actualisés pour les autres instruments financiers. Quand une juste valeur ne peut être estimée de manière fiable au moyen d’autres méthodes d’évaluation admises comme l’actualisation des flux futurs, ces titres sont évalués à leur coût d’acquisition, diminué de toute dépréciation cumulée.

Les plus-values ou moins-values latentes sur ces actifs financiers disponibles à la vente sont constatées en capitaux propres, sauf en cas de perte avérée auquel cas une dépréciation est constatée en résultat.

Au 31 décembre 2010, les fonds réservés d’EnBW sont présentés au niveau des actifs destinés à être cédés. Ils figuraient au niveau des autres titres en 2009 pour un montant de 1 700 M€.

b) Pour faire face à ses obligations de fin de cycle, le Groupe Areva a constitué un portefeuille spécifique dédié au paiement de ses dépenses futures de démantèlement des installations et de gestion des déchets. Depuis la Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 et son décret d’application n°2007-243 du 23 février 2007, cette obligation s’impose désormais à tous les opérateurs nucléaires opérant en France.

Composé à partir de l’échéancier des dépenses, qui devraient s’étendre pour la plus grande part sur une période postérieure à 2025 et allant jusqu’en 2060, ce portefeuille est géré dans une optique long terme.

Ce portefeuille d’actifs financiers couvre l’ensemble des engagements du Groupe Areva, qu’ils soient relatifs à des obligations imposées par la Loi du 28 juin 2006 pour des installations nucléaires de base situées sur le territoire français ou qu’ils soient relatifs à d’autres engagements de fin de cycle pour des installations situées en France ou à l’étranger".

Le Groupe Areva s’appuie sur un conseil externe pour réaliser les études d’allocation stratégiques d’actifs cibles permettant d’optimiser sur le long terme le couple rendement–risque et le conseiller dans le choix des classes d’actifs et la sélection des gestionnaires.

Areva a ainsi fait en sorte que l’ensemble des Fonds d’Areva NC et AREVA NP soient conservés, déposés et valorisés chez un prestataire unique capable d’assurer de façon indépendante les contrôles et valorisations nécessaires exigés par le décret d’application. Le compartiment actions, initialement investi en actions européennes via un nombre limité de participations directes dans des sociétés françaises cotées et via des fonds communs de placement dédiés en gestion externalisée, a été restructuré en 2007 en gestion totalement réalisée par des prestataires externes via : 

· un mandat de gestion d’actions de la zone euro gérées dans une optique long terme avec une rotation lente des titres ;
· des fonds communs de placement dédiés en actions européennes de trois catégories et styles de gestion :

· gestion indicielle grandes capitalisations 

· gestion quantitative active grandes capitalisations

· gestion de petites et moyennes capitalisations

Les compartiments taux composés de FCP obligataires et de FCP monétaires n’ont pas subi de réaménagement. La variation nette du poste d'actifs financiers s'explique essentiellement par les OPCVM acquises par Areva.

c) Cette variation est liée au changement de traitement des OPCVM de DCNS qui étaient auparavant inclus dans la trésorerie et qui sont maintenant traités en actifs financiers.


d) Les OPCVM inclus dans les actifs à la juste valeur par le résultat chez SNCF sont valorisés sur la base de leur valeur liquidative à la date de clôture. Les actifs disponibles à la vente sont constitués de titres de participation non consolidés et de placements à court et moyen terme. La variation du poste sur 2010 provient essentiellement de la variation de la créance CDP.

e) La diminution des actifs financiers de CNA s'explique par le remboursement des créances sur les autoroutes. En effet, la CNA fonctionne, comme une caisse d’enregistrement qui emprunte pour le compte de.

f) La diminution nette des actifs financiers de la SPPE s'explique par le remboursement par la BPCE sur 2010 des TSSDI souscrits en 2009 à hauteur de 2,3 Md€. Par ailleurs, les actions de préférence (AP), dont le prix de cession avait déjà été fixé contractuellement et ne donnant pas accès au capital de la BPCE, ont été aussi remboursées en 2010 pour un montant de 1,8 Md€.

Par secteur en flux

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Changements de méthode
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	683
	1 266
	-
	-37
	3
	13
	15
	1 943

	Infrastructures de transport
	15 630
	-1 640
	-
	1
	0
	744
	5
	14 740

	Transports
	9 029
	-1 633
	-1
	15
	1
	781
	191
	8 383

	Énergie
	42 179
	7 198
	0
	-2 869
	290
	1 559
	1 360
	49 718

	Médias
	352
	35
	-
	1
	-
	-
	-14
	373

	Services
	1 472
	737
	0
	49
	0
	5
	-44
	2 220

	Services financiers
	7 034
	-4 458
	-
	-
	-
	-
	-
	2 576

	Défaisance
	92
	-116
	0
	-
	-
	-
	37
	13

	Immobilier
	52
	7
	-
	-
	-
	-
	-
	60

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	38
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	39

	Total
	76 561
	1 399
	-1
	-2 840
	295
	3 102
	1 551
	80 066


Distinction courant / non courant par secteur

	
	31 décembre 2009
	
	31 décembre 2010

	 
	Non courant
	Courant
	Total 
	
	Non courant
	Courant
	Total 

	Industries de défense
	139
	545
	683
	
	715
	1 229
	1 943

	Infrastructures de transport
	599
	15 031
	15 630
	
	1 134
	13 605
	14 740

	Transports
	5 487
	3 542
	9 029
	
	5 981
	2 402
	8 383

	Énergie
	28 138
	14 041
	42 179
	
	29 390
	20 327
	49 718

	Médias
	26
	326
	352
	
	11
	362
	373

	Services
	857
	615
	1 472
	
	1 025
	1 195
	2 220

	Services financiers
	7 034
	-
	7 034
	
	2 576
	-
	2 576

	Défaisance
	13
	78
	92
	
	12
	1
	13

	Immobilier
	9
	44
	52
	
	6
	53
	60

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	7
	31
	38
	
	6
	33
	39

	Total
	42 308
	34 253
	76 561
	
	40 857
	39 209
	80 066


Actifs financiers non courants (hors endettement)
	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Capital souscrit non appelé
	260
	-95
	-
	-
	-
	-
	-
	165

	Titres de participation non consolidés - Actifs disponibles à la vente
	1 361
	-1 093
	13
	-76
	5
	12
	418
	638

	Titres de participation combinés
	11
	-108
	0
	8
	-
	-
	511
	422

	Actions propres
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0

	Créances rattachées à des participations combinées
	3 618
	-1 210
	-
	-
	-
	254
	928
	3 590

	Créances rattachées à des participations non combinés
	7 480
	-68
	231
	1 684
	1
	3
	-589
	8 743

	Retraites et autres prestations
	-
	3
	-1
	31
	-
	-
	1
	34

	Autres titres immobilisés (yc fonds dédiés) - Actifs disponibles à la vente
	19 886
	6 432
	37
	-3 781
	-
	1 271
	-4 369
	19 475

	Prêts émis par l'entreprise 
	243
	111
	0
	15
	-7
	10
	0
	376

	Dépôts et cautionnements
	515
	49
	1
	0
	-
	-
	1
	565

	Autres immobilisations financières et intérêts courus - Actifs non courants disponibles à la vente
	6 504
	-4 214
	1
	-
	-
	0
	-2
	2 290

	Autres immobilisations financières et intérêts courus - Actifs non courants détenus à des fins de transaction
	0
	8
	-
	14
	-
	-
	-
	22

	Instruments dérivés de transaction - Actif
	354
	-20
	-
	2
	-
	348
	-48
	635

	Créances potentielles
	12
	16
	-
	-
	-
	-
	-
	28

	Titres de créances
	80
	100
	-
	-
	-
	-1
	-
	180

	OPCVM - Instruments financiers non courants
	30
	630
	3
	-
	-
	5
	-30
	638

	Total actifs financiers non courants (hors endettement)
	40 354
	541
	286
	-2 102
	-1
	1 901
	-3 180
	37 800


Actifs financiers non courants (inclus dans l'endettement)
	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	1 564
	79
	-
	-
	-
	787
	331
	2 762

	Obligations - Actifs non courants détenus jusqu'à l'échéance
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	Obligations - Actifs non courants disponibles à la vente
	249
	-29
	-
	-
	-
	-1
	0
	219

	OPCVM - Actifs disponibles à la vente
	140
	5
	-
	-
	-
	0
	-71
	74

	Total actifs financiers non courants (inclus dans l'endettement)
	1 955
	56
	-
	-
	-
	786
	260
	3 057


Actifs financiers courants (hors endettement)

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Créances rattachées à des participations combinées - Actifs détenus à des fins de transaction
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Créances rattachées à des participations combinées - Prêts et créances
	170
	10
	-
	-
	-
	54
	235

	Créances rattachées à des participations non combinées - Actifs détenus à des fins de transaction
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Créances rattachées à des participations non combinées - Prêts et créances
	799
	-767
	0
	0
	-
	1 164
	1 197

	Autres titres immobilisés (yc fonds dédiés) - Actifs disponibles à la vente
	5 073
	83
	-
	31
	-
	4 650
	9 837

	Prêts émis par l'entreprise 
	14 595
	-1 620
	0
	0
	2
	-969
	12 006

	Dépôts et cautionnements
	731
	-252
	0
	-0
	-
	2
	481

	Autres immobilisations financières et intérêts courus - Actifs courants disponibles à la vente
	932
	368
	0
	0
	-
	-733
	567

	Autres immobilisations financières et intérêts courus - Actifs courants détenus à des fins de transaction
	91
	3
	-0
	-
	-
	-10
	84

	Instruments dérivés de transaction - Actif
	5 414
	110
	-4
	-607
	291
	-25
	5 179

	Total actifs financiers non courants (hors endettement)
	27 804
	-2 064
	-3
	-576
	293
	4 134
	29 586


Actifs financiers courants (inclus dans l'endettement)
	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	1 850
	-140
	11
	-165
	128
	-55
	1 627

	Total actifs financiers non courants (inclus dans l'endettement)
	1 850
	-140
	11
	-165
	128
	-55
	1 627


Actifs financiers courants (inclus dans la trÉsorerie du TFT)

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Titres de créances
	92
	167
	-
	-
	-9
	-
	251

	OPCVM - Actifs détenus à des fins de transaction
	1 292
	766
	0
	-
	5
	19
	2 082

	OPCVM - Actifs disponibles à la vente
	36
	-31
	-
	-
	-
	-
	6

	FCP SICAV - Actifs détenus à des fins de transaction
	232
	-34
	-
	-
	-
	-74
	124

	Obligations - Actifs courants disponibles à la vente
	45
	61
	-
	-
	-1
	-
	105

	Obligations - Actifs courants détenus jusqu'à l'échéance
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Actions - Actifs détenus à des fins de transaction
	0
	5
	-
	-
	-
	41
	46

	Actions - Actifs disponibles à la vente
	41
	0
	-
	-
	-
	-41
	0

	Autres VMP, billets tréso. - Actifs détenus à des fins de transaction
	1 643
	1 797
	2
	1
	-
	-
	3 442

	Autres VMP, billets trésor. - Actifs disponibles à la vente
	1 217
	275
	0
	2
	-2
	447
	1 940

	Total actifs financiers courants (inclus dans la trésorerie du TFT)
	4 599
	3 006
	2
	3
	-7
	392
	7 995


NOTE 12 : PRETS ET CRÉANCES DE L’ACTIVITE BANCAIRE (LA POSTE) (en millions d’euros)
1. DÉCOMPOSITION DU PORTEFEUILLE TITRE DE L’ACTIVITÉ BANCAIRE DE La Poste
	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Solde au
31 décembre 2010

	Titres d'investissements
	34 627
	37 413

	Titres de placements et de transaction
	18 033
	14 458

	Total
	52 660
	51 871


2. PRËTS ET CRÉANCES DE L'ACTIVITE BANCAIRE

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Créances sur les établissements de crédit à terme de l'activité bancaire (1)
	73 953
	-459
	-
	73 494

	Provisions- créances sur les établissements de crédit à terme de l'activité bancaire
	-
	-
	-
	-

	Prêts à la clientèle de l'activité bancaire  (2)                                                   
	33 167
	6 155
	-
	39 323

	Provisions-prêts à la clientèle de l'activité bancaire
	102
	26
	-
	129

	Créances sur la clientèle de l'activité bancaire
	2 019
	-944
	-2
	1 072

	Provisions- créances sur la clientèle de l'activité bancaire
	-
	-
	-
	-

	Valeur nette
	109 037
	4 726
	-2
	113 760


(1) Les comptes et prêts à terme comprennent principalement des comptes ouverts auprès de la Caisse des Dépôts correspondant à la centralisation de produits réglementés, principalement le Livret d’Epargne Populaire.

La forte hausse des montants centralisés en 2009 était liée à la loi de banalisation de la distribution du Livret A qui a eu pour conséquence la suppression de la Caisse Nationale d’Épargne qui accueillait auparavant les fonds des livrets A de la Banque Postale et les créances correspondantes auprès de la Caisse des Dépôts. Depuis le 1er janvier 2009, ces fonds sont repris en direct par La Banque Postale. Les fonds du Livret de Développement durable ont également été centralisés à la Caisse des Dépôts en 2009.

(2) Ce poste se compose essentiellement des crédits à l’habitat pour 37,4 Md€, qui connaissent une progression continue (+ 16,7 %), ainsi que des crédits de trésorerie qui incluent principalement :

- les crédits à la consommation pour 0,8 Md€, liés au démarrage de l’activité de La Banque Postale Financement ;
- les différés de carte bleue de la clientèle.
3. AUTRES COMPTES ACTIFS DE L'ACTIVITÉ BANCAIRE

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Compte de régularisation de l'activité bancaire
	2 947
	-882
	27
	2 091

	Disponibilités de l'activité bancaire
	3 700
	-1 549
	-
	2 150

	Total
	6 646
	-2 432
	27
	4 242


NOTE 13 : IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES (en millions d’euros)
Variation par nature
	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Variations de périmètre
	Écart de conversion
	Changement méthode
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute des impôts différés actifs
	12 123
	-519
	34
	102
	-266
	880
	12 355

	Dépréciations des impôts différés actifs
	3 843
	-73
	-9
	1
	-268
	660
	4 154

	Valeur nette des impôts différés actifs
	8 280
	-446
	        42
	101
	2
	221
	8 200

	Valeur des impôts différés passifs
	8 775
	-462
	-2 032
	243
	21
	-219
	6 326

	Valeur nette des impôts différés actifs
	-495
	16
	2 075
	-142
	-19
	440
	1 874


ImpÔts diffÉrÉs actifs
	Secteurs d'activité
	Valeur brute
31 décembre 2009
	Dépréciations
	Valeur nette
31 décembre 2009
	
	Valeur brute
31 décembre 2010
	Dépréciations
	Valeur nette
31 décembre 2010

	Industries de défense
	441
	281
	159
	
	407
	281
	126

	Infrastructures de transport
	3 813
	-
	3 813
	
	3 728
	-
	3 728

	Transports
	3 400
	2 406
	994
	
	3 504
	2 406
	1 098

	Énergie
	4 457
	1 156
	3 302
	
	4 637
	1 467
	3 170

	Médias
	1
	-
	1
	
	1
	-
	1

	Services
	11
	-
	11
	
	75
	-
	75

	Services financiers
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	-
	-
	-
	
	3
	-
	3

	Total
	12 123
	3 843
	8 280
	
	12 355
	4 154
	8 200


	
	Impôts 2010
	
	 
	Impôts 2009

	
	Impôts courants
	Impôts différés
	
	
	Impôts courants
	Impôts différés

	Industries de défense
	37
	26
	
	Industries de défense
	43
	3

	Infrastructures de transport
	267
	20
	
	Infrastructures de transport
	315
	19

	Transports
	128
	-14
	
	Transports
	29
	182

	Énergie
	1 493
	-748
	
	Énergie
	1 696
	-220

	Médias
	12
	1
	
	Médias
	-11
	16

	Services
	315
	-57
	
	Services
	254
	-36

	Services financiers
	55
	-
	
	Services financiers
	163
	-

	Défaisance
	-2
	-
	
	Défaisance
	-2
	-

	Immobilier
	1
	-
	
	Immobilier
	1
	-

	FSI
	-
	-
	
	FSI
	-
	-

	Autres industries
	-0
	-3
	
	Autres industries
	-1
	-2

	Total Charges ou Produits
	2 306
	-775
	
	Total Charges ou Produits
	2 485
	-36


Analyses des soldes des impôts diffÉrÉs actifs
	
	31 décembre 2009
	31 décembre 2010

	RFF
	3 809
	3 719

	Areva 
	811
	1 044

	EDF (1)
	2 489
	2 125

	SNCF
	992
	1 094

	Autres
	179
	217

	Total
	8 280
	8 200


(1) variation en lien avec la consommation des différences temporelles déductibles

Impôts diffÉrÉs passifs
	Secteurs d'activité
	Valeur brute
31 décembre 2009
	Valeur brute
31 décembre 2010

	Industries de défense
	11
	11

	Infrastructures de transport
	229
	249

	Transports
	103
	486

	Énergie
	8 315
	5 465

	Médias
	19
	19

	Services
	97
	95

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	-
	-

	Immobilier
	-
	-

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	1
	1

	Total
	8 775
	6 326


Analyse des soldes des impôts diffÉrÉs passifs
	
	31 décembre 2009
	31 décembre 2010

	ADP
	-164
	-194

	Areva
	-661
	-570

	EDF (1)
	-7 652
	-4 894

	SNCF
	-96
	-477

	LA POSTE
	-86
	-79

	Autres
	-114
	-112

	Total
	-8 773
	-6 326


(1) Variation en lien avec la diminution de l’écart en amortissement comptable et amortissement fiscal des actifs.

Preuve d’impÔt
	 
	31 décembre 2009
	31 décembre 2010

	Résultat avant  impôt des sociétés intégrées
	8 301
	4 470

	Taux d'impôt
	34,43%
	34,43%

	Impôt théorique
	2 860
	1 539

	 
	 
	 

	Taxation par des juridictions hors France
	-11
	-20

	Différences permanentes 
	93
	102

	Eléments taxés à taux réduits ou nuls
	-450
	-285

	Impôts sans base
	-12
	-100

	Effet de l'actualisation des impôts différés
	0
	0

	Utilisation de déficits non activés antérieurement
	-209
	-194

	Actifs d'impôts différés non reconnus sur différences temporelles
	236
	196

	Variation des déficits non activés
	-67
	369

	Dif. taux et effet du changement de taux d'impôt
	5
	37

	Crédits d'impôt
	-77
	-73

	Autres
	81
	-41

	 
	 
	 

	Charge d'impôt inscrite au compte de résultat
	2 449
	1 531

	 
	 
	 

	Taux d'impôt effectif
	29,50%
	34,25%


L’augmentation du taux effectif d’impôt observée en 2010 est principalement liée à la provision pour risques sur le secteur Italie chez EDF et aux pertes de valeurs enregistrées sur l’exercice chez EDF et Areva qui n’ont pas été fiscalisées.
CrÉdits d’impÔts et reports dÉficitaires non activÉs
	
	Valeur
31 décembre 2009
	Valeur 
31 décembre 2010

	
	 
	 

	Giat
	3 136
	2 794

	SNPE
	227
	306

	SFTRF
	340
	387

	Areva
	464
	496

	SNCF
	6 988
	8 646

	EMC
	515
	513

	Imprimerie Nationale
	385
	380

	TSA
	860
	855

	La Poste
	1 108
	1 196

	SPPE
	0
	0

	Autres
	87
	126

	Total
	14 110
	15 699


NOTE 14 : AUTRES ACTIFS NON COURANTS (en millions d’euros)
Par comptes et par flux

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Autres créances d'exploitation 
	599
	-565
	2
	36

	Comptes courants
	0
	6
	-
	6

	Débiteurs divers hors exploitation
	48
	-29
	-
	19

	Créances - Concessions (IFRIC D-13)
	-
	-
	-
	-

	Dépréciations
	-
	-
	-
	-

	Valeur nette des autres actifs non courants
	647
	-588
	2
	61


Par secteurs d'activité

	 
	Valeur nette
31 décembre 2009
	Variations
	Autres mouvements
	Valeur nette
31 décembre 2010

	Industries de défense
	49
	-29
	7
	27

	Infrastructures de transport
	1
	4
	0
	6

	Transports
	0
	0
	-
	1

	Énergie
	596
	-564
	-5
	27

	Médias
	-
	-
	-
	-

	Services
	0
	-0
	-0
	0

	Services financiers
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	-
	-
	-
	-

	Total
	647
	-588
	2
	61


NOTE 15 : STOCKS (en millions d’euros)
Par nature

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
(1)
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
(2)
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Valeur brute
	19 016
	167
	198
	-438
	22
	-1
	90
	19 054

	Dépréciations
	759
	74
	2
	-30
	-
	-
	37
	842

	Valeur nette des autres immobilisations incorporelles
	18 256
	93
	196
	-408
	22
	-1
	53
	18 212


(1) La principale variation de stocks est due à l'augmentation du stock de combustibles nucléaires chez EDF

(2) La variation de périmètre concerne EDF, avec les cessions des réseaux régulés et non régulés de distribution d'électricité britanniques ainsi que le reclassement en actifs détenus en vu de la vente de EnBW.

	 
	Valeur brute 
31 décembre 2009
	Dépréciations
	Valeur nette 
31 décembre 2009
	Valeur brute 
31 décembre 2010
	Dépréciations
	Valeur nette 
31 décembre 2010

	Combustibles nucléaires
	9 070
	12
	9 058
	9 551
	12
	9 539

	Stocks de gaz et autres combustibles
	1 793
	4
	1 789
	1 678
	8
	1 670

	Stocks de matières premières & autres approvisionnements
	3 192
	542
	2 649
	2 990
	543
	2 448

	Stock d'en cours de biens et services 
	1 090
	31
	1 059
	1 205
	43
	1 163

	Stocks de produits intermédiaires et finis
	1 875
	81
	1 794
	1 712
	92
	1 620

	Stocks de marchandises
	482
	9
	473
	447
	8
	439

	Stocks d'en cours de production - services
	584
	20
	564
	512
	20
	492

	Stock de programmes diffusables
	919
	54
	865
	946
	111
	835

	Autres stocks
	13
	6
	7
	12
	5
	7

	Total
	19 016
	759
	18 256
	19 054
	842
	18 212


	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	576
	-138
	3
	-23
	-
	-
	114
	532

	Infrastructures de transport
	36
	1
	
	-1
	-
	-
	-0
	36

	Transports
	967
	4
	1
	79
	22
	-
	-3
	1 070

	Énergie
	15 361
	255
	192
	-465
	-
	
	-58
	15 284

	Médias
	909
	-28
	-
	-
	-
	-
	0
	881

	Services
	172
	-14
	
	
	-
	-
	-
	159

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	6
	-
	-
	-
	-
	-1
	1
	6

	Immobilier
	14
	-6
	-
	-
	-
	-
	-
	8

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	215
	19
	
	2
	-
	-
	-1
	235

	Total
	18 256
	93
	196
	-408
	22
	-1
	53
	18 212


	Secteurs d'activité
	Valeur brute
31 décembre 2009
	Dépréciations
	Valeur nette
31 décembre 2009
	Valeur brute
31 décembre 2010
	Dépréciations
	Valeur nette
31 décembre 2010

	Industries de défense
	733
	157
	576
	692
	160
	532

	Infrastructures de transport
	49
	13
	36
	50
	14
	36

	Transports
	1 071
	105
	967
	1 189
	119
	1 070

	Énergie
	15 755
	393
	15 361
	15 687
	402
	15 284

	Médias
	965
	56
	909
	994
	113
	881

	Services
	180
	8
	172
	162
	4
	159

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	12
	6
	6
	11
	5
	6

	Immobilier
	18
	4
	14
	12
	4
	8

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	233
	17
	215
	257
	21
	235

	Total
	19 016
	759
	18 256
	19 054
	842
	18 212


NOTE 16 : CRÉANCES D'EXPLOITATION (en millions d’euros)
Par nature et par flux

	 
	Solde au 31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice (1)
	Variations de périmètre (2)
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Autres mouvements
	Solde au 31 décembre 2010

	Fournisseurs d'exploitation acomptes versés 
	2 961
	44
	15
	4
	-
	-42
	2 981

	Créances clients et comptes assimilés
	28 273
	3 413
	-1 104
	210
	-3
	-375
	30 414

	Créances sur personnel et organismes sociaux
	136
	17
	5
	0
	0
	-2
	156

	État - TVA (soldes débiteurs)
	3 533
	772
	92
	10
	43
	-721
	3 729

	Comptes courants liés à l'exploitation (débit)
	137
	78
	14
	2
	-
	-86
	145

	Autres créances d'exploitation 
	11 687
	465
	279
	97
	-2
	-55
	12 470

	Provisions/dépréciations sur créances d'exploitation
	1 462
	-53
	-59
	10
	0
	-59
	1 301

	Valeur nette des créances d'exploitation
	45 264
	4 842
	-641
	313
	38
	-1 222
	48 593


(1) Les principales variations de l'exercice sont constatées sur le poste des créances clients et concernent  principalement EDF pour 1,6 Md€ et Areva pour 1Md€.
(2) Les variations de périmètre des créances clients et comptes assimilés concernent EDF pour 1,6 Md€ avec le reclassement de EnBW en IFRS 5 et SNCF pour 0,5 Md€ suite au changement de méthode de consolidation sur les acquisitions de l’exercice.
Par secteur d'activité en solde

	Secteurs d'activité
	Valeur brute
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeur nette
31 décembre 2009
	
	Valeur brute
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeur nette
31 décembre 2010

	Industries de défense
	4 046
	54
	3 992
	
	4 425
	52
	4 373

	Infrastructures de transport
	3 577
	79
	3 499
	
	3 141
	94
	3 047

	Transports
	5 860
	329
	5 531
	
	6 747
	241
	6 506

	Énergie
	29 623
	764
	28 859
	
	31 876
	704
	31 172

	Médias
	546
	20
	527
	
	550
	15
	535

	Services
	2 581
	111
	2 470
	
	2 814
	113
	2 701

	Services financiers
	0
	-
	0
	
	67
	-
	67

	Défaisance
	353
	90
	263
	
	148
	67
	82

	Immobilier
	4
	1
	4
	
	25
	1
	24

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	134
	15
	119
	
	100
	12
	87

	Total
	46 726
	1 462
	45 264
	
	49 894
	1 301
	48 593


Par secteur d'activité en flux

	Secteurs d'activité
	Solde au 31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Autres mouvements
	Solde au 31 décembre 2010

	Industries de défense
	3 992
	417
	-18
	6
	-
	-24
	4 373

	Infrastructures de transport
	3 499
	-448
	-4
	2
	-
	-3
	3 047

	Transports
	5 531
	515
	858
	55
	-8
	-446
	6 506

	Énergie
	28 859
	4 352
	-1 545
	243
	46
	-784
	31 172

	Médias
	527
	4
	4
	-
	-
	0
	535

	Services
	2 470
	149
	61
	6
	-
	14
	2 701

	Services financiers
	0
	67
	-
	-
	-
	-
	67

	Défaisance
	263
	-201
	-
	-
	-
	20
	82

	Immobilier
	4
	21
	-
	-
	-
	-
	24

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	119
	-34
	2
	0
	-
	-
	87

	Total
	45 264
	4 842
	-641
	313
	38
	-1 222
	48 593


NOTE 17 : CREANCES DIVERSES (en millions d’euros)
Par nature et par flux

	
	Solde au 31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice


	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Autres mouvements


	Solde au 31 décembre 2010

	Débiteurs divers hors exploitation
	96
	46
	-2
	1
	-
	20
	161

	Charges Constatée d'avance
	1 068
	231
	-4
	4
	0
	7
	1 306

	Créances  IS
	59
	-0
	1
	0
	0
	4
	65

	Charges à répartir
	1
	-0
	-
	-
	-
	0
	0

	Autres créances
	10
	0
	-
	-
	-
	-
	10

	Provisions/dépréciations sur créances d'exploitation
	3
	1
	-
	-
	-
	-
	5

	Valeur nette des créances d'exploitation
	1 231
	276
	-6
	6
	0
	31
	1 538


Par secteur d'activité en solde

	Secteurs d'activité
	Valeur brute au
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeur nette
31 décembre 2009
	Valeur brute au
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeur nette au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	56
	-
	56
	69
	0
	69

	Infrastructures de transport
	63
	-
	63
	324
	-
	324

	Transports
	19
	-
	19
	49
	-
	49

	Énergie
	852
	-
	852
	831
	-
	831

	Médias
	65
	0
	65
	61
	0
	61

	Services
	148
	0
	148
	173
	-
	173

	Services financiers
	8
	-
	8
	4
	-
	4

	Défaisance
	0
	-
	0
	0
	-
	0

	Immobilier
	1
	-
	1
	1
	-
	1

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	21
	3
	18
	29
	5
	24

	Total
	1 234
	3
	1 231
	1 542
	5
	1 538


Par secteur d'activité en flux

	Secteurs d'activité
	Solde au 31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Autres mouvements
	Solde au 31 décembre 2010

	Industries de défense
	56
	13
	0
	0
	-
	-
	69

	Infrastructures de transport
	63
	258
	-
	0
	-
	3
	324

	Transports
	19
	30
	0
	0
	0
	0
	49

	Énergie
	852
	322
	-7
	6
	-
	-342
	831

	Médias
	65
	-4
	1
	-
	-
	-
	61

	Services
	148
	5
	1
	0
	-
	20
	173

	Services financiers
	8
	-4
	-
	-
	-
	-
	4

	Défaisance
	0
	0
	-
	-
	-
	-
	0

	Immobilier
	1
	0
	-
	-
	-
	-
	1

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	18
	6
	0
	0
	-
	-
	24

	Total
	1 231
	627
	-6
	6
	0
	-320
	1 538


NOTE 18 : DISPONIBILITÉS ET QUASI DISPONIBILITÉS (en millions d’euros)
Par nature et par flux

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Billets de trésorerie, titres de créances
	13 240
	1 093
	-586
	63
	-1
	-3
	51
	13 857

	Comptes courants : placement, trésorerie (débit)
	468
	-941
	-1
	1
	-
	-
	988
	516

	Valeurs remises à l'encaissement
	0
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	Banques
	7 249
	-9 078
	217
	56
	-6 588
	-
	14 426
	6 283

	Caisse
	772
	-95
	0
	0
	-
	-
	-
	676

	Disponibilités et quasi-disponibilités
	21 729
	-9 021
	-369
	119
	-6 589
	-3
	15 465
	21 333


	 
	31 décembre 2009
	31 décembre 2010
	Variation

	ADP
	38
	43
	5

	DCNS
	1 335
	1 471
	136

	EDF (a)
	6 982
	4 733
	-2 249

	GIAT
	879
	880
	1

	La Poste
	1 883
	2 028
	145

	RFF (b)
	2 003
	3 650
	1 647

	SNCF
	4 101
	4 172
	71

	SPPE
	1 848
	1 803
	-45

	Autres
	2 660
	2 553
	-108

	TOTAL
	21 729
	21 333
	-397


a) La variation de trésorerie sur EDF s'explique essentiellement par le dénouement des opérations réalisées en 2009 avec l’offre publique d’achat et l’offre publique de retrait de British Energy qui se sont traduites par un règlement net de trésorerie reçue de 9,5 Md€. Par ailleurs, l’acquisition de la participation de 49,99 % dans CENG a conduit à un apport de trésorerie complémentaire de 2,5 Md€. 
b) La variation de 1,6 Md€ s'explique par le recours par RFF aux marchés internationaux de capitaux afin de couvrir son besoin de financement long terme sous la forme majoritairement d’émissions obligataires et de placements privés et dans une moindre mesure d’emprunts contractés auprès d’établissements de crédit et/ou de collectivités locales.

Les ressources à long terme levées par RFF au cours de l’année 2010 ont représenté un montant total de 3,26 Md€, soit 26 opérations réalisées sur les marchés obligataires, libellées en devise euro, dollar américain, dollar australien, livre sterling, et franc suisse.

Le montant total des nouvelles émissions de 2010 comprend la valeur comptable de placements privés à hauteur de 1,5 Md€ et d’émissions publiques.

Par secteur d'activité en solde

	Secteurs d'activité
	Valeur brute au
31 décembre 2009
	Amortissements et  provisions
	Valeur nette au
31 décembre 2009
	
	Valeur brute au
31 décembre 2010
	Amortissements et  provisions
	Valeur nette au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	2 520
	1
	2 518
	
	1 232
	1
	1 231

	Infrastructures de transport
	2 283
	8
	2 275
	
	4 393
	2
	4 391

	Transports
	4 685
	2
	4 683
	
	5 467
	-
	5 467

	Énergie
	7 126
	0
	7 126
	
	5 159
	0
	5 159

	Médias
	75
	-
	75
	
	70
	-
	70

	Services
	2 314
	-
	2 314
	
	2 225
	-
	2 225

	Services financiers
	1 848
	-
	1 848
	
	1 802
	-
	1 802

	Défaisance
	689
	-
	689
	
	727
	-
	727

	Immobilier
	74
	-
	74
	
	128
	-
	128

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	127
	-
	127
	
	133
	-
	133

	Total
	21 741
	12
	21 729
	
	21 337
	4
	21 333


	
	
	31 décembre 2009
	31 décembre 2010
	Variations

	Opérations d'exploitation
	 
	 
	 
	 

	CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT
	 
	23 961
	21 944
	2 017

	Variation du besoin en fonds de roulement
	 
	-90
	192
	-282

	FLUX NET DE TRÉSORERIE GÉNÉRE PAR L'ACTIVITÉ
	23 871
	22 136
	1 735

	Opérations d'investissement
	 
	 
	 
	 

	Acquisitions d'immobilisations (1)
	 
	-40 551
	-42 098
	1 547

	Cessions d'immobilisations (2)
	 
	18 368
	1 582
	16 786

	Subventions d'investissement encaissées
	 
	3 794
	3 501
	293

	Trésorerie nette sur acquisitions et cessions de filiales (3)
	-13 680
	4 195
	-17 875

	Autres flux liés aux opérations d'investissement (4)
	4 369
	12 526
	-8 157

	FLUX NET DE TRÉSORERIE LIÉS AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENT
	-27 700
	-20 293
	-7 407

	 
	 
	 
	 
	 

	Opérations de financement
	 
	 
	 
	 

	Augmentation de capital ou apports (5)
	 
	177
	1 383
	-1 206

	Diminution de capital ou apports (5)
	 
	-1 509
	-440
	-1 069

	Dividendes versés aux actionnaires (de la mère) (6)
	-3 987
	-4 018
	31

	Dividendes versés aux minoritaires
	 
	-143
	-337
	194

	Variations des autres fonds propres
	 
	303
	173
	130

	Variations des emprunts (7)
	 
	15 326
	-574
	15 900

	Autres flux liés aux opérations de financement (8)
	-437
	4 723
	-5 160

	FLUX NET DE TRÉSORERIE LIES AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT
	9 730
	910
	8 820

	FLUX DE TRÉSORERIE DE LA PÉRIODE
	 
	5 901
	2 753
	3 148


(1) La hausse du montant des acquisitions de 1,5 Md€ se décompose essentiellement par :

· 11,6 Md€ sur SPPE qui n'a fait aucune acquisition sur 2010 contrairement à 2009 ;
· + 14 Md€ sur l’acquisition d'EDF sur British Energy ;
· la baisse de 1,2 Md€ chez Areva concernant les acquisitions d'actifs de démantèlement.
(2) Ce montant correspond pour 16 Md€ au remboursement des TSDI, reçu en 2009 par la SPPE.
(3) Cette variation s'explique essentiellement par l'effet de l'acquisition de British Energy en 2009 pour 13 Md€ conjugué à la sortie de la consolidation en intégration global de RTE pour 3 Md€ en 2010.
(4) ce montant de 12,5 Md€ correspond essentiellement à :
	Areva
	5,2
	Impact de la cession de T&D

	SNCF
	1,1
	Cession d'une partie des actifs financiers

	EDF
	6,6
	Effet de la perte de contrôle sur RTE et du changement de méthode de consolidation

	
	12,9
	
	
	
	
	


(5) les flux liés au capital sont les suivants :
	 
	2009
	2010

	 En M€
	Augmentation
	Diminution
	Augmentation
	Diminution

	Giat
	100
	-100
	300
	-300

	SFTRF
	47
	 
	 
	 

	Erap
	 
	-1276
	 
	 

	Sogeade
	 
	-113
	 
	 

	Areva
	 
	 
	898
	 

	RATP
	 
	 
	150
	 

	Autres effets
	30
	-20
	35
	-140

	 
	177
	-1509
	1383
	-440


(6) La variation de 31 M€ sur les dividendes versés aux actionnaires (de la mère) s'explique essentiellement de la manière suivante :

	
	2009
	2010
	variations

	Areva
	250
	250
	0

	EDF
	2166
	2163
	3

	ERAP
	607
	637
	-30

	SNCF
	183
	109
	74

	FDJ
	183
	85
	98

	ADP
	136
	135
	1

	La Poste
	106
	105
	1

	Giat
	168
	331
	-163

	Autres
	188
	203
	-15

	 
	3987
	4018
	-31


(7) Variations des emprunts pour -0,6 Md€ s'explique essentiellement par :

	EDF
	4 ,2
	La cession des activités de réseaux au Royaume-Uni et le changement de méthode de consolidation de RTE ont contribué à un désendettement du Groupe de respectivement de 6,7 Md€ et 6,3 Md€. Par ailleurs, EDF a émis deux emprunts

	SPPE
	-3,7
	Remboursement des emprunts suite au remboursement des TSSDI des banques

	RATP
	0,3
	
	
	
	 

	SNCF
	-1,6
	Effet du remboursement des créances RFF et CDP

	Areva
	-1,7
	Remboursement des emprunts suite à l'augmentation de capital

	RFF
	2,1
	Le montant total des nouvelles émissions de 2010 comprend la valeur comptable de placements privés à hauteur de 1 445,9 M€ et d’émissions publiques 

	Autres
	-0.1
	
	
	
	

	
	-0.6
	
	
	
	 


(8) Autres flux liés aux opérations de financement pour + 4,9 Md€ s'explique essentiellement par :

	SNCF
	1
	Remboursement de créance CDP et RFF

	SPPE
	4,2
	Remboursement des emprunts sur les acquisitions des TSSDI

	Giat
	-0,2
	Variation des valeurs mobilières de placements

	Autres
	-0,1
	

	
	4,9
	
	
	
	 


NOTE 19 : ACTIF NON COURANTS DETENUS EN VUE DE LA VENTE ET PASSIFS LIES (en millions d’euros)

Par nature et par flux
	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Actifs non courants détenus en vue de la vente
	7 066
	70
	11 110
	19
	33
	1 242
	19 539

	Total
	7 066
	70
	11 110
	19
	33
	1 242
	19 539

	Passifs liés aux actifs non courants détenus en vue de la vente
	4 180
	-1
	8 711
	3
	14
	429
	13 337

	Total
	4 180
	-1
	8 711
	3
	14
	429
	13 337


Les actifs et passifs détenus en vue de leur vente au 31 décembre 2010 sont principalement liés à la cession en cours d’EnBW (17,9 Md€ d’actifs et 12,9 Md€ de passifs), SeaFrance  (0,3 Md€ d’actifs et 0,3 Md€ de passifs), la quote-part de la participation indirecte d'Areva au capital de STMicroelectronics correspondant à 0,7 Md€.
Le compte de résultat des activités cédées peut être présenté comme suit :

	(En millions d’euros)
	Exercice 2009
	Exercice 2010

	Chiffre d'affaires
	12 817
	9 725

	 
	
	

	Résultat opérationnel
	1 112
	681

	 
	
	

	Résultat financier
	-376
	-322

	 
	
	

	Résultat net
	578
	121


La colonne 2009 présentée tient compte du retraitement IFRS 5 de EnBW.
La plus-value de cession sur T&D, nette d’impôts, s’élève en 2010 à 1,3 Md€ et a été enregistrée sur la ligne «résultat net des activités arrêtées ou en cours de cession».
Les principales catégories d’actifs et de passifs de SeaFrance classées comme destinées à être cédées sont les suivantes :

	En millions d’euros
	31/12/2010
	
	En millions d’euros
	31/12/2010

	Immobilisations incorporelles et corporelles
	59
	
	Engagement envers le personnel
	5

	Impôts différés actifs
	1
	
	Pensions
	36

	Stock et en cours
	4
	
	Passifs financiers
	241

	Créances d'exploitation
	30
	
	Dettes d’exploitation
	86

	Actifs financiers
	218
	
	
	

	Trésorerie et équivalents de trésorerie
	23
	
	
	

	Actifs détenus en vue d'être cédés
	335
	
	Passifs détenus en vue d'être cédés
	368


Par ailleurs, en application d’IFRS5, les actifs et passifs d’EnBW sont présentés au 31 décembre 2010 en actifs et passifs détenus en vue de leur vente. Le bilan simplifié d’EnBW (en quote-part EDF) à cette date se présente comme suit :

	ACTIFS
	

	Goodwill et autres actifs incorporels
	2 143

	Immobilisations de production
	6 704

	Participation dans les entreprises associées
	1 653

	Impôts différés
	24

	Stock
	316

	Clients et compte rattachés
	1 671

	Autres débiteurs
	556

	Actifs financiers
	4 047

	Trésorerie et équivalents trésorerie
	738

	Actifs détenus en vue de la vente
	5

	Total des actifs
	17 857

	
	

	CAPITAUX PROPRES ET PASSIFS
	

	Capitaux propres - Part Groupe
	4 476

	Capitaux propres - Intérêts minoritaires
	519

	Provisions nucléaires
	2 679

	Provisions pour avantage s au personnel
	1 972

	Autres provisions
	514

	Impôts différés 
	1 056

	Fournisseurs et compte rattachés
	1 417

	Autres créditeurs
	1 190

	Passifs financiers
	4 034

	Total des capitaux propres et des passifs
	17 857


NOTE 20 : PROVISIONS COURANTES ET NON COURANTES (en millions d’euros)
Par nature et par flux

	 
	Solde au 31 décembre 2009
	Augmentation
	Diminutions
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Autres mouvements
	Actualisation 
	Changements de méthode
	Solde au
31 décembre 2010

	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour fin d'exploitation des sites nucléaires
	44 679
	930
	379
	1 286
	291
	-2 683
	181
	1 901
	0
	43 635

	Provisions renouvellement des immobilisations en concession
	11 348
	515
	83
	7
	0
	-
	-312
	-
	-7
	11 454

	Provisions pour restructuration
	99
	35
	9
	37
	2
	-5
	3
	0
	-
	89

	Provisions pour grosses réparations
	43
	11
	1
	6
	-
	-
	-
	-
	-
	46

	Provisions pour litiges
	733
	146
	95
	101
	0
	4
	-86
	-
	-
	602

	Provisions sur contrats
	3 728
	3 605
	349
	3 502
	45
	-507
	748
	154
	1
	3 923

	Provisions sur risques liés opérations financières
	1 154
	494
	86
	473
	-
	13
	-97
	4
	-0
	1 008

	Provision environnement
	634
	88
	31
	34
	0
	0
	-13
	0
	-
	643

	Autres provisions
	4 376
	392
	108
	324
	3
	44
	-733
	0
	-2
	3 649

	Total
	66 792
	6 217
	1 142
	5 768
	343
	-3 134
	-310
	2 059
	-9
	65 050


Par secteur et par flux

	 
	Solde au 31 décembre 2009
	Augmentation
	Diminutions
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Autres mouvements
	Actualisation 
	Changements de méthode
	Solde au
31 décembre 2010

	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	
	
	
	
	
	

	Industries de défense
	472
	115
	69
	92
	0
	-5
	5
	-
	-
	427

	Infrastructures de transport
	734
	180
	31
	68
	-
	-
	1
	-
	-
	816

	Transports
	1 628
	311
	238
	333
	2
	106
	-161
	4
	-2
	1 319

	Énergie
	62 523
	4 967
	724
	4 718
	340
	-3 232
	-146
	2 055
	-7
	61 059

	Médias
	143
	37
	14
	29
	-
	-0
	-12
	-
	-
	124

	Services
	952
	560
	26
	453
	0
	-4
	4
	-
	0
	1 034

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	285
	29
	28
	65
	-
	0
	-1
	-
	-
	220

	Immobilier
	5
	1
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	5

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	52
	17
	12
	11
	0
	0
	-1
	-
	-
	46

	Total
	66 792
	6 217
	1 142
	5 768
	343
	-3 134
	-309
	2 059
	-9
	65 050


Distinction courante / non courante par nature

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Exercice 2009
	
	Exercice 2010

	Distinction courant / non courant
	Courantes
	Non courantes
	Total 
	 
	Courantes
	Non courantes
	Total 

	Provisions pour fin d'exploitation des sites nucléaires
	1 392
	43 287
	44 679
	 
	-
	43 635
	43 635

	Provisions renouvellement des immobilisations en concession
	 
	11 348
	11 348
	 
	 
	11 454
	11 454

	Provisions pour restructuration
	 
	99
	99
	 
	 
	89
	89

	Provisions pour grosses réparations
	 
	43
	43
	 
	 
	46
	46

	Provisions pour litiges
	733
	 
	733
	 
	602
	 
	602

	Provisions sur contrats
	 
	3 728
	3 728
	 
	 
	3 923
	3 923

	Provisions sur risques liés opérations financières
	782
	371
	1 154
	 
	838
	170
	1 008

	Provisions environnement
	 
	634
	634
	 
	 
	643
	643

	Autres provisions
	4 376
	0
	4 376
	 
	3 649
	0
	3 649

	Total
	7 283
	59 510
	66 792
	 
	5 089
	59 961
	65 050


Distinction courante / non courante par secteur

	
	2009
	
	2010

	 
	Courantes
	Non courantes
	Total 
	 
	Courantes
	Non courantes
	Total

	Industries de défense
	166
	306
	472
	 
	128
	299
	427

	Infrastructures de transport
	210
	523
	734
	 
	261
	555
	816

	Transports
	374
	1 254
	1 628
	 
	291
	1 028
	1 319

	Énergie
	5 227
	57 296
	62 523
	 
	3 149
	57 910
	61 059

	Médias
	142
	0
	143
	 
	124
	0
	124

	Services
	862
	90
	952
	 
	898
	137
	1 034

	Services financiers
	-
	-
	-
	 
	-
	-
	-

	Défaisance
	284
	0
	285
	 
	220
	-
	220

	Immobilier
	5
	-
	5
	 
	5
	-
	5

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	12
	40
	52
	 
	14
	32
	46

	Total
	7 283
	59 510
	66 792
	 
	5 089
	59 961
	65 050


20.1. Provisions pour fin d’exploitation des sites nucléaires

	Variations au cours de l'exercice
	
	Solde au 31/12/2009
	Augmentation
	Diminution
	Écarts de conversion
	 
	Autres mouvements
	 
	Solde au 31/12/2010

	
	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	
	Variation de périmètre
	
	Actualisation
	

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Provisions pour fin d'exploitation des sites nucléaires
	
	44 679
	930
	379
	1 286
	291
	-2 683
	182
	1 901
	43 635

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	44 679
	930
	379
	1 286
	291
	-2 683
	182
	1 901
	43 635


	Variations au cours de l'exercice
	
	Solde au 31/12/2009
	Augmentation et actualisation
	Diminution
	
	Autres mouvements
	Solde au 31/12/2010

	
	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	Variation de périmètre
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour déconstruction des centrales et derniers cœurs
	
	24 530
	1 497
	-343
	-415
	-1 747
	374
	23 896

	Provisions pour aval du cycle nucléaire
	
	20 149
	1 334
	-36
	-871
	-936
	99
	19 739

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	44 679
	2 831
	-379
	-1 286
	-2 683
	473
	43 635


Ces provisions sont constituées par :
· Les dépenses pour l’aval du cycle des combustibles nucléaires : une provision pour retraitement des combustibles irradiés et pour évacuation, stockage et reprise des déchets issus de cette opération est constituée sur l’ensemble des combustibles en cours d’utilisation ou consommés ;

· Les charges liées à la déconstruction des centrales et les charges relatives au combustible en réacteur au moment de l’arrêt de ce dernier (provision dernier cœur) ;

· Les charges liées au démantèlement des sites miniers et des usines de concentration.

	Variations au cours de l'exercice
	
	Solde au 31/12/2009
	EDF SA
	Areva
	British Energy
	Enbw
	CENG
	Autres

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour déconstruction des centrales et derniers cœurs
	
	24 530
	12 958
	4 185
	5 088
	1 453
	442
	404

	Provisions pour aval du cycle nucléaire
	
	20 149
	15 030
	1 568
	2 660
	879
	 
	12

	Total
	
	44 679
	27 988
	5 753
	7 748
	2 332
	442
	416


	Variations au cours de l'exercice
	
	Solde au 31/12/2010
	EDF SA
	Areva
	British Energy
	Enbw
	CENG
	Autres

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour déconstruction des centrales et derniers cœurs
	
	23 896
	13 419
	4 212
	5 335
	0
	470
	460

	Provisions pour aval du cycle nucléaire
	
	19 739
	15 360
	1 603
	2 657
	0
	0
	119

	Total
	
	43 635
	28 779
	5 815
	7 992
	0
	470 
	579


20.1.1
Nature des engagements 

En leur qualité d’exploitants d’installations nucléaires, les groupes EDF et Areva ont l’obligation juridique de procéder, lors de l’arrêt définitif de tout ou partie de leurs installations industrielles, à leur mise en sécurité et à leur démantèlement. Ils doivent également reprendre et conditionner selon les normes en vigueur les différents déchets issus des activités d’exploitation et qui n’ont pu être traités en ligne. Enfin, le combustible irradié dans les réacteurs nucléaires d’EDF fait l’objet d’un traitement par Areva sur le site de La Hague dont le produit est partiellement recyclé pour fabriquer un combustible, appelé MOX, utilisé dans certains des réacteurs nucléaires d’EDF.  

L’échéancier des dépenses correspondant au démantèlement et à la déconstruction des installations (appelé «obligations de fin de cycle» chez Areva) devrait s’étendre pour la plus grande part sur une période postérieure à 2025 et allant jusqu’en 2060 en fonction des dates prévisibles d’arrêt des installations et de la programmation des opérations.

Pour le groupe Areva, les installations en cause concernent l’amont du cycle avec notamment l’usine de Pierrelatte et les usines de combustibles mais surtout l’aval du cycle : usine de La Hague pour le traitement, usine Melox et Cadarache pour la fabrication de combustibles MOX.  Concernant l’usine de Marcoule, CEA, EDF et Areva NC ont signé en décembre 2004 un protocole portant sur le transfert au CEA de la maîtrise d'ouvrage et du financement de l'assainissement du site. Cet accord exclut les coûts de stockage définitif des déchets haute et moyenne activité à vie longue. Areva NC provisionne donc seulement pour le site de Marcoule sa quote-part de coûts d'évacuation et de stockage définitif de ces déchets.

En France, les provisions d'EDF prennent en compte les prescriptions contenues dans la loi du 28 juin 2006 et ses textes d’application.

Conformément à la réglementation sur la sécurisation du financement des charges nucléaires :

 - EDF provisionne l'intégralité des obligations relatives aux installations nucléaires dont il est l'exploitant ;

 - EDF constitue des actifs dédiés pour couvrir le financement de ses obligations de long terme.

20.1.2 Provision pour démantèlement et déconstruction des installations et pour derniers cœurs 

20.1.2.1 Détermination des provisions pour obligations de fin de cycle (démantèlement et déconstruction) chez Areva
Démantèlement

L’estimation de l’engagement de démantèlement, calculée installation par installation, est effectuée sur les bases suivantes :

· le Groupe a retenu un démantèlement qui correspond à l’état final suivant : génie civil assaini sur pied, toutes les zones à déchets nucléaires sont déclassées en zones à déchets conventionnels ; 

· les devis détaillés des coûts des obligations de démantèlement et de gestion des déchets ont été établis par la BU Valorisation pour les usines de l’aval. L'évaluation des coûts de démantèlement est réalisée à partir de l'application ETE EVAL, logiciel certifié par le Bureau VERITAS. L'évaluation des coûts de reprise et conditionnement des déchets fait l'objet de devis opérationnels élaborés à partir d'outils adaptés aux besoins spécifiques de ces opérations ;
· dans le cas de l’enrichissement, c’est la société Eurodif qui a mené les travaux d’évaluation du démantèlement ;
· les devis sont chaque année portés en conditions économiques de l’exercice pour tenir compte de l’inflation. Puis ces coûts sont répartis selon l’échéancier prévisionnel de décaissements et prenant en compte le taux d’inflation prévisionnel et le taux d’actualisation indiqués ci-dessous. Ils sont ainsi provisionnés en valeur actualisée. La désactualisation est portée en résultat financier.

Au 31 décembre 2010 et 2009, les taux prévisionnels retenus sont les suivants pour les installations situées en France :

- taux d’inflation : 2 %

- taux d’actualisation : 5 %.

Les devis sont mis à jour en cas d’évolution des réglementations applicables ou si des évolutions technologiques substantielles peuvent être anticipées. En conformité avec la loi de programme n° 2006-739 du 28 juin 2006, relative à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs, le Groupe transmettra, tous les trois ans, un rapport sur l’évaluation des charges et des méthodes de calcul des provisions et, tous les ans, une note d’actualisation de ce rapport. 

Certains déchets issus d’anciens contrats de traitement de combustibles usés n’ont pu être traités en ligne car les ateliers de support pour les conditionner n’étaient pas encore disponibles. Ils seront repris et conditionnés selon un scénario et des filières techniques agréés par l’autorité de sûreté. 

Évaluation et stockage des déchets ultimes

Areva provisionne les dépenses relatives aux déchets radioactifs dont elle assume la responsabilité.

Ces dépenses couvrent :

· sa quote-part de surveillance du centre de stockage de la Manche et du centre de stockage de l’Aube, qui ont reçu ou reçoivent les déchets de faible activité à vie courte ;

· l’évacuation et le stockage en sub-surface des déchets de faible activité et à vie longue dont elle est propriétaire (graphites) ;

· l’évacuation et le stockage des déchets de haute et moyenne activité (HAVL et MAVL) relevant de la loi du 30 décembre 1991 (aujourd’hui codifiée par les articles L. 542-1 et suivants du Code de l’environnement). La provision est basée sur l’hypothèse de mise en œuvre d’un stockage géologique profond.

Pour ce dernier poste, sous l’égide de la Direction Générale de l’Énergie et des Matières Premières, un groupe de travail a été constitué en 2004 et a rendu ses conclusions au second semestre 2005. Areva a effectué une déclinaison raisonnable des éléments issus des travaux du groupe de travail et a retenu un devis total du centre de stockage profond de 14,1 Md€ CE 03 (conditions économiques 2003) qui intègre un niveau réaliste de risques et d’aléas. 

Conformément à la loi du 28 juin 2006, la Direction générale de l'Énergie et du climat a confié à un groupe de travail la mission de réaliser une nouvelle évaluation du coût du stockage géologique en profondeur. Ce groupe de travail animé par la DGEC réunit des représentants de l'Andra, d'Areva, du CEA, d'EDF et de l'ASN.

A l'issue des travaux du groupe de travail, le Ministre de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et des Transports et du Logement pourra arrêter l'évaluation des coûts de stockage réversible en couche géologique profonde et la rendre publique.

Valeur des provisions pour opérations de fin de cycle avant actualisation

La valeur des provisions pour opérations de fin de cycle, évaluées aux conditions économiques à la date de clôture avant actualisation, est la suivante :

	(en millions d’euros)
	
	31/12/2008
	31/12/2009
	31/12/2010

	
	
	
	
	

	Démantèlement des installations nucléaires
	
	8 372
	8 248
	8 456

	Reprise et conditionnement des déchets
	
	2 573
	2 504
	2 261

	
	
	
	
	

	Total
	
	10 945
	10 752
	10 717


20.1.2.2  Provisions pour déconstruction et derniers cœurs d’EDF 
Les variations des provisions pour déconstruction et pour derniers cœurs se répartissent comme suit :

	
	31.12.2009
	Augmentations
	Diminutions
	Autres variations
	31.12.2010

	(en millions d’euros)
	
	
	Provisions utilisées
	
	

	
	
	
	
	
	

	Provisions pour déconstruction des centrales thermiques
	425
	97
	-58
	18
	482

	Provisions pour déconstruction des centrales nucléaires
	10 708
	535
	-218
	6
	11 031

	Provisions pour dernier cœur
	1 825
	91
	
	-10
	1 906

	Provisions pour déconstruction et dernier cœur
	12 958
	723
	-276
	14
	13 419

	
	
	
	
	
	


L’évaluation des charges aux conditions économiques de fin d’année et en valeur actuelle est la suivante :

	
	31.12.2009
	31.12.2010

	en millions d’euros
	Montants des charges aux conditions économiques de fin de période
	Montants provisionnés en valeur actualisée
	Montants des charges économiques de fin de période
	Montants provisionnés en valeur actualisée

	
	
	
	
	

	Provisions pour déconstruction des centrales thermiques
	594
	425
	657
	482

	Provisions pour déconstruction des centrales nucléaires
	20 696
	10 708
	20 903
	11 031

	Provisions pour dernier cœur
	3 732
	1 825
	3 792
	1 906

	Provisions pour déconstruction et dernier cœur
	25 022
	12 958
	25 352
	13 419


A/ Provisions pour déconstruction des centrales thermiques à flamme d’EDF en France
Les charges liées à la déconstruction des centrales thermiques à flamme sont basées sur des études, régulièrement mises à jour et fondées sur une estimation des coûts futurs à partir, d’une part, des coûts constatés pour les opérations passées et, d’autre part, des estimations les plus récentes portant sur des centrales encore en activité.

L’évaluation de la provision au 31 décembre 2010 prend en compte les derniers éléments de devis connus et la mise en service de nouveaux actifs de production. Pour les centrales en exploitation, un actif est créé en contrepartie de la provision.

B/ Provisions pour déconstruction des centrales nucléaires d’EDF en France

Cette rubrique concerne la déconstruction des centrales nucléaires de la filière Réacteur à Eau pressurisée (REP) en exploitation et des centrales nucléaires arrêtées définitivement.

Le scénario qui sous-tend cette évaluation prévoit qu'à l'issue des derniers travaux de déconstruction, les sites seront remis en état et que les terrains pourront être réutilisés pour un usage industriel.
Pour les centrales en exploitation :

· Un actif a été créé en contrepartie de la provision ;

· Un actif a également été comptabilisé sous la forme de produits à recevoir pour constater l'engagement des partenaires étrangers à prendre en charge, à hauteur de leur participation, la déconstruction des tranches des centrales REP concernées.

Quand une partie de la déconstruction d'une centrale est à la charge d'un partenaire, le remboursement attendu a été comptabilisé à l'actif en produit à recevoir, et l'actif corporel a été créé dans ce cas pour la différence entre la provision et le produit à recevoir. Par la suite, les versements effectifs du partenaire viennent minorer le produit à recevoir.

a) Pour les centrales en exploitation (filière REP paliers 900 MW, 1300 MW et N4) :

Les provisions sont évaluées sur la base d'une étude du ministère de l’Industrie et du Commerce datant de 1991, qui a déterminé une estimation du coût de référence en euro/MW, confirmant les hypothèses de la Commission Péon datant de 1979. Cette évaluation a été confirmée par une étude effectuée par l'entreprise en 1999 et ciblée sur un site déterminé, puis par une nouvelle évaluation effectuée en 2009 selon les étapes suivantes :

· l’évaluation du coût de déconstruction d’un site REP de quatre tranches de 900 MW prenant en compte les évolutions les plus récentes en terme de réglementation, le retour d’expérience de la déconstruction des centrales à l’arrêt et les recommandations de l’Autorité de Sûreté Nucléaire ;

· le réexamen de la planification dans le temps des opérations de déconstruction ;

· la détermination des règles permettant l’extrapolation de l’évaluation des coûts à l’ensemble du parc REP en exploitation.

Une intercomparaison internationale a permis de corroborer les résultats de cette étude.

Cette étude a abouti à un chiffrage des coûts de déconstruction qui confirme l’évaluation de la provision constituée jusqu’à présent et valide les coûts de référence utilisés exprimés en euro/MW.

b) Pour les centrales nucléaires arrêtées définitivement (centrales de première génération de la filière UNGG, centrale de Creys-Malville, centrale de Brennilis et de Chooz A) :

La provision est évaluée à partir de devis (coûts et plannings) mis à jour en 2008, et qui prennent en compte l’évolution des hypothèses techniques et financières, le retour d’expérience sur les opérations de déconstruction en cours et une étude d’intercomparaison.

C/ Provision pour derniers cœurs en France

Cette provision couvre les charges relatives à la perte future du combustible non consommé, à l'arrêt définitif du réacteur. Elle se décompose en deux postes :
· la dépréciation du stock de combustible en réacteur non totalement irradié au moment de l'arrêt définitif, valorisée à partir du dernier prix moyen connu des stocks ;

· le coût des opérations de traitement du combustible, d’évacuation et de stockage des déchets correspondants, pour la part de combustible non encore irradiée au moment de l’arrêt définitif. Ces coûts sont valorisés selon des modalités similaires à celles utilisées pour les provisions relatives à la gestion du combustible usé et à la gestion à long terme des déchets radioactifs.

Cette provision étant liée à une obligation existante à la date de mise en service de la tranche de production nucléaire à laquelle le cœur appartient, les coûts sont intégralement provisionnés et un actif est constitué en contrepartie de la provision.

D/ Provisions pour déconstruction et derniers cœurs des filiales

· Déconstruction et derniers cœurs de British Energy

	(en millions d’euros)
	31 12 2009
	Augmentations
	Diminutions provisions utilisées
	Autres variations
	31 12 2010

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Provisions pour déconstruction des centrales
	3938
	14
	-26
	225
	 4 151

	Provisions pour dernier cœur
	1150
	60
	0
	-26
	1 184

	Provisions pour déconstruction et derniers cœurs
	5088
	74
	-26
	199
	5 335


Les provisions pour déconstruction des centrales nucléaires résultent des meilleures estimations de la Direction, couvrent le coût complet de la déconstruction et sont évaluées à partir des techniques et méthodes connues les plus vraisemblablement utilisables dans le cadre du respect des réglementations existant à ce jour. Les dernières estimations datent de 2006 et intègrent une hypothèse de démantèlement permettant in fine la réutilisation du site.

	(en millions d’euros)
	
	

	Déconstruction des centrales
	31 12 2009
	31 12 2010

	Montants non actualisés (prix courants)
	11 746
	12 567

	Montants actualisés (taux réel 3 %)
	3 738
	3 951


Le tableau ci-dessus ne porte que sur les obligations de déconstruction hors le montant actualisé des contributions à verser au NLF pour la déconstruction de 200 M€.

· Déconstruction des centrales nucléaires de CENG

Aux États-Unis, les obligations en termes de gestion du combustible usé, de gestion des déchets et de déconstruction des centrales sont régies principalement par la NRC (Nuclear Regulatory Commission) et pour le transport des déchets par le Department of Transport.

	 
	31.12.2009
	Augmentations
	Variation de périmètre
	Autres variations
	31.12.2010

	(en millions d’euros)
	 
	 
	
	
	 

	 
	
	
	
	
	

	Provisions pour déconstruction et derniers cœurs
	442
	30
	0
	-2
	470


Ceng a l’obligation de procéder à la déconstruction de ses trois centrales nucléaires à l’issue de leur exploitation conformément à la réglementation de la NRC. Les provisions pour déconstruction comprennent notamment les dépenses de personnel internes et externes, les coûts des équipements, des matériels, du transport, de l’enfouissement, des coûts énergétiques, des impôts fonciers, les contributions versées à la NRC en vue de l’obtention du certificat de décontamination et les dépenses de remise en état des terrains conformément aux prescriptions. Les estimations des coûts de déconstruction sont calculées site par site à partir d’études techniques mises à jour périodiquement. Dans ce cadre, une étude a été menée sur le second semestre 2010 et a conduit à une révision à la baisse de la provision pour déconstruction pour un montant de 50 millions de dollars. Cet élément a été considéré comme étant un ajustement du bilan d’ouverture de CENG.

20.1.3.
Détermination des provisions pour aval du cycle du combustible 

Ces provisions pour aval du cycle nucléaire, qui concernent essentiellement EDF, exploitant de réacteurs nucléaires, s’élèvent à 18 Md€ au 31 décembre 2010 (18,5 Md€ au 31 décembre 2009) et se décomposent en provision pour gestion du combustible usé et provisions pour gestion à long terme des déchets radioactifs.
	
	31.12.2009
	Augmentations
	Diminutions
	Variation de périmètre
	Autres variations
	31.12.2010

	en millions d’euros
	
	
	Provisions utilisées
	Provisions excédentaires ou devenues sans objet
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour gestion du combustible usé
	11 147
	779
	-609
	-6
	-250
	-37
	11 024

	Provision pour gestion à long terme des déchets radioactifs
	7 426
	414
	-170
	-30
	-686
	42
	6 996

	Provisions pour aval du cycle nucléaire
	18 573
	1 193
	-779
	-36
	-936
	5
	18 020


Répartition par société

	Variations au cours de l'exercice
	
	Montant total
	EDF SA
	EDF Energy
	Enbw
	Autres

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Provisions au 31 décembre 2009
	
	18 573
	15 030
	2 660
	879
	4

	Augmentation
	
	1 193
	1 078
	0
	114
	1

	Diminution
	
	-815
	-757
	0
	-57
	-1

	Variation de périmètre
	
	-936
	0
	0
	-936
	0

	Autres
	
	5
	9
	-3
	
	-1

	Provisions au 31 décembre 2010
	
	18 020
	15 360
	2 657
	0
	3


Provision pour aval du cycle nucléaire en France

	
	31.12.2009


	Augmentations


	Diminutions
	Autres variations
	31.12.2010



	en millions d’euros
	
	
	Provisions utilisées
	Provisions excédentaires ou devenues sans objet
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour gestion du combustible usé
	8 686
	764
	-600
	0
	2
	8 852

	Provisions pour gestion à long terme des déchets radioactifs
	6 344
	314
	-152
	-5
	7
	6 508

	Provisions pour aval du cycle nucléaire
	15 030
	1 078
	-752
	-5
	9
	15 360


L’évaluation des charges aux conditions économiques de fin d’année et en valeur actualisée est la suivante :

	
	31/12/2009
	31/12/2010

	En millions d’euros
	Montants des charges aux conditions économiques de fin d'année
	Montants provisionnés en valeur actualisée
	Montants des charges aux conditions économiques de fin d'année
	Montants provisionnés en valeur actualisée

	Pour gestion du combustible usé
	13 969
	8 686
	14 386
	8 852

	Pour gestion à long terme des déchets radioactifs
	22 321
	6 344
	23 017
	6 508

	
	36 290
	15 030
	37 403
	15 360

	
	
	
	
	


20.1.3.1. Provisions pour charges de gestion des combustibles usés

Pour le groupe EDF la gestion du combustible usé correspond aux éléments suivants :

· l’évacuation du combustible usé des centres de production d'EDF, sa réception, et son entreposage intermédiaire ;

· le traitement y compris le conditionnement et l’entreposage des matières recyclables et des déchets, issus de ce traitement ;

· les charges de traitement concernent exclusivement le combustible usé recyclable dans les installations existantes, y compris la part de combustible chargé en réacteur et non encore irradié.

Les charges sont calculées à partir des flux physiques prévisionnels à la date de l’arrêté des comptes. Leur évaluation est fondée sur les contrats conclus avec Areva.

En application de l'accord du 19 décembre 2008 fixant les principes régissant les contrats «Aval du Cycle» sur la période postérieure à 2007, EDF et Areva ont signé le 12 juillet 2010 deux contrats : «l’accord traitement - recyclage EDF-Areva NC» et le «protocole transactionnel relatif à la reprise et au conditionnement des déchets d'EDF, aux opérations de mise à l'arrêt définitif et démantèlement de l'usine Areva NC de La Hague». L'accord traitement-recyclage précise les conditions contractuelles sur la période 2008-2012 et fixe les principes de régulation des prix et des investissements pour les périodes ultérieures.

Les effets de ces accords ont été enregistrés sur l’exercice 2010. Déjà anticipés sur la base des accords précédents, ils n'ont pas d'incidence significative sur les comptes consolidés du Groupe. 

Pour le combustible chargé en réacteur et non encore irradié, les provisions sont constituées en contrepartie d’un accroissement de la valeur du combustible comptabilisée dans les comptes de stocks.

En outre, concernant la participation d'EDF aux dépenses de déconstruction des installations de traitement de La Hague ainsi que de reprise et de conditionnement des déchets anciens, un accord libérant EDF de toute obligation a été signé avec Areva le 6 juillet 2009 fixant les montants exacts et les échéances de versement, la dernière étant prévue avant le 1er juillet 2011. Les trois premières échéances ayant été réglées, le dernier versement restant à effectuer est inscrit en dettes d’exploitation pour un montant de 776 M€.

20.1.3.2 Provisions pour charges de gestion à long terme des colis de déchets radioactifs

Pour le Groupe EDF les charges de gestion à long terme des colis de déchets radioactifs correspondent aux éléments suivants :

· l’évacuation et le stockage des déchets radioactifs issus de la déconstruction des installations nucléaires de base dont EDF est l’exploitant ;

· l’évacuation et le stockage des déchets radioactifs issus du traitement du combustible usé à La Hague ;
· l’entreposage de longue durée et le stockage direct du combustible usé non recyclable à l’échelle industrielle dans les installations existantes : combustible au plutonium ou à l’uranium issu du traitement enrichi, combustible de Creys Malville et Brennilis ;
· et aux quotes-parts EDF des charges d’études, de couverture, de fermeture, de surveillance des centres de stockage :

- existants, pour les déchets de très faible activité (TFA) et les déchets de faible et moyenne activité (FMA) ;

- à créer, pour les déchets de faible activité à vie longue (FAVL) et pour les déchets de haute et moyenne activité à vie longue (HA-MAVL).

Les volumes de déchets donnant lieu à provisions incluent, d’une part, les colis de déchets existants, et d’autre part, l’ensemble des déchets à conditionner tels qu’obtenus après déconstruction des centrales ou après traitement à La Hague du combustible usé (sur la base de la totalité du combustible chargé en réacteur au 31 décembre irradié ou non). Ces volumes sont revus périodiquement en cohérence avec les données déclarées dans le cadre de l’inventaire national des déchets de l’Andra (Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs).

Pour les déchets issus de la déconstruction des centrales en exploitation, le traitement comptable est identique à celui des dépenses de déconstruction (un actif est créé en contrepartie de la provision).

Pour les déchets à venir sur le combustible chargé en réacteur et non encore irradié, les provisions sont constituées en contrepartie d’un accroissement du coût du combustible comptabilisé dans les comptes de stocks.

La provision constituée pour les déchets de haute et moyenne activité à vie longue (HA-MAVL) représente la part la plus importante des provisions pour gestion à long terme des déchets radioactifs. Les dispositions de la loi du 28 juin 2006, relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs ont conforté EDF dans l’hypothèse retenue d’un stockage géologique sur laquelle sont fondées les provisions comptabilisées.

Depuis 2005, le montant brut et l’échéancier des dépenses prévisionnelles sont basés sur un scénario industriel de stockage géologique établi à partir des conclusions rendues au premier semestre 2005 par le Groupe de travail dirigé par la Direction générale de l’énergie et des matières premières (DGEMP, devenue depuis la Direction Générale de l’Énergie et du Climat : DGEC) et réunissant les administrations concernées (DGEMP, APE et Direction du Budget), l’Andra et les producteurs de déchets (EDF, Areva, CEA). EDF a effectué une déclinaison raisonnable des éléments issus des travaux du groupe de travail, en s’assurant également de sa cohérence avec les données internationales.

En 2011, il est prévu la mise en place d'un groupe de travail piloté par la DGEC, associant l'Andra et les producteurs de déchets, dont le but est d’approfondir les options techniques possibles relatives à la conception du stockage. Les conclusions du groupe de travail, qui ne sont pas attendues avant la fin du premier semestre de l’année 2011, conduiront par la suite à l’établissement d’un nouveau chiffrage.

Concernant la provision pour les déchets de faible activité vie longue (FAVL), suite au désistement de deux communes sélectionnées par l'Andra, le processus de recherche de site est suspendu. Les nouvelles études menées par l'Andra et la DGEC devraient permettre un nouveau chiffrage en 2012.

20.1.3.3 Provisions pour aval du cycle nucléaire des filiales

Provision pour aval du cycle nucléaire de British Energy

	en millions d’euros
	31 12 2009
	Autres variations
	31 12 2010

	 
	 
	 
	 

	Provision pour gestion du combustible usé
	2209
	-38
	2 171

	Provision pour gestion à long terme des déchets radioactifs
	451
	35
	486

	Provisions pour aval du cycle nucléaire
	2660
	-3
	2 657


Le combustible usé provenant de la centrale de Sizewell B (de type REP – réacteur à eau pressurisée) est entreposé sur le site de la centrale. Le combustible usé provenant des autres centrales est transporté à l'usine de Sellafield pour entreposage et retraitement.

Les provisions sont relatives aux obligations du groupe British Energy en matière de retraitement, d’entreposage du combustible usé, ainsi que de stockage de longue durée des déchets radioactifs, définies dans les contrats commerciaux existants conclus avec la NDA et les « accords de restructuration ». Leur évaluation est fondée sur des accords contractuels ou, en l'absence, sur les estimations techniques les plus récentes.

	En millions d’euros
	Aval du cycle dépenses contractualisées
	Aval du cycle dépenses non contractualisées
	Total au
 31 12 2009 
	Aval du cycle dépenses contractualisées
	Aval du cycle dépenses non contractualisées
	Total 

au 31 12 2010 

	Montants non actualisés (prix courant)
	2 704
	3 120
	5 824
	2 631
	3 311
	5 942

	Montants actualisés (taux réel 3 %)
	2 209
	599
	2 808
	2 171
	641
	2 812

	Montants provisionnés
	2 209
	451
	2 660
	2 171
	486
	2 657


Provision pour aval du cycle nucléaire de CENG

Le combustible usé ne fait pas l’objet de retraitement. Il est entreposé en attendant sa prise en charge par le US Department of Energy (DOE) pour stockage définitif. Ainsi, CENG règle chaque trimestre une contribution basée sur les quantités d’électricité produites à raison de 1 dollar / MWh et ne constitue pas de provision à ce titre.

20.1.4 Sécurisation des financements
En France, les provisions d'EDF prennent en compte les prescriptions contenues dans la loi du 28 juin 2006 et ses textes d’application.

Conformément à la réglementation sur la sécurisation du financement des charges nucléaires :

· EDF provisionne l'intégralité des obligations relatives aux installations nucléaires dont il est l'exploitant ;

· EDF constitue des actifs dédiés pour couvrir le financement de ses obligations de long terme.

Les charges correspondantes sont évaluées aux conditions économiques de fin d’année. Ces montants, répartis selon un échéancier prévisionnel de décaissements, sont évalués en euros de l’année de décaissement par application d'un taux d'inflation prévisionnel à long terme. Pour l’évaluation des provisions, ces montants sont actualisés par l’application d’un taux d’actualisation nominal.
20.1.4.1 Sécurisation des financements en France

Le taux d’actualisation nominal retenu par EDF pour le calcul des provisions est de 5 %, prenant en compte une hypothèse d’inflation de 2 %, soit un taux réel proche de 3 %.

 Calcul du taux d'actualisation

Le taux d’actualisation est déterminé sur la base de séries longues d’emprunts obligataires de duration aussi proche que possible de la duration du passif. Une partie des dépenses pour lesquelles sont constituées ces provisions sera toutefois décaissée sur des horizons de temps qui excèdent largement la durée des instruments couramment traités sur les marchés financiers.

Il est pris pour référence la moyenne glissante sur dix ans du rendement des OAT françaises disponibles sur les horizons les plus longs, à laquelle est ajouté le spread des obligations d’entreprises de notation A à AA, dont EDF fait partie.

L’hypothèse d’inflation retenue est cohérente avec les prévisions données par le consensus et l’inflation anticipée calculée à partir du rendement des obligations indexées sur l’inflation.

Révision du taux d’actualisation

La méthodologie retenue pour la détermination du taux d’actualisation consiste à privilégier la prise en compte des tendances longues sur les évolutions des taux en cohérence avec l’horizon lointain des décaissements. La révision du taux d’actualisation est ainsi fonction des évolutions structurelles de l’économie conduisant à des changements durables à moyen et à long terme.

Le taux d’actualisation retenu respecte le double plafond réglementaire instauré par ailleurs par le décret du 23 février 2007 et l’arrêté du 21 mars 2007. Il doit être inférieur :

·  à un plafond réglementaire « égal à la moyenne arithmétique sur les quarante-huit derniers mois du taux de l’échéance constante à trente ans (TEC 30 ans), constatée au jour de la clôture de l’exercice considéré, majorée d’un point » ;

·  au taux de rendement anticipé des actifs de couverture.

Facteurs de sensibilité des provisions pour aval du cycle nucléaire et des provisions pour déconstruction et pour derniers cœurs
La sensibilité aux hypothèses de coûts, de taux d’inflation et de taux d’actualisation ainsi qu’aux échéanciers de décaissements peut être estimée à partir de la comparaison du montant brut évalué aux conditions économiques de décembre de l'année considérée avec le montant en valeur actualisée.

Cette approche peut être complétée par l’estimation de l’impact sur la valeur actualisée d’une variation du taux d’actualisation.

En application de l’article 11 du décret du 23 février 2007, le tableau ci-dessous fournit pour EDF ces différents éléments pour les principales composantes des provisions pour aval du cycle nucléaire, pour déconstruction des centrales nucléaires et derniers cœurs :

	En millions d’euros
	Coûts provisionnés en valeur actualisée
	Sensibilité au taux d'actualisation

	
	2010
	2009
	2010
	2009

	Aval du cycle nucléaire
	
	
	+0.25%
	-0.25%
	+0.25%
	-0.25%

	- gestion du combustible usé
	8 852
	8 686
	-197
	210
	-192
	205

	- gestion à long terme des déchets radioactifs
	6 508
	6 344
	-401
	457
	-391
	445

	Déconstruction et dernier cœur
	
	
	
	
	
	

	-déconstruction des centrales nucléaires
	11 031
	10 708
	-543
	577
	-542
	575

	- dépréciation des derniers cœurs
	1 906
	1 825
	-81
	87
	-81
	87

	TOTAL
	28 297
	27 563
	-1 222
	1 331
	-1 206
	1 312


20.1.4.2 Accords de restructuration – Financement des obligations long terme de British Energy
Les avenants conclus suite à l’acquisition de British Energy par le groupe EDF, avec le Nuclear Liabilities Fund (NLF), trust indépendant créé par le gouvernement britannique dans le cadre de la restructuration de British Energy, ont un impact limité sur les engagements contractuels de financement du Secrétariat d’État ou du NLF à l’égard de British Energy, tels que résultant des accords conclus par British Energy le 14 janvier 2005 (les « accords de restructuration ») dans le cadre du plan de restructuration mis en œuvre à partir de 2005 sous l’égide du gouvernement britannique dans le but de stabiliser la situation financière de British Energy.

Ils stipulent que :

· le NLF a accepté de financer, dans la limite de ses actifs : 
· des passifs nucléaires potentiels et / ou latents éligibles (y compris les passifs relatifs à la gestion du combustible usé de la centrale Sizewell B, 
·  les coûts éligibles de déconstruction relatifs aux centrales nucléaires existantes du groupe British Energy ;

· le Secrétariat d’État a accepté de financer : 
· des passifs nucléaires potentiels et/ou latents éligibles (y compris les passifs relatifs à la gestion du combustible usé de la centrale Sizewell B) et les coûts éligibles de déconstruction des centrales de British Energy, dans la mesure où ils excèdent les actifs du NLF ; 
· dans la limite d’un plafond de 2 185 millions de livres sterling (valeur monétaire de décembre 2002, ajustée en conséquence), les passifs historiques connus éligibles pour le combustible usé du groupe British Energy (y compris les passifs relatifs à la gestion du combustible usé des centrales autres que Sizewell B et chargé en réacteur avant le 15 janvier 2005) ;

· le groupe British Energy est responsable du financement de certains passifs exclus ou non éligibles qui pourrait survenir, en cas d’un non-respect de certains critères qualitatifs ou contractuels. Les obligations du groupe British Energy à l’égard du NLF et du Secrétariat d’État sont garanties par des sûretés sur les actifs des filiales du groupe British Energy. 

British Energy s'est également engagé à verser :

· des contributions annuelles pour déconstruction jusqu’aux dates de fermeture des différentes centrales fixées par les «accords de restructuration», la provision correspondante s’élève à 200 M€ à fin décembre 2010 ;

· 150 000 livres sterling (indexés sur l’inflation) par tonne de combustible (exprimé en uranium enrichi) chargé dans le réacteur de Sizewell B après la date de signature des «accords de restructuration».

Par ailleurs, British Energy a conclu un accord séparé avec la Nuclear Decommissioning Authority (NDA) portant sur la gestion du combustible usé provenant depuis le 15 janvier 2005 de l'exploitation des centrales autres que Sizewell, et incluant le transport, l'entreposage intermédiaire, le retraitement du combustible et l'entreposage des déchets issus. British Energy n'encourt aucune responsabilité au titre du combustible après son transfert sur le site de retraitement de Sellafield. Les coûts correspondants, soit 150 000 livres sterling (indexés sur l’inflation) par tonne d'uranium chargé, sont comptabilisés en stocks.

Les conditions particulières de financement des obligations nucléaires de long terme se traduisent dans les comptes du groupe EDF de la manière suivante :

· les obligations sont présentées au passif sous forme de provisions et s’élèvent à 7 992 M€ à fin décembre 2010 ;

· les créances représentatives des remboursements à recevoir dans le cadre des accords de restructuration de la part du NLF pour les obligations non contractualisées ou celles correspondant au démantèlement, et du Gouvernement pour les obligations contractualisées (ou passifs historiques) sont comptabilisées à l’actif.

Ces créances sont actualisées au même taux réel que les obligations qu’elles financeront. Leur montant s’élève à 6 613 M€ à fin décembre 2010.

20.1.4.3 Actifs de couverture des obligations nucléaires Ceng
La constitution centrale par centrale de fonds destinés à financer leur déconstruction (trust fund) est requise par la NRC.

Ces trust funds sont investis en titres de dettes et en actions. Ils sont réservés à la centrale nucléaire à laquelle ils appartiennent. Le Comité des Investissements de la société fixe la stratégie générale d’investissement dont la répartition entre type d’actifs. Les investissements respectent les règles de prudence. Les fonds ne doivent pas être investis directement dans des sociétés détenant des centrales nucléaires.

La NRC fixe des montants minimums à respecter qui sont contrôlés tous les deux ans. En cas d’insuffisance constatée, la NRC peut exiger des garanties financières supplémentaires sous forme de trésorerie, de lettres de crédit ou de garantie de la maison-mère.

Ces actifs de couverture sont comptabilisés comme des actifs disponibles à la vente. Ils sont valorisés à leur juste valeur (valeur boursière).

20.2. Provision pour renouvellement des immobilisations en concessions 

	Variations au cours de l'exercice
	
	Solde au 31/12/2009
	Augmentation
	Diminution
	Variation de périmètre
	Autres mouvements
	Solde au 31/12/2010

	
	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	
	
	

	 En millions d’euros
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Provision pour renouvellement des immobilisations en concession
	
	11 348
	515
	83
	7
	0
	-319
	11 454

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	11 348
	515
	83
	7
	0
	-319
	11 454


Il s'agissait, de la provision pour renouvellement des ouvrages de distribution de gaz et d’électricité en France. Cette provision est destinée à assurer le renouvellement des ouvrages. Elle correspond à la différence entre l’amortissement de la valeur de remplacement de ceux- ci et l’amortissement de caducité.

La suppression de l'obligation financière liée au renouvellement des biens au-delà du terme de la concession en application de l'article 36 de la loi du 9 août 2004 a conduit à revoir la définition des provisions pour renouvellement, désormais assises sur la différence entre la valeur de remplacement et la valeur d'origine des biens. 

20.3.
Provisions sur contrats

	Variations au cours de l'exercice
	
	Solde au 31/12/2009


	Augmentation


	Diminution
	Écarts de
	Mouvements
	Autres mouvements


	                Actualisation
	Solde au 31/12/2010



	
	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	conversion
	périmètre
	
	
	

	 En millions d’euros
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Provision sur contrats
	
	3 728
	3 605
	349
	3 502
	45
	-507
	749
	154
	3 923

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	3 728
	3 605
	349
	3 502
	45
	-507
	749
	154
	3 923


Les principales provisions sur contrat sont comptabilisées chez :

· Areva 1,4 Md€ pour 1,4 Md€ en 2009 : 0,1 Md€ relatifs aux garanties données aux clients contre 0,1Md€ en 2009, 0,6 Md€ relatifs aux pertes à terminaison contre 0,7 Md€ en 2009, 0,6 Md€ relatifs aux travaux restant à effectuer contre 0,6 Md€ en 2009 ;
· EDF 1,3 Md€ pour 1,2 Md€ en 2009, ces provisions qui correspondent à la partie non courantes des autres provisions d’EDF. Ces autres provisions avec la partie courantes des autres provisions qui s’élèvent à 4,3 Md€ au 31 décembre 2010 pour 4,8 Md€ au 31 décembre 2009. Les autres provisions incluent notamment :

· une provision de 0,2 Md€ constituée au titre du tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché (TaRTAM), dont 0,1 Md€ au titre de la prolongation jusqu’à la date de mise en place de l’Arenth,
·  les provisions pour quotas d’émission de gaz à effet de serre et certificats d’énergie renouvelable à hauteur de 0,5 Md€,
· Les provisions pour litiges qui  incluent notamment une provision pour litige avec les organismes sociaux,
· Les provisions pour contrats onéreux intègrent l’évaluation en juste valeur :

· des contrats de vente British Energy pour 0,4 Md€ au 31 décembre 2010 (0,8 Md€ au 31 décembre 2009) ;

· des contrats de vente CENG pour 0,5 Md€ au 31 décembre 2010. Ces éléments étaient présentés en «autres créditeurs» pour un montant de 0,3 Md€ dans le bilan d’ouverture provisoire établi pour les comptes arrêtés au 31 décembre 2009,
· Les autres variations incluent pour (0,4) Md€ le reclassement de la provision relative à la contribution de maintien de droits.

· SNCF 0,4 Md€ pour 0,4 Md€ en 2009 ;
· RFF 0,4 Md€ pour 0,4 Md€ en 2009 ;
· DCNS 0,1 Md€ pour 0,1 Md€ en 2009.

20.4.
Provision environnement

	Variations au cours de l'exercice
	
	Solde au 31/12/2009
	Augmentation
	Diminution
	Écarts de
	Mouvements
	Autres mouvements
	Changements de méthodes
	Solde au 31/12/2010

	
	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	conversion
	périmètre
	
	
	

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Provision environnement
	
	634
	88
	31
	34
	0
	0
	-13
	0
	644

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	Total
	
	634
	88
	31
	34
	0
	0
	-13
	0
	644


Au 31 décembre 2010 les risques environnementaux concernent SNCF à hauteur de 0,3 Md€ (0,3 Md€ en 2009) et concernent essentiellement la dépollution de sites (0,1 Md€ pour 0,1 Md€ en 2009) des coûts liés à l’amiante (0,3 Md€ pour 0,3 Md€ en 2009).  

NOTE 21 : AVANTAGES AU PERSONNEL (en millions d’euros)
	Par nature et par flux 
	Solde au
31 décembre 2009
	Augmentation
	Diminutions
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Autres mouvements
	Actualisation 
	Changements de méthode
	Solde au
31 décembre 2010

	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour avantages au personnel
	20 201
	1 893
	212
	2 364
	26
	-2 259
	120
	1 649
	-7
	19 044

	Total
	20 201
	1 893
	212
	2 364
	26
	-2 259
	120
	1 649
	-7
	19 044


La variation des provisions depuis le 31 décembre 2009 résulte essentiellement de l’évolution de la provision pour avantages du personnel postérieurs à l’emploi chez EDF, et plus particulièrement des engagements de retraites des filiales françaises relevant du régime des IEG. 

Elle intègre également au niveau des modifications de périmètre le reclassement en passifs liés aux actifs détenus en vue de leur vente des provisions relatives à EnBW. 

	 
	Solde au
31 décembre 2009
	Augmentation
	Diminutions
	Écarts de conversion
	Variations de périmètre
	Autres mouvements
	Actualisation 
	Changements de méthode
	Solde au
31 décembre 2010

	
	
	
	Provision non utilisée
	Provision utilisée
	
	
	
	
	
	

	Industries de défense
	83
	20
	7
	5
	0
	-3
	0
	-
	-
	89

	Infrastructures de transport
	461
	94
	20
	31
	-
	-
	-
	-
	-
	504

	Transports
	2 165
	176
	1
	137
	1
	121
	7
	37
	-7
	2 362

	Énergie
	15 370
	1 040
	3
	2 043
	24
	-2 378
	112
	1 611
	-
	13 734

	Médias
	146
	14
	0
	11
	-
	-
	0
	1
	-
	149

	Services
	1 961
	548
	181
	137
	1
	0
	0
	-
	0
	2 193

	Services financiers
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Défaisance
	0
	-
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	11
	2
	1
	-
	-
	0
	-
	-
	-
	12

	Total
	20 201
	1 893
	212
	2 364
	26
	-2 259
	120
	1 649
	-7
	19 044


	Secteurs d'activité
	Non courantes
	Courantes
	Solde au
31 décembre 2009
	 
	Non courantes
	Courantes
	Solde au
31 décembre 2010

	Provisions pour avantages au personnel
	18 745
	1 456
	20 201
	 
	17 557
	1 487
	19 044

	Total
	18 745
	1 456
	20 201
	 
	17 557
	1 487
	19 044


	Par secteurs d’activité 
	Courantes
	Non courantes
	Total 31 décembre 2009
	
	Courantes
	Non courantes
	Total 31 décembre 2010

	Industries de défense
	1
	83
	83
	
	1
	88
	89

	Infrastructures de transport
	36
	425
	461
	
	53
	451
	504

	Transports
	81
	2 084
	2 165
	
	83
	2 279
	2 362

	Énergie
	837
	14 533
	15 370
	
	819
	12 916
	13 734

	Médias
	0
	146
	146
	
	0
	148
	149

	Services
	497
	1 464
	1 961
	
	528
	1 665
	2 193

	Services financiers
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Défaisance
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Immobilier
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	FSI
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Autres industries
	2
	8
	11
	
	2
	10
	12

	Total
	1 456
	18 745
	20 201
	
	1 487
	17 557
	19 044


NOTE 22 : PASSIFS FINANCIERS COURANTS ET NON COURANTS (en millions d’euros)
Distinction courant / non courant

	
	31 décembre 2009
	
	31 décembre 2010

	 
	Courant
	Non courant
	Total
	
	Courant
	Non courant
	Total

	Emprunts obligataires
	8 484
	93 257
	101 742
	
	6 629
	90 912
	97 541

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	4 794
	16 653
	21 447
	
	2 135
	17 596
	19 731

	Autres emprunts et dettes
	15 202
	6 738
	21 940
	
	11 802
	8 564
	20 366

	Soldes créditeurs de banques
	2 032
	0
	2 032
	
	1 718
	0
	1 718

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	-
	19
	19
	
	3
	531
	535

	Dettes sur location financement
	442
	3 210
	3 652
	
	483
	2 560
	3 043

	Dettes rattachées à des participations
	465
	21
	486
	
	430
	2
	432

	Comptes courants créditeurs
	2 850
	200
	3 050
	
	3 338
	1
	3 339

	Avances conditionnées
	-
	100
	100
	
	 
	97
	97

	Dépôts et cautionnements reçus
	251
	107
	358
	
	739
	282
	1 021

	Participations des salariés
	5
	3
	8
	
	4
	4
	8

	Dettes potentielles
	-
	-
	-
	
	 
	-
	-

	Titres participatifs
	-
	20
	20
	
	 
	21
	21

	Instruments dérivés de transaction - Passif
	3 984
	325
	4 309
	
	4 282
	417
	4 700

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	3 481
	3 253
	6 734
	
	1 272
	2 764
	4 036

	Total
	41 989
	123 907
	165 896
	
	32 836
	123 752
	156 588


Par nature et par flux

	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variation
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Actualisation 
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Emprunt obligataire
	101 742
	3 093
	-9 629
	646
	-
	2 120
	-7
	-424
	97 541

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	21 447
	-2 497
	217
	280
	-7
	216
	0
	74
	19 731

	Autres emprunts et dettes
	21 940
	-1 849
	-904
	162
	-0
	44
	239
	735
	20 366

	Soldes créditeurs de banques
	2 032
	-423
	81
	47
	-6 394
	-
	-
	6 374
	1 718

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	19
	9
	493
	-
	-
	-
	-
	13
	535

	Dettes sur location financement
	3 652
	-767
	157
	0
	3
	-
	-
	-2
	3 043

	Dettes rattachées à des participations
	486
	-130
	80
	7
	-
	-
	-
	-11
	432

	Comptes courants créditeurs
	3 050
	-7 529
	123
	21
	-197
	-64
	-
	7 935
	3 339

	Avances conditionnées
	100
	0
	-1
	-
	-
	-
	-
	-2
	97

	Dépôts et cautionnements reçus
	358
	661
	2
	0
	-
	-
	-
	0
	1 021

	Participations des salariés
	8
	0
	-
	0
	-
	-
	-
	0
	8

	Dettes potentielles
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Titres participatifs
	20
	-2
	-
	-
	-
	3
	-
	0
	21

	Instruments dérivés de transaction - Passif
	4 309
	-49
	-364
	2
	-
	-1 461
	-
	2 263
	4 700

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	6 734
	-528
	-22
	5
	-
	-117
	12
	-2 048
	4 036

	Total
	165 896
	-10 011
	-9 767
	1 170
	-6 595
	742
	244
	14 908
	156 588


	 
	Variation
	Variations de périmètre
	Changements de méthode
	Autres mouvements

	
	
	
	
	

	SNPE
	-193
	 
	 
	 

	CNA (a)
	-1 663
	 
	 
	 

	RFF (b)
	2 259
	 
	 
	21

	Areva (c)
	-1 677
	248
	 
	 

	EDF (d)
	4 048
	-11 862
	 
	16

	RATP
	336
	 
	 
	 

	SNCF (e)
	-8 974
	2 268
	-6 591
	14 670

	SPPE (f)
	-3 743
	 
	 
	 

	La Poste
	38
	 
	 
	 

	Autres
	-442
	-421
	-4
	201

	TOTAL
	-10 011
	-9 767
	-6 595
	14 908


a) Cette variation correspond au remboursement de la dette en lien avec les créances qu’elle détient sur les autoroutes qui ont été remboursées sur l'exercice 2010.

b) Les ressources à long terme levées par RFF au cours de l’année 2010 ont représenté un montant total de 3,26 Md€, soit 26 opérations réalisées en 2010. En comparaison sur l'exercice 2009, les ressources à long terme levées par RFF ont représenté un montant total de 2,99 Md€, soit 18 opérations réalisées sur les marchés obligataires.
c) La variation à la baisse des emprunts auprès des établissements de crédit coïncide avec l'arrivée à l'échéance de ces engagements qui n'ont pas été renouvelés pour le même montant par Areva sur 2010.

d) Au 31 décembre 2010, on observe une forte diminution de l’endettement financier, notamment du fait de la cession des réseaux au Royaume-Uni et de la consolidation par mise en équivalence de RTE. Notons que la définition de l’endettement financier net a été revue en 2010 afin de prendre en compte les prêts du Groupe à RTE, entité consolidée par mise en équivalence à compter du 31 décembre 2010.

Par ailleurs, l’endettement financier net des actifs destinés à être cédés, attribuable à EnBW a été traité suivant la norme IFRS5 sur une ligne séparée.

L'effet de variation de périmètre intègre essentiellement une diminution de l'endettement financier net de 6,3 Md€ relative au changement de mode de consolidation de RTE et de 6,7 Md€ relative à la déconsolidation de la dette des réseaux de distribution d'électricité britanniques (EnBW).

e) Les variations sur la SNCF s'expliquent d'une part par des modifications de présentation des flux et d'autre part par une augmentation de la dette non courante de 1,5 Md€ et une diminution de la dette courante de 0,5 Md€, ces effets résultent essentiellement de :

· de l'évaluation de l’option d’achat dans l’opération de prise de contrôle conjoint d’Eil ;
· de la prise de contrôle de Keolis et Ermewa ;

· de l’émission d’un emprunt obligataire pour 0,9 Md€.

f) Suite au remboursement d'une part à hauteur de 2,3 Md€ de TSSDI souscrits par les banques CNCE et BFBP (1,1Md€ souscrits en 2008 et 1 Md€ en 2009 pour CNCE et 0,2 Md€ souscrits en 2009 pour BFPB) et d'autre part des Actions de Préférence du groupe BPCE à hauteur de 1,8 Md€, la SPPE a remboursé sur l’exercice pour 28,6 Md€ d'obligations à court terme, sous forme de papiers commerciaux et émis d'autres obligations pour un montant de 25,1 Md€.

Par échéances

	
	31 décembre 2010

	 
	Passif courant
	Passif non courant
	Total passifs financiers

	 
	 
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	Total passif non courant
	 

	Emprunt obligataire
	6 629
	-2
	22 014
	68 900
	90 912
	97 541

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	2 135
	-2
	8 891
	8 707
	17 596
	19 731

	Autres emprunts et dettes
	11 802
	-36
	3 126
	5 474
	8 564
	20 366

	Soldes créditeurs de banques
	1 718
	-
	0
	-
	0
	1 718

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	3
	-
	531
	-
	531
	535

	Dettes sur location financement
	483
	-
	1 415
	1 145
	2 560
	3 043

	Dettes rattachées à des participations
	430
	-
	-
	2
	2
	432

	Comptes courants créditeurs
	3 338
	-
	1
	-
	1
	3 339

	Avances conditionnées
	 
	-
	91
	6
	97
	97

	Dépôts et cautionnements reçus
	739
	-
	241
	42
	282
	1 021

	Participations des salariés
	4
	-
	4
	-
	4
	8

	Dettes potentielles
	 
	-
	-
	-
	-
	-

	Titres participatifs
	 
	-
	0
	21
	21
	21

	Instruments dérivés de transaction - Passif
	4 282
	-
	417
	-
	417
	4 700

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	1 272
	-
	2 764
	-
	2 764
	4 036

	Total
	32 836
	-40
	39 495
	84 296
	123 752
	156 588


	
	31 décembre 2010

	 
	Passif courant
	Passif non courant
	Total passifs financiers

	 
	 
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	Total passif non courant
	 

	Industries de défense
	90
	-17
	80
	65
	128
	218

	Infrastructures de transport
	6 012
	-23
	9 408
	35 044
	44 430
	50 441

	Transports
	7 516
	-
	8 909
	12 477
	21 386
	28 902

	Énergie
	13 333
	-
	15 429
	31 667
	47 096
	60 429

	Médias
	74
	-
	181
	3
	184
	258

	Services
	1 289
	-
	1 027
	5 040
	6 066
	7 356

	Services financiers
	4 223
	-
	-
	-
	-
	4 223

	Défaisance
	175
	-
	4 442
	-
	4 442
	4 617

	Immobilier
	70
	-
	-
	-
	-
	70

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	55
	-
	18
	1
	19
	74

	Total
	32 836
	-40
	39 495
	84 296
	123 752
	156 588


Par taux

	Passifs financiers par taux
	Taux fixe
	Taux variable
	Total

	Emprunt obligataire
	91 103
	6 438
	97 541

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	6 890
	12 841
	19 731

	Autres emprunts et dettes
	13 371
	6 995
	20 366

	Soldes créditeurs de banques
	506
	1 212
	1 718

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	512
	22
	535

	Dettes sur location financement
	267
	2 776
	3 043

	Dettes rattachées à des participations
	432
	-
	432

	Comptes courants créditeurs
	2 892
	447
	3 339

	Avances conditionnées
	27
	70
	97

	Dépôts et cautionnements reçus
	1 021
	0
	1 021

	Participations des salariés
	8
	0
	8

	Dettes potentielles
	-
	-
	-

	Titres participatifs
	0
	21
	21

	Instruments dérivés de transaction - Passif
	4 658
	41
	4 700

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	3 565
	472
	4 036

	Total
	125 252
	31 336
	156 588


	Passifs financiers par taux et par secteur
	Taux fixe
	Taux variable
	Total

	Industries de défense
	94
	124
	218

	Infrastructures de transport
	42 376
	8 066
	50 441

	Transports
	21 751
	7 151
	28 902

	Énergie
	49 241
	11 188
	60 429

	Médias
	86
	173
	258

	Services
	7 336
	20
	7 356

	Services financiers
	4 223
	-
	4 223

	Défaisance
	9
	4 608
	4 617

	Immobilier
	70
	-
	70

	FSI
	-
	-
	-

	Autres industries
	66
	8
	74

	Total
	125 252
	31 336
	156 588


Par devises
	Passifs financiers par devise
	Euros
	Dollars
	Livres
	Autres devises
	Total

	Emprunt obligataire
	82 974
	2 108
	5 928
	6 531
	97 541

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	18 197
	462
	389
	682
	19 731

	Autres emprunts et dettes
	7 429
	3 032
	8 591
	1 315
	20 366

	Soldes créditeurs de banques
	1 231
	9
	27
	451
	1 718

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	535
	-
	-
	-
	535

	Dettes sur location financement
	3 006
	1
	29
	7
	3 043

	Dettes rattachées à des participations
	430
	-
	-
	2
	432

	Comptes courants créditeurs
	3 339
	-
	0
	0
	3 339

	Avances conditionnées
	97
	-
	-
	-
	97

	Dépôts et cautionnements reçus
	1 021
	-
	-
	-
	1 021

	Participations des salariés
	8
	-
	-
	-
	8

	Dettes potentielles
	-
	-
	-
	-
	-

	Titres participatifs
	21
	-
	-
	-
	21

	Instruments dérivés de transaction - Passif
	4 600
	43
	56
	-
	4 700

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	2 456
	36
	1 539
	5
	4 036

	Total
	125 344
	5 692
	16 559
	8 993
	156 588


	Passifs financiers par devises et par secteurs
	Euros
	Dollars
	Livres
	Autres devises
	Total

	Industries de défense
	203
	2
	-
	13
	218

	Infrastructures de transport
	37 770
	2 635
	6 334
	3 702
	50 441

	Transports
	22 830
	1 059
	1 177
	3 836
	28 902

	Énergie
	48 420
	1 996
	8 785
	1 228
	60 429

	Médias
	258
	-
	-
	-
	258

	Services
	6 879
	-
	263
	214
	7 356

	Services financiers
	4 223
	-
	-
	-
	4 223

	Défaisance
	4 617
	-
	-
	-
	4 617

	Immobilier
	70
	-
	-
	-
	70

	FSI
	-
	-
	-
	-
	-

	Autres industries
	74
	-
	-
	-
	74

	Total
	125 344
	5 692
	16 559
	8 993
	156 588


Pour les besoins du tableau de flux de trésorerie, les passifs financiers ont été décomposés en passifs financiers courants et non courants et inclus ou non dans l'endettement net et dans le calcul de la trésorerie du TFT. La décomposition est détaillée dans les tableaux suivants :

Par nature et par flux

	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variation
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Actualisation 
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Passifs financiers non courants (hors endettement)
	325
	-62
	20
	-
	-
	-239
	-
	373
	417

	Passifs financiers non courants (inclus dans l'endettement)
	123 582
	5 459
	-9 828
	1 113
	-4
	2 043
	244
	725
	123 335

	Passifs financiers non courants
	123 924
	5 380
	-9 808
	1 113
	-4
	1 804
	244
	1 098
	123 752

	Passifs financiers courants (hors endettement)
	3 984
	12
	-384
	2
	-
	-1 221
	-
	1 890
	4 282

	Passifs financiers courants (inclus dans l'endettement)
	33 123
	-7 668
	221
	-13
	0
	223
	0
	-2 389
	23 498

	Passifs financiers courants (inclus dans la trésorerie du TFT)
	4 882
	-7 753
	204
	68
	-6 591
	-64
	-
	14 310
	5 056

	Passifs financiers courants
	41 989
	-15 408
	41
	57
	-6 591
	-1 062
	0
	13 810
	32 836

	Total
	165 896
	-10 011
	-9 767
	1 170
	-6 595
	742
	244
	14 908
	156 588


Passifs financiers non courants (hors endettement)
	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variation
	Variations de périmètre
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Dettes potentielles
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Instruments dérivés de transaction - Passif
	325
	-62
	20
	-239
	373
	417

	Total
	325
	-62
	20
	-239
	373
	417


Passifs financiers non courants (inclus dans l’endettement)
	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Actualisation 
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Emprunt obligataire
	93 257
	5 469
	-9 629
	646
	-
	2 011
	-7
	-835
	90 912

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	16 653
	-1 109
	121
	292
	-7
	217
	0
	1 428
	17 596

	Autres emprunts et dettes
	6 738
	2 105
	-964
	162
	-
	-
	238
	284
	8 564

	Soldes créditeurs de banques
	0
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	19
	9
	493
	-
	-
	-
	-
	10
	531

	Dettes sur location financement
	3 210
	-689
	96
	1
	3
	-
	-
	-61
	2 560

	Dettes rattachées à des participations
	21
	0
	80
	7
	-
	-
	-
	-107
	2

	Comptes courants créditeurs
	200
	-199
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	Avances conditionnées
	100
	0
	-1
	-
	-
	-
	-
	-2
	97

	Dépôts et cautionnements reçus
	107
	176
	0
	0
	-
	-
	-
	-0
	282

	Participations des salariés
	3
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-0
	4

	Titres participatifs
	20
	-2
	-
	-
	-
	3
	-
	0
	21

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	3 253
	-302
	-24
	5
	-
	-187
	12
	8
	2 764

	Total
	123 582
	5 459
	-9 828
	1 113
	-4
	2 043
	244
	725
	123 335


Passifs financiers courants (hors endettement)
	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variation
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Juste valeur
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Instruments dérivés de transaction - Passif
	3 984
	12
	-384
	2
	-1 221
	1 890
	4 282

	Total
	3 984
	12
	-384
	2
	-1 221
	1 890
	4 282


Passifs financiers courants (inclus dans l’endettement)
	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variation
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Actualisation 
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Emprunt obligataire
	8 484
	-2 376
	-
	-
	-
	109
	-
	412
	6 629

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	4 794
	-1 388
	96
	-12
	-
	0
	-
	-1 354
	2 135

	Autres emprunts et dettes
	15 202
	-3 954
	60
	0
	0
	44
	0
	451
	11 802

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	3
	3

	Dettes sur location financement
	442
	-78
	61
	-1
	-
	-
	-
	59
	483

	Dettes rattachées à des participations
	465
	-130
	0
	0
	-
	-
	-
	96
	430

	Dépôts et cautionnements reçus
	251
	485
	2
	0
	-
	-
	-
	0
	739

	Participations des salariés
	5
	-1
	-
	0
	-
	-
	-
	0
	4

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	3 481
	-226
	2
	0
	-
	71
	-
	-2 056
	1 272

	Total
	33 123
	-7 668
	221
	-13
	0
	223
	0
	-2 389
	23 498


Passifs financiers courants (inclus dans la trÉsorerie du tft)
	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variation
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Juste valeur
	Actualisation 
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Comptes courants créditeurs
	2 850
	-7 330
	123
	21
	-197
	-64
	-
	7 935
	3 338

	Soldes créditeurs de banques
	2 032
	-423
	81
	47
	-6 394
	-
	-
	6 374
	1 718

	Total
	4 882
	-7 753
	204
	68
	-6 591
	-64
	-
	14 310
	5 056


NOTE 23 : AUTRES PASSIFS NON COURANTS (en millions d’euros)
Par nature

	
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Contre-valeur des biens mis en concession - Droits sur bien existants valeur nette
	17 409
	3 446
	-422
	20 432

	Fonds de  caducité/amortissement de caducité
	9 642
	600
	-67
	10 175

	Total
	27 050
	4 046
	-489
	30 607


Par secteur

	Par secteurs d'activité
	Solde au
31 décembre 2009
	Solde au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	-
	-

	Infrastructures de transport
	772
	788

	Transports
	-
	-

	Énergie
	26 182
	29 722

	Médias
	-
	-

	Services
	-
	-

	Services financiers
	-
	-

	Défaisance
	-
	-

	Immobilier
	-
	-

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	96
	96

	Total
	27 050
	30 607


NOTE 24 : ENDETTEMENT NET (en millions d’euros)

	Passifs financiers non courant
	31 décembre 2010
	31 décembre 2009

	Emprunt obligataire
	90 912
	93 257

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	17 596
	16 653

	Autres emprunts et dettes
	8 564
	6 738

	Soldes créditeurs de banques
	0
	0

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	531
	19

	Dettes sur location financement
	2 560
	3 210

	Dettes rattachées à des participations
	2
	21

	Comptes courants créditeurs
	1
	200

	Avances conditionnées
	97
	100

	Dépôts et cautionnements reçus
	282
	107

	Participations des salariés
	4
	3

	Titres participatifs
	21
	20

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	2 764
	3 253

	Total Passifs financiers non courants
	123 335
	123 582

	Emprunt obligataire
	6 629
	8 484

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	2 135
	4 794

	Autres emprunts et dettes
	11 802
	15 202

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	3
	 

	Dettes sur location financement
	483
	442

	Dettes rattachées à des participations
	430
	465

	Dépôts et cautionnements reçus
	739
	251

	Participations des salariés
	4
	5

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	1 272
	3 481

	Total Passifs financiers courants
	23 498
	33 123

	ENDETTEMENT BRUT
	146 832
	156 705

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	2 762
	1 564

	Obligations - Actifs non courants détenus jusqu'à l'échéance
	1
	1

	Obligations - Actifs non courants disponibles à la vente
	219
	249

	OPCVM - Actifs disponibles à la vente
	74
	140

	Total actifs financiers non courants 
	3 057
	1 955

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	1 627
	1 850

	Total actifs financiers courants
	1 627
	1 850

	ACTIFS FINANCIERS
	4 684
	3 805

	Comptes courants : plac, trésor. (débit)
	516
	468

	Valeurs remises à l'encaissement
	1
	0

	Titres de créances
	3 152
	1 979

	Banques
	6 283
	7 249

	Caisse
	676
	772

	Autres VMP, billets tréso. - Disponibilités
	10 705
	11 262

	 Trésorerie et équivalent de trésorerie
	21 333
	21 729

	
	 
	 

	Titres de créances
	251
	92

	OPCVM - Actifs détenus à des fins de transaction
	2 082
	1 292

	OPCVM - Actifs disponibles à la vente
	6
	36

	FCP SICAV - Actifs détenus à des fins de transaction
	124
	232

	Obligations - Actifs courants disponibles à la vente
	105
	45

	Obligations - Actifs courants détenus jusqu'à l'échéance
	 
	 

	Actions - Actifs détenus à des fins de transaction
	46
	0

	Actions - Actifs disponibles à la vente
	0
	41

	Autres VMP, billets trésorerie - Actifs détenus à des fins de transaction
	3 442
	1 643

	Autres VMP, billets trésorerie - Actifs disponibles à la vente
	1 940
	1 217

	Total actifs financiers courants (inclus dans la trésorerie du TFT)
	7 995
	4 598

	
	 
	 

	Comptes courants créditeurs
	3 338
	2 850

	Soldes créditeurs de banques
	1 718
	2 032

	Total passifs financiers courants (inclus dans la trésorerie du TFT)
	5 056
	4 882

	
	 
	 

	TRÉSORERIE
	24 272
	21 446

	Créances SNCF sur la CDP
	4 020
	4 990

	Créances CNA
	11 658
	13 252

	ENDETTEMENT NET
	102 199
	113 212


Après retraitement des créances de la Caisse nationale des autoroutes (CNA) l’endettement brut diminue de 10 Md€ faisant passer la dette de 156 Md€ en 2009 à 146 Md€ en 2010 essentiellement expliqué par trois effets, une baisse de la dette d’EDF sous l’effet de la déconsolidation de RTE pour 6,3 Md€ et de la sortie du réseau britannique pour 6,7 Md€, une baisse de la dette de la SPPE suite au remboursement des TSSDI de BPCE pour 2,2 Md€ et une hausse de la dette de RFF.

NOTE 25 : DETTES D'EXPLOITATION (en millions d’euros)
	Par secteur
	
	

	
	
	

	Secteurs d'activité
	Solde au
31 décembre 2009
	Solde au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	6 527
	7 149

	Infrastructures de transport
	1 726
	1 455

	Transports
	7 245
	9 027

	ÉNERGIE
	32 775
	31 581

	Médias
	1 271
	1 279

	Services
	4 416
	4 743

	Services financiers
	0
	0

	Défaisance
	71
	33

	Immobilier
	19
	25

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	145
	173

	Total
	54 196
	55 463


	Par nature
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice
	Variations de périmètre
	Écarts de conversion
	Changements de méthode
	Actualisation 
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Autres dettes d'exploitation
	7 157
	66
	-358
	93
	-30
	-
	-1 344
	5 584

	Avances et acomptes reçus sur commandes
	11 574
	1 616
	-123
	50
	-
	-
	-71
	13 046

	Comptes courants créditeurs
	773
	-1 272
	-37
	49
	-
	-
	613
	127

	Dettes fiscales
	10 252
	303
	-503
	11
	-4
	-
	-19
	10 041

	Dettes fournisseurs et assimilés 
	19 068
	2 112
	-475
	110
	-3
	-
	-250
	20 563

	Dettes participation des salariés
	75
	8
	2
	-
	-
	-
	-
	84

	Dettes sociales
	5 296
	366
	326
	33
	0
	-
	-5
	6 017

	Total
	54 196
	3 199
	-1 166
	346
	-36
	-
	-1 075
	55 463


	Principaux contributeurs par nature
	Solde au
	Variations
	Solde au

	
	31-déc-09 
	
	31-déc-10

	(1) Autres dettes d'exploitation dont,
	 
	 
	 

	EDF
	3 891
	-1 665
	2 226

	La Poste
	991
	-238
	753

	Areva
	185
	76
	261

	SNCF
	387
	267
	654

	FDJ
	437
	-75
	362

	
	
	
	

	(2) Avances et acomptes reçus sur commandes dont,
	 
	 
	 

	DCNS
	2 308
	669
	2 977

	EDF
	5 277
	619
	5 896

	Areva
	3 147
	44
	3 191

	SNCF
	555
	-174
	381

	
	
	
	

	(3) Dettes fiscales dont,
	 
	 
	 

	EDF
	6 884
	-3
	6 881

	Areva
	660
	-101
	559

	DCNS
	734
	-298
	436

	SNCF
	944
	161
	1 105

	
	
	
	

	(4) Dettes fournisseurs et assimilés dont,
	 
	 
	 

	DCNS
	1 704
	349
	2 053

	EDF
	9 920
	386
	10 306

	La Poste
	968
	336
	1 304

	Areva
	1 266
	-99
	1 167

	SNCF
	3 033
	754
	3 787

	
	
	
	

	(5) Dettes sociales dont,
	 
	 
	 

	SNCF
	1 860
	456
	2 316

	La Poste
	1 240
	263
	1 503

	Areva
	789
	48
	837


NOTE 26 : AUTRES PASSIFS COURANTS (en millions d’euros)
Par nature

	 
	Solde au
31 décembre 2009 (*)
	Variations au cours de l'exercice
	Variations de périmètre
(1)
	Écarts de conversion
	Actualisation 
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Créditeurs divers hors exploitation
	383
	71
	4
	0
	-65
	30
	423

	Dettes sur acquisitions d'immobilisations
	3 880
	-248
	36
	10
	-
	2 165
	5 843

	Charges à payer sur instruments de dettes
	0
	0
	-
	-
	-
	-
	1

	Dettes IS
	1 010
	148
	-103
	9
	-
	-428
	637

	Produits constates d'avance (yc. subventions d'investissement)
	31 376
	2 068
	-850
	-18
	-
	-1 999
	30 577

	Versements restant à effectuer à des tiers
	-75
	0
	-
	-
	-
	-
	-74

	Total
	36 575
	2 040
	-913
	1
	-65
	-231
	37 407


(*) Les mouvements correspondent à un reclassement des produits constatés d’avance en autres dettes d’EDF et de RFF.
Les principales variations concernent:

- l’avance de 1,7 Md€ versée à EDF dans le cadre du contrat avec le consortium Exeltium,

- la variation des subventions d'investissements chez RFF à hauteur de 1,2 Md€.

(1) Les principales variations concernent EDF avec l'application d'IFRS 5 suite à la cession d’EnBW.
	
	
	31/12/2009
	Variations
	31/12/2010

	Dettes acquisitions immobilisations
	 
	 
	 
	 

	EDF
	
	2 216
	-49
	2 167

	RFF
	
	1 204
	47
	1 251

	Areva
	
	983
	35
	1 018

	SNCF
	
	496
	-160
	336

	RATP
	
	435
	-43
	392

	La Poste
	
	241
	-1
	240

	 
	
	 
	 
	 

	Produits Constatés d'avance
	
	 
	 
	 

	EDF
	
	5 279
	-571
	5 848

	SNCF
	
	1 174
	304
	1 478

	Areva
	
	451
	164
	615

	 
	
	 
	 
	 

	Subventions d'investis. retraitées
	
	 
	 
	 

	RFF
	
	16 009
	1 279
	17 288

	SNCF
	
	7
	-7
	0

	RATP
	
	2 746
	225
	2 971

	EDF
	
	748
	-326
	422

	 
	
	 
	 
	 

	Autres
	 
	4 588
	-1 207
	3 381

	Total
	 
	36 575
	832
	37 407


Par secteur

	Secteurs d'activité
	Solde au
31 décembre 2009
	Solde au
31 décembre 2010

	Industries de défense
	70
	86

	Infrastructures de transport
	18 275
	20 271

	Transports
	5 040
	5 404

	Énergie
	12 014
	10 797

	Médias
	332
	355

	Services
	651
	471

	Services financiers
	163
	-

	Défaisance
	0
	0

	Immobilier
	0
	2

	FSI
	-
	-

	Autres industries
	30
	22

	Total
	36 575
	37 407


NOTE 27 : DETTES DE L'ACTIVITE BANCAIRE LA POSTE (en millions d’euros)
Par nature

	Variations au cours de l'exercice
	Solde au
31 décembre 2009
	Variations au cours de l'exercice
	Changements de méthode
	Autres mouvements
	Solde au
31 décembre 2010

	Dettes financières de l'activité bancaire
	11 482
	1 569
	128
	-
	13 179

	Opérations avec la clientèle de l'activité bancaire
	149 807
	1 237
	-
	-
	151 043

	Comptes de régularisation de l'activité bancaire
	4 036
	-1 491
	-3
	226
	2 768

	Autres comptes de l'activité bancaire
	165 325
	1 315
	125
	226
	166 990


NOTE 28 : INSTRUMENTS FINANCIERS
NOTE 28 A : CATEGORIE D’ACTIFS FINANCIERS ET AUTRES ACTIFS ET PASSIFS (en millions d’euros)
	
	Actifs financiers à JV par le biais du compte de résultat
	Actifs détenus à l'échéance
	Actifs financiers disponibles à la vente
	Prêts et créances
	Dispo et quasi dispo
	Passifs financiers évalués à la JV par le biais du compte de résultat
	Passifs financiers évalués au coût amorti

	
	Sur Option 
	Actifs détenus à des fins de transactions
	
	
	Sur Option 
	Passifs détenus à des fins de transactions

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Actifs financiers non courants
	313
	982
	1
	23 118
	9 895
	
	
	
	

	Autres actifs non courants
	0
	0
	0
	19 539
	1 295
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Créances d'exploitation
	
	
	
	
	50 839
	
	
	
	

	Créances diverses
	
	
	
	
	1 581
	
	
	
	

	Actifs financiers courants
	5 610
	5 347
	0
	12 455
	15 595
	21 333
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Passifs financiers non courants
	
	
	
	
	
	
	2 603
	-2 186
	126 632

	Autres passifs non courants
	
	
	
	
	
	
	
	
	43 662

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Passifs financiers courants
	
	
	
	
	
	
	4 615
	-332 
	28 910

	Dettes d'exploitation 
	
	
	
	
	
	
	
	
	58 578

	Autres dettes 
	
	
	
	
	
	
	
	
	36 722


NOTE 28 B : RISQUE DE CREDIT (en millions d’euros)
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	31 décembre 2010
	 

	 
	Non échus
	Échus
	Total
	Total 31/12/2009

	Non courant
	Non dépréciés
	Dépréciés
	Échus dépréciés
	Échus non dépréciés
	
	

	
	
	
	
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	
	

	Créances rattachées à des participations non combinés (1)
	8 759
	38
	0
	0
	30
	 
	8 827
	7 575

	Prêts émis par l'entreprise 
	338
	41
	 
	6
	14
	16
	415
	303

	Dépôts et cautionnements
	569
	1
	0
	1
	1
	0
	572
	505

	Créances potentielles
	28
	 
	 
	 
	 
	 
	28
	12

	Comptes courants
	6
	 
	 
	 
	 
	 
	6
	0

	Autres créances d'exploitation 
	731
	 
	 
	 
	539
	 
	1 270
	599

	Débiteurs divers hors exploitation
	0
	 
	0
	 
	 
	 
	0
	48

	Créances - Concessions 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	-

	Total
	10 431
	80
	1
	7
	584
	16
	11 119
	9 041

	(1) dont EDF pour 8,4 Md€  (contre 7,5 M€ en 2009 lié à l'acquisition de BE)


	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	31 décembre 2010
	 

	 
	Non échus
	Échus
	Total
	Total 31/12/2009

	Courant
	Non dépréciés
	Dépréciés
	Échus dépréciés
	Échus non dépréciés
	
	

	
	
	
	
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	
	

	Fournisseurs d'exploitation acomptes versés (1)
	3 035
	 
	 
	19
	0
	 
	3 054
	2 961

	Créances clients (2)
	27 108
	311
	778
	3 866
	486
	7
	32 555
	28 273

	Créances sur personnel et organismes sociaux
	154
	0
	 
	2
	 
	 
	156
	136

	État - TVA et autres créances fiscales (3)
	3 134
	 
	1
	580
	1
	 
	3 716
	3 606

	Comptes courants
	143
	 
	2
	1
	0
	 
	146
	147

	Autres créances d'exploitation (4)
	12 480
	124
	17
	41
	2
	 
	12 664
	11 563

	Pdts à recevoir sur instruments de dettes
	10
	 
	 
	 
	 
	 
	10
	10

	Débiteurs divers hors exploitation
	113
	 
	5
	21
	11
	12
	161
	96

	Créances IS
	65
	 
	 
	2
	 
	 
	67
	59

	Créances rattachées à des participations non combinés - Actifs détenus à des fins de transaction
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	-

	Créances rattachées à des participations non combinés - Prêts et créances
	1 196
	17
	 
	0
	1
	 
	1 214
	861

	Prêts émis par l'entreprise (5) 
	13 654
	 
	0
	3
	11
	 
	13 668
	14 615

	Dépôts et cautionnements
	490
	0
	 
	 
	0
	0
	490
	732

	Total
	61 581
	453
	803
	4 535
	512
	19
	67 902
	63 058


	(en M€)
	2010
	2009

	(1) dont DCNS
	1 879
	1 679

	(2) dont EDF
	20 161
	20 319

	      dont DCNS
	1 324
	1 130

	      dont SNCF
	3 924
	2 625

	(3) dont SNCF
	1 163
	1 245

	(4) dont EDF
	8 745
	7 172

	      dont RFF
	945
	1 528

	      dont SNCF
	1 449
	1 131

	(5) dont CNA
	11 658
	13 252


Le risque de crédit est composé du risque d’impayé sur les créances clients et du risque de défaillance des contreparties à leurs obligations contractuelles. Le risque de contrepartie se définit comme l’ensemble des pertes que subirait l’entité sur ses activités opérationnelles et sur les marchés si l’une de ses contreparties venait à faire défaut et l’exécutait pas de ce fait ses obligations contractuelles. 

Ces pertes peuvent être de natures diverses : la faillite d’une des contreparties peut conduire l’entité à constater des factures impayées (risque de règlement), à perdre des contrats dégageant des bénéfices (coût d’opportunité), à subir un surcoût pour remplacer les contrats non honorés (coût de remplacement), à devoir payer des pénalités à des tiers si la défaillance d’une des contreparties entraînait par ricochet l’incapacité du groupe à honorer ses propres obligations.

· EDF
Le risque de crédit est composé du risque d’impayé sur les créances clients et du risque de défaillance des contreparties à leurs obligations contractuelles. A ce titre, le groupe est doté d’une politique de gestion du risque de contrepartie qui s’appuie sur les principes suivants :

· suivi étroit des contreparties du Groupe (point quotidien sur les alertes et prise de mesures particulières de prudence avec certaines contreparties),

· méthodologie d’attribution de limites en exposition pour chaque contrepartie liée aux marchés financiers ou énergies,

· consolidation mensuelle des expositions au risque de contrepartie sur les activités de marchés financiers et énergies et consolidation trimestrielle globale sur l’ensemble des activités,

· mise en place d’une limite en espérance de perte par contrepartie au niveau du groupe et de chaque entité, et contrôle du respect de ces limites par le comité de crédit corporate. 

Concernant le risque de défaillance des clients – autre composante du risque de contrepartie – une balance des créances échues et non échues se présente comme suit : 

	En millions d’euros
	Valeurs brutes
	Provision
	Valeurs nettes

	Créances clients et comptes rattachés
	20 161
	-637
	19 524

	dont créances échues de 6 mois
	1 690
	-182
	1 508

	dont créances échues entre 6 et 12 mois
	365
	-120
	245

	dont créances échues de 12 mois
	584
	-272
	312

	dont total des créances échues
	2 639
	-574
	2 065

	dont total des créances à échoir
	17 522
	-63
	17 459


Les échéances des clients et comptes rattachés sont majoritairement à moins d’un an.

Des opérations de titrisations de créances clients sont réalisées de manière récurrente principalement par Edison, pour un montant en quote-part EDF de 2 122 M€ au 31 décembre 2010           (1 385 M€ au 31 décembre 2009). Ces opérations sont réalisées sans recours et le montant des créances correspondantes ne figure donc pas dans le bilan consolidé d’EDF.

Dans le cas particulier d’EDF Trading, le risque de crédit est partiellement couvert par des accords bilatéraux d’appels de marge et des lettres de crédit.

· DCNS
Pour DCNS le risque de crédit est le risque de perte financière, consécutif au non-respect par un tiers de son engagement d’honorer une dette. DCNS est exposé au risque de crédit du fait de ses activités commerciales (principalement au travers des créances clients).

Le Groupe considère que le risque d’une défaillance de contrepartie sur ses créances commerciales, susceptibles d’avoir un impact significatif sur sa situation financière et son résultat, est limité. En effet, ses contreparties sont généralement des états souverains à même de faire face à leurs engagements financiers ou si tel n’est pas le cas, DCNS s’est couvert du risque de crédit auprès des assureurs publics (Coface) ou privés.

Les dépréciations de créances clients sont toutes évaluées au cas par cas.

	En millions d’euros
	31 déc. 2008
	dotations
	reprises
	31 déc. 2009
	dotations
	reprises
	31 déc. 2010

	Dépréc. Des créances clients
	14,2
	-
	-2,1
	12,1
	0,8
	-1,4
	11,5


Les opérations de marché ne sont réalisées qu'avec des banques ou des institutions de premier plan en termes de notation et dans la limite des autorisations fixées par la Direction Générale pour chaque contrepartie.

· RFF
Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour RFF dans le cas où un client ou une contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à ses obligations contractuelles. 

La valeur comptable des actifs financiers représente l’exposition maximale au risque de crédit. L’exposition maximale au risque de crédit à la date de clôture est la suivante : 

	 
	Valeur comptable

	En millions d’euros
	31.12.2010
	31.12.2009

	créances à long terme et dépôts versés
	4,3
	7,6

	juste valeur des dérivés non qualifiés de couverture
	94,4
	47,9

	juste valeur des dérivés qualifiés de couverture
	893,0
	250,8

	créances clients
	656,3
	638,9

	créances subventions
	919,5
	1 526,5

	comptes courants
	5,8
	23,2

	débiteurs divers (hors charges constatées d'avance)
	495,0
	453,3

	trésorerie et équivalents de trésorerie
	4 101,9
	2 002,6

	TOTAL
	7 170,2
	4 950,7


Gestion du risque client

La balance âgée des créances clients échues se présente de la façon suivante au 31 décembre 2010 :

	en millions d’euros

 
	 
	Courant
	Non courant

	Montant non soldé
	 
	< 6 mois
	> 6 mois
	 

	 
	Créances clients échues non provisionnées
	236,0
	236,0
	-
	-

	 
	Créances clients échues provisionnées
	38,1
	38,1
	-
	-

	 
	Provisions pour dépréciation client
	-24,7
	-24,7
	-
	-

	
	TOTAL
	298,8
	298,8
	-
	-


Ce tableau ne reprend pas les factures à établir, les créances non échues, ni les provisions pour dépréciation afférentes.

La balance âgée des créances subventions échues se présente de la façon suivante au 31 décembre 2010 :

	En millions d’euros
	
	Courant
	Non courant

	Montant non soldé
	 
	< 6 mois
	> 6mois
	 

	Créances subventions échues non provisionnées
	219,2
	219,2
	-
	-

	Créances subventions échues provisionnées
	29,9
	29,9
	-
	-

	Provisions pour dépréciation
	20,5
	20,5
	-
	-

	Total
	269,6
	269,6
	-
	-


Ce tableau ne reprend pas les factures à établir, les créances non échues, ni les provisions pour dépréciation afférentes.

Gestion du risque de contrepartie sur la trésorerie et équivalents de trésorerie et sur les dérivés

RFF est exposé au risque de contrepartie dans le cadre de sa gestion de trésorerie courante (placements d’excédents de trésorerie en certificats de dépôt, billets de trésorerie, …) de ses opérations de gestion de la dette à moyen et long terme (transactions sur produits dérivés, …).

Afin de prévenir toute dégradation de la solidité financière des contreparties :

· auprès desquelles RFF place ses liquidités, une limite d’engagement par contrepartie est fixée en montant nominal en fonction de leur notation court terme au moins égale à A1/P1/F1 (respectivement S&P/Moody’s/Fitch) ;
· avec lesquelles il réalise des opérations sur instruments financiers, une limite d’exposition par contrepartie en valeur de marché est déterminée en fonction de leur notation long terme au moins égale à  BBB-/Baa3/BBB (respectivement S&P/Moody’s/Fitch), et de leurs fonds propres ; 

· RFF a de plus mis en place un contrat de remise en garantie avec l’ensemble de ses contreparties sur opérations dérivés qui se déclenche dès que la contrepartie voit sa notation passer en dessous de AA-/Aa3/AA– (respectivement S&P/Moody’s/Fitch). Est prise en compte la notation attribuée par au moins deux des trois agences de notations suivantes : Standard & Poor’s, Moody’s, Fitch-IBCA.
· SNCF

Les dépréciations des créances clients et autres créances d’exploitation ont varié comme suit sur 2010 : 

	En millions d’euros
	31/12/2009
	Dotation
	Reprise
	Reclassement
	Variations de Périmètre
	Change et autres
	31/12/2010

	Clients et comptes rattachés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dépréciation
	-181
	-94
	127
	15
	-16
	-1
	-150

	Autres créances d'exploitation
	
	
	
	
	
	
	

	Dépréciation
	-138
	-88
	109
	4
	-2
	0
	-116


De par son activité, le groupe est peu exposé au risque de crédit. Les ventes de billets se font au comptant avec les voyageurs. Le groupe a par ailleurs un nombre important de relations avec des clients du domaine public (RFF, collectivités régionales, RATP, STIF, Armée…).

Dans l’activité SNCF Geodis, la dépendance aux clients est réduite par le nombre de ces derniers. Par ailleurs, dans l’exercice de ses activités de transporteur et/ou de commissionnaire, le groupe dispose d’un droit de rétention sur les marchandises qui lui sont confiées, ce qui réduit les risques encourus pour non-paiement des prestations. Enfin, en fonction de l’appréciation du risque de crédit du client, des modalités de paiement avant transport peuvent être convenues pour limiter le risque de non-paiement.

Bien que les créances puissent être échues avec ces clients, elles n’ont pas de raison d’être dépréciées. Les créances sont dépréciées lorsque la SNCF est en contentieux avec un client ou lorsque la capacité à recouvrer le montant de la créance est altérée.

Les créances clients échues non dépréciées se détaillent de la façon suivante (en valeur brute) :

	 
	Non échus
	Dépréciés
	Échus non dépréciés
	Total

	En millions d’euros
	
	
	< 3 mois
	De 4 à 6
	De 7 à 12
	> 12 mois
	

	Client et comptes rattachés
	2777
	454
	426
	132
	81
	54
	3924


· CNA

Les prêts accordés par la Caisse Nationale des Autoroutes (CNA), établissement public à caractère administratif, ont tous fait l’objet d’une convention conclue entre la CNA et les sociétés d’économie mixte concessionnaires d’autoroutes (Semca). Cette convention prévoit la mise à disposition des Semca de fonds levés par la CNA, soit dans le cadre de son programme d’émission obligataire, soit auprès de la BEI. 

Les prêts consentis par la CNA aux Semca sont assortis des mêmes conditions et des mêmes échéances que les emprunts souscrits par la CNA pour les financer.  

Les emprunts CNA portent pour leur majeure partie des intérêts à des taux fixes.

NOTE 28 C : RISQUE DE LIQUIDITÉS (en millions d’euros)

	LIBELLÉ DES COMPTES
	Montant au 31 décembre 2009
	Montant au 31 décembre 2010
	Total des échéances contractuelles au 31 décembre 2010
	1 an à 5 ans
	Plus de 5 ans

	
	
	
	
	
	

	Emprunt obligataire (1)
	93 257
	93 375
	93 819
	23 837
	69 982

	Emprunts auprès des étab de crédit (2) 
	19 752
	18 016
	18 035
	9 491
	8 545

	Dépôts et cautionnements reçus
	107
	282
	282
	241
	41

	Participations des salariés
	3
	4
	4
	4
	 

	Titres hybrides - composante dettes financières
	20
	0
	21
	0
	21

	Dettes potentielles (IFRIC 12)
	0
	0
	0
	 
	 

	Dettes sur achat minoritaires
	3
	531
	509
	509
	 

	Dettes sur location financement
	108
	2 560
	2 561
	1 416
	1 145

	
	
	
	
	
	

	Autres emprunts et dettes assimilées  (3)
	6 740
	8 930
	8 922
	5 470
	3 452

	Dettes rattachées à des participations 
	21
	2
	2
	2
	 

	Comptes courants (à caractère de trésorerie) 
	200
	1
	1
	1
	 

	Soldes créditeurs de banques
	0
	0
	0
	0
	 

	Avances conditionnées
	100
	97
	97
	93
	3

	
	
	
	
	
	

	Passifs liés aux actifs non courants détenus en vue de la vente
	4 180
	13 337
	13 337
	13 337
	 

	
	
	
	
	
	

	PASSIFS FINANCIERS NON COURANTS
	124 490
	137 135
	137 590
	54 400
	83 190


	LIBELLÉ DES COMPTES
	Montant au 31 décembre 2009
	Montant au 31 décembre 2010
	Total des échéances contractuelles au 31 décembre 2010
	Moins d'un an
	1 an à 5 ans
	Plus de 5 ans

	
	
	
	
	
	
	

	Clients - avances et acomptes reçus  (4)
	11 887
	13 097
	13 047
	12 902
	134
	11

	Dettes fournisseurs et assimilés (5)
	18 958
	24 374
	24 337
	23 962
	219
	155

	Participation des salariés
	75
	87
	84
	84
	 
	 

	Compte courant
	773
	269
	269
	184
	68
	17

	Autres dettes d'exploitation
	6 658
	4 792
	4 829
	3 965
	794
	71

	DETTES D'EXPLOITATION
	38 351
	42 619
	42 566
	41 098
	1 215
	253

	Passif - Contrats à long terme (IAS 11 - IAS 18)
	697
	578
	578
	578
	 
	 

	Versements restant à effectuer à des tiers
	-59
	42
	64
	38
	26
	 

	Dettes sur acquisitions d'immobilisations
	5 314
	5 833
	5 832
	5 774
	57
	1

	Créditeurs divers hors exploitation
	376
	423
	423
	410
	14
	 

	Subventions d'investissement retraitée
	27 136
	20 999
	20 997
	20 593
	240
	164

	DETTE DIVERSES
	33 464
	27 875
	27 894
	27 393
	337
	164

	Emprunt obligataire (6)
	8 484
	6 888
	6 928
	6 928
	 
	 

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	5 209
	2 131
	2 183
	2 183
	 
	 

	Dépôts et cautionnements reçus
	251
	738
	739
	739
	 
	 

	Participations des salariés
	5
	4
	4
	4
	 
	 

	Dettes sur achat minoritaires
	0
	3
	3
	3
	 
	 

	Autres emprunts et dettes assimilées (7)
	15 222
	11 890
	11 852
	11 852
	 
	 

	Dettes sur location financement
	6
	483
	483
	483
	 
	 

	Dettes rattachées à des participations 
	465
	430
	430
	430
	 
	 

	Comptes courants (à caractère de trésorerie) 
	2 850
	3 338
	3 338
	3 338
	 
	 

	Soldes créditeurs de banques
	2 032
	1 718
	1 718
	1 718
	 
	 

	PASSIFS FINANCIERS COURANTS
	34 525
	27 623
	27 678
	27 678
	0
	0


	En millions d’euros
	2009
	2010

	(1) Emprunt obligataire dont,
	 
	 

	EDF: voir variation des emprunts obligataires (note 24)
	38 026
	34 624

	RFF
	20 238
	22 059

	SNCF
	9 382
	10 704

	(2) Emprunts auprès des établissements de crédit dont,
	 
	

	EDF
	4 855
	4 335

	SNCF
	4 609
	2 078

	CNA
	3 772
	3 550

	(3) Autres emprunts et dettes assimilés dont,
	 
	

	Areva
	2 151
	2 201 

	RFF
	1 818
	4 780

	(4) Clients - avances et acomptes reçus
	 
	

	EDF
	5 277
	5 896

	Areva
	3 147
	3 191

	DCNS
	2 308
	2 977

	(5) Dettes fournisseurs et assimilés
	 
	

	EDF voir endettement net (note 24)
	9 920
	12 805

	SNCF
	3 033
	3 967

	DCNS
	1 704
	2 054

	(6) Emprunt obligataire
	 
	

	RFF
	2 011
	2 248

	EDF
	3 114
	1 871

	SNCF
	2 231
	1 031

	(7) Autres emprunts et dettes assimilées
	 
	

	SPPE : émissions de papiers commerciaux
	7 665
	4 176

	EDF
	3 657
	3 858

	RFF
	1 818
	2 145

	
	
	


	INSTRUMENTS DÉRIVÉS


	
	
	
	
	

	LIBELLÉ DES COMPTES
	Montant au 31 décembre 2009
	Montant au 31 décembre 2010
	Total des échéances contractuelles au 31 décembre 2010
	Moins d'un an
	1 an à 5 ans

	
	
	
	
	
	

	Instruments dérivés de transaction - Actif
	354
	635
	714
	359
	355

	Instruments dérivés de couverture – Actif (1)
	1 564
	2 762
	2 748
	1 164
	1 584

	INSTRUMENTS DERIVES ACTIF NON  COURANT
	1 919
	3 398
	3 463
	1 523
	1 939

	
	
	
	
	
	

	Instruments dérivés de transaction – Passif
	342
	417
	489
	238
	251

	Instruments dérivés de couverture – Passif (2)
	3 253
	2 764
	2 778
	513
	2 265

	INSTRUMENTS DERIVES PASSIF NON  COURANT
	3 596
	3 181
	3 267
	752
	2 516


	LIBELLÉ DES COMPTES
	Montant au 31 décembre 2009
	Montant au 31 décembre 2010
	Total des échéances contractuelles au 31 décembre 2010
	Moins d'un an

	
	
	
	
	

	Instruments dérivés de transaction – Actif (3)
	5 414
	5 179
	5 177
	5 177

	Instruments dérivés de couverture – Actif (4)
	1 850
	1 627
	1 636
	1 636

	INSTRUMENTS DERIVES ACTIF COURANT
	7 264
	6 806
	6 813
	6 813

	
	
	
	
	

	Instruments dérivés de transaction – Passif (5)
	3 982
	4 282
	4 287
	4 287

	Instruments dérivés de couverture – Passif (6)
	3 482
	1 272
	1 309
	1 309

	INSTRUMENTS DERIVES PASSIF COURANT
	7 465
	5 555
	5 596
	5 596


	en millions d’euros
	2010
	2009

	(1) dont EDF
	1 181
	1 112

	(2) dont RFF
	1 688
	1 873

	(3) dont EDF
	5 534
	4 864

	(4) dont EDF
	1 401
	1 783

	(5) dont EDF
	4 002
	3 610

	(6) dont EDF
	983
	3 023


· EDF

Le groupe doit disposer à tout moment des ressources financières suffisantes pour financer l’activité courante, les investissements nécessaires à son développement, les dotations annuelles au portefeuille d’actifs dédiés pour la couverture des engagements nucléaires de long terme et également pour faire face à tout événement exceptionnel. De plus, conformément à la pratique sur les marchés organisés énergétiques et financiers, un mécanisme d’appels de marge a été mis en place sur certaines opérations de gré à gré par quelques entités du Groupe afin de réduire le risque de contrepartie. Ce dispositif pourrait amener EDF à devoir mobiliser des liquidités du fait de la forte volatilité actuelle sur les marchés financiers et énergies.

EDF a mis en place un suivi régulier du risque de liquidité, intégré au cycle de gestion, incluant des scenarii de stress. Par ailleurs, le Comité de Coordination Opérationnelle effectue une revue hebdomadaire des besoins de liquidité.

Dans le contexte de crise financière, EDF a renforcé le suivi et le contrôle du risque de liquidité lié aux appels de marge sur les marchés financiers et énergies. Des indicateurs de risques spécifiques ont ainsi été mis en place depuis 2009 pour contrôler les besoins de liquidité liés aux appels de marges en place sur les marchés énergies et financiers. De plus, un Comité de pilotage assure le suivi des besoins de liquidité associé aux activités marchés énergies et décide, le cas échéant, des mesures correctives à mettre en œuvre.

Position de liquidité

Au 31 décembre 2010, les liquidités s’élèvent à 14 114 M€ et les lignes de crédit disponibles s’établissent à 11 085 M€. EDF a par ailleurs accès à des ressources financières au travers de ses programmes d’émissions court terme et obligataires. Sur l’année 2011, les flux prévisionnels de remboursement et d’intérêts de la dette du Groupe au 31 décembre 2010 s’élèveront à 8 741 M€, dont 2 641 M€ au titre d’emprunts obligataires. Au 31 décembre 2010, aucune société du groupe EDF n’a fait l’objet d’un défaut de paiement au titre de ses emprunts.

Gestion du risque de liquidité

Dans le cadre de la gestion de sa position de liquidité, du financement de son programme d’investissements opérationnels et de croissance externe et du renforcement de sa dette à long terme, EDF a, notamment, procédé au cours de l’année 2010 à l’émission d’emprunts obligataires. Les emprunts obligataires ont été émis par EDF pour des montants respectifs de 3 000 M€, 2 250 millions de dollars américains, 1 000 millions de livres sterling et 400 millions de francs suisses. Edison a également émis en 2010 un emprunt obligataire d’un montant 1 100 M€.

La maturité moyenne de la dette du groupe a ainsi été portée au 31 décembre 2010 à 8,6 ans contre 7,4 ans au 31 décembre 2009, celle d’EDF à 10,2 ans contre 8,5 ans au 31 décembre 2009.

Au 31 décembre 2010, les échéances résiduelles des passifs financiers (y compris paiement des intérêts) se présentent comme suit, conformément à la norme IAS 39 (valorisation sur la base des cours de change et de taux d’intérêt au 31 décembre 2010) :

	
	Dettes
	Instruments de couverture (1)
	Garanties données sur emprunts

	(en millions d’euros)
	
	Swap de taux
	Swap de change
	

	2011
	8 741
	50
	93
	40

	Entre 2012 et 2014
	18 161
	73
	150
	14

	2015 et au-delà
	43 943
	1
	316
	143

	TOTAL
	70 845
	124
	558
	197

	dont remboursement de dette
	47 777
	 
	 
	 

	dont charges d'intérêt
	23 068
	 
	 
	 

	(1) Les données sur les instruments de couverture incluent l'actif et le passif
	
	


Le groupe EDF a pu satisfaire ses besoins de financement par une gestion prudente de sa liquidité et a levé des financements dans des conditions satisfaisantes.

Pour gérer le risque de liquidité, différents leviers spécifiques sont utilisés :
•
 le cash pooling du Groupe qui centralise la trésorerie des filiales contrôlées. Ce dispositif vise à mettre à la disposition d’EDF SA les soldes de trésorerie des filiales et à rémunérer leurs comptes afin d’optimiser la gestion des disponibilités du Groupe et de proposer aux filiales un système leur garantissant des conditions financières de marché ;

• 
la centralisation du financement des filiales contrôlées au niveau de la trésorerie du Groupe. Dans ce contexte, EDF Energy et EDF Trading disposent désormais de lignes de crédit avec EDF. Par ailleurs, la filiale d’investissement EDF Investissements Groupe, créée en partenariat avec la banque Natixis Belgique Investissements, assure le financement moyen et long terme des filiales du groupe EDF ;

• 
la gestion active et la diversification des sources de financement du groupe : le groupe a accès à des ressources court terme sur différents marchés dans le cadre de programmes de billets de trésorerie, d’US CP (papier commercial aux États-Unis) ou d’Euro CP (papier commercial sur l’euro marché). Pour EDF, les plafonds sont respectivement de 6 Md€ pour les billets de trésorerie, 10 milliards de dollars américains pour les US CP et 1,5 milliard de dollars américains pour les Euro CP.

RTE EDF Transport et EDF Energy disposent de programmes court terme dont les plafonds sont respectivement de 1,5 Md€ et 1 milliard de livres sterling ;

• 
EDF accède également régulièrement au marché obligataire dans le cadre d’un programme EMTN (Euro Medium Term Note Program) mis à jour annuellement et faisant l’objet d’un enregistrement auprès des autorités de marché en France et passporté au sein d’autres pays de l’Union européenne. Le plafond du programme est aujourd’hui de 20 Md€. Par ailleurs, EDF Energy, RTE EDF Transport et Edison disposent de leurs propres programmes EMTN dont les plafonds sont respectivement de 4 milliards de livres sterling, 6 Md€ et 2 Md€. Le programme d’EDF Energy ne fait pas l’objet de tirage car la filiale est désormais en centralisation de financement ;

• 
EDF bénéficie également d’une ligne de 500 M€ de la part de la Banque Européenne d’Investissement pour financer ses ouvrages de production dans les DOM TOM. Cette ligne a été tirée à hauteur de 100 M€ au cours de l’année 2010.

Le tableau ci-dessous présente, par date croissante d’échéance, les emprunts de EDF dont la valeur est supérieure à 750 M€ ou équivalents euros dans les comptes consolidés du groupe au 31 décembre 2010 :

	Entité
	Date d’émission
	Échéance
	Valeur nominale (en M€)
	Devise
	Taux en %

	EDF
	18/11/2008
	23/01/2013
	2 000
	EUR (1)
	5,6 %

	EDF
	21/01/2009
	26/01/2014
	1 250
	USD
	5,5 %

	EDF
	15/07/2009
	17/07/2014
	3 269
	EUR
	4,5 %

	EDF
	16/01/2009
	23/01/2015
	2 000
	EUR (1)
	5,1 %

	EDF
	18/10/2001
	25/10/2018
	1 100
	EUR
	5,5 %

	EDF
	29/01/2008
	05/02/2018
	1 500
	EUR
	5,0 %

	EDF
	21/01/2009
	26/01/2019
	2 000
	USD
	6,5 %

	EDF
	21/01/2010
	27/01/2020
	1 400
	USD
	4,6 %

	EDF
	23/05/2008
	29/05/2020
	1 200
	EUR
	5,4 %

	EDF
	16/01/2009
	25/01/2021
	2 000
	EUR
	6,3 %

	EDF
	04/09/2009
	11/09/2024
	2 500
	EUR
	4,6 %

	EDF
	04/11/2010
	12/11/2025
	750
	EUR
	4,0 %

	EDF
	21/04/2010
	26/04/2030
	1 500
	EUR
	4,6 %

	EDF
	14/02/2003
	21/02/2033
	850
	EUR
	5,6 %

	EDF
	29/05/2009
	26/01/2034
	1 500
	GBP
	6,1 %

	EDF
	21/01/2009
	26/01/2039
	1 750 
	USD
	7,0 %

	EDF
	04/11/2010
	12/11/2040
	750
	EUR
	4,5 %

	EDF
	14/09/2010
	22/09/2050
	1 000
	GBP
	5,1 %


(1) Ces deux emprunts obligataires ont été partiellement remboursés suite à deux émissions de 750 M€ en 2010. 

Les entités du groupe EDF disposant de crédits syndiqués au 31 décembre 2010 sont EDF, Edison et RTE EDF Transport : 

• 
le crédit syndiqué d’EDF d’un montant de 6 Md€, échéance mars 2012, incluant une tranche swingline de 2 Md€ tirable en valeur jour a été résilié pour moitié en octobre 2010. Il a été refinancé par un nouveau crédit syndiqué de 4 Md€, échéance novembre 2015, avec deux options d’extension d’un an. Au 31 décembre 2010, aucun de ces deux crédits syndiqués n’a fait l’objet de tirage ;

• 
le crédit syndiqué d’Edison d’un montant de 1,5 Md€, échéance avril 2013, n’a pas fait l’objet de tirage en 2010 ;

• 
le crédit syndiqué de RTE EDF Transport d’un montant de 1 Md€, échéance mai 2013, comporte une ligne swingline de 500 M€. Un deuxième crédit syndiqué d’un montant de 500 M€ a été mis en place en juin 2010 pour une durée d’un an renouvelable. Au 31 décembre 2010, ces crédits syndiqués n’ont pas fait l’objet de tirage.

La notation financière

Les notes à long et court terme attribuées aux entités du groupe EDF par les trois agences de notations financières Standard & Poor’s, Moody’s et Fitch Ratings sont les suivantes au 31 décembre 2010 :

	Sociétés
	Agences
	Notation long terme
	Notation court terme

	EDF
	Standard & Poor's
	A+ assortie d'une perspective stable 
	A-1

	
	Moody's
	Aa3 assortie d'une perspective stable
	P-1

	
	Fitch Ratings
	A+ assortie d'une perspective stable
	F1

	RTE EDF Transport
	Standard & Poor's
	A+ assortie d'une perspective stable 
	A-1

	EDF Trading
	Moody's
	A3 assortie d'une perspective stable
	N/A

	EDF Energy
	Standard & Poor's
	A sous surveillance (1)
	A-1

	
	Moody's
	A3 sous surveillance
	P-2

	
	Fitch Ratings
	A- assortie d'une perspective stable
	F2

	Edison SpA
	Standard & Poor's
	BBB assortie d'une perspective stable (2)
	A-2

	
	Moody's
	Baa3 assortie d'une perspective stable (3)
	N/A

	
	Fitch Ratings
	BBB assortie d'une perspective négative (4)
	F2


n.a = non applicable

(1)Levée de la surveillance par S&P le 28 janvier 2011 et confirmation du rating A assortie d’une perspective négative/A-1 

(2) Passage de BBB+ assortie d’une perspective négative/A-2 à BBB assortie d’une perspective stable /A-2 le 2 novembre 2010,

(3) Passage de Baa2 assortie d’une perspective négative à Baa3 assortie d’une perspective stabl /A-2 le 14 octobre 2010,

 (4) Passage de BBB+ assortie d’une perspective négative/F2 à BBB assortie d’une perspective négative/F2 le 9 novembre 2010.

· SNCF

La société mère assure sa liquidité quotidienne grâce à un programme de billets de trésorerie d’un montant maximal de 3 Md€, utilisé à hauteur de 1,14 Md€ au 31 décembre 2010 (0,56 Md€ au 31 décembre 2009) et en moyenne à hauteur de 0,83 Md€ pendant l’exercice 2010, contre 0,79 Md€ en 2009.

Par ailleurs, la société mère a mis en place début 2009 un programme d’Euro Commercial Paper d’un montant maximal de 2 Md€, utilisé à hauteur de 1,78 Md€ au 31 décembre 2010 (1,88 Md€ au 31 décembre 2009) et en moyenne à hauteur de 1,72 Md€ pendant l’exercice 2010 (1,41 Md€ sur 2009).

En outre, la société mère dispose de lignes de crédit bancaires bilatérales dont le total est de 940 M€ (890 M€ en 2009). Le total des lignes de crédit confirmées pour le Groupe est de 1 141 M€ (914 M€ en 2009) ventilé comme suit par échéance :

	
	Total 31/12/2010
	Échéancier

	En millions d’euros
	 
	< 1 an
	1 à 5 ans
	> 5 ans

	Lignes de crédit confirmées
	1 114
	251
	890
	0

	
	Total 31/12/2009
	Échéancier

	En millions d’euros
	
	< 1 an
	1 à 5 ans
	> 5 ans

	Lignes de crédit confirmées
	914
	658
	256
	0


L’augmentation des lignes de crédit provient pour 193 M€ de l’intégration globale de Groupe Keolis SAS.

· RFF
S’appuyant sur une gestion proactive de sa liquidité, de sa qualité de sa signature et de sa présence renouvelée sur les marchés internationaux de capitaux, RFF bénéficie d’un accès diversifié aux ressources financières qu’elles soient à court terme (Billets de Trésorerie, Commercial Paper) ou à long terme (émissions obligataires publiques ou privées). En outre, RFF dispose d’une ligne de crédit d’un montant de 1,25 Md€, sur une durée de 5 ans, facilité qui n’a pas été utilisée en 2010.

Les tableaux suivants donnent pour les passifs financiers les flux de trésorerie contractuels non actualisés (correspondant aux montants à rembourser y compris les intérêts dont la part variable est fixée sur le fixing du 31 décembre 2010) au 31 décembre 2010 et au 31 décembre 2009. Par ailleurs, en complément d’information sur la liquidité, il est mentionné à la fin de ce tableau les actifs courants, indiquant les flux de trésorerie à recevoir sur une maturité inférieure à six mois.
	 
	2010

	En millions d’euros
	Valeur comptable au bilan
	Total des flux de trésorerie
	Moins de 
6 mois
	De 6 mois à 1an
	De 1 à
5 ans
	De 5 à 10 ans
	De 10 à 20 ans
	Plus de  20 ans

	Passifs financiers non dérivés
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Emprunts LT RFF Euros
	-18 799,3
	-27 453,9
	-638,9
	-320,4
	-7 153,4
	-6 204,6
	-9 489,3
	-3 647,2

	Emprunts LT RFF en devises
	- 9 351,3
	-14 831,3
	-1 530,3
	-5334
	-2 653,1
	-2 171,8
	-4 082,2
	-3 860,5

	Total des emprunts LT RFF
	-28 150,7
	-42 285,2
	-2 169,3
	-853,8
	-9 806,5
	-8 376,4
	-13 571,5
	-7 507,7

	Emprunts LT SNCF Euros
	-1 441,9
	-2 225,5
	-1,8
	-90,4
	-1 012,8
	-298,6
	-821,9
	0,0

	Emprunts LT SNCF en devises
	-465,5
	-518,7
	-4,0
	-81,5
	-297,1
	-136,1
	0,0
	0,0

	Total des emprunts LT SNCF
	-1 907,5
	-2 744,2
	-5,7
	-171,9
	-1 309,9
	-434,7
	-821,9
	0,0

	Dette CT en Euros
	-92,5
	-92,5
	-92,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Dette CT en devises
	-1 696,9
	-1 719,4
	-1 581,7
	-137,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Total Dette CT
	-1 789,4
	-1 811,9
	-1 674,2
	-137,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Dettes fournisseurs (*)
	-672,4
	-672,4
	-672,4
	
	
	
	
	 

	Autres passifs financiers courants
	-1 696,0
	-1 696,0
	-1 696,0
	
	
	
	
	 

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Total des passifs financiers non dérivés                     (A) 
	-34 216,0
	-49 209,7
	-6 217,6
	-1 163,5
	-11 116,4
	-8 811,1
	-14 393,4
	-7 507,7

	Dérives associés aux passifs financiers
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Swaps de taux d'intérêts qualifiés de couverture
	-59,4
	-1 144,9
	18,5
	-42,6
	-145,5
	-328,0
	-423,4
	-223,9

	Swaps de taux d'intérêts non qualifiés de couverture (**)
	6,3
	-5,6
	-3,8
	2,7
	3,8
	-4,9
	-3,4
	0,0

	Cross Currency swaps de couverture
	-884,8
	-36,0
	-16,7
	43,0
	164,6
	282,1
	-228,7
	-280,3

	Cross Currency swaps non qualifiés de couverture (**)
	40,6
	39,8
	39,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Contrats de change à terme
	-20,7
	-0,9
	-0,6
	-0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Total dérivés associés aux passifs financiers              (B)
	-918,1
	-1 147,5
	37,3
	2,8
	22,8
	-50,8
	-655,5
	-504,2

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Total                                                                    (A) + (B) 
	-35 134,1
	-50 357,2
	-6 180,3
	-1 160,6
	-11 093,6
	-8 861,9
	-15 048,9
	-8 011,9

	Sous total de flux net euros
	 
	-50 357,2
	-6 180,3
	-1 160,6
	-11 093,6
	-8 861,9
	-15 048,9
	-8 011,9

	Sous total de flux net en devises
	 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Actifs courants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Créances clients
	656,34
	656,34
	656,34
	
	
	
	
	 

	Subventions
	919,49
	919,49
	919,49
	
	
	
	
	 

	Trésorerie et équivalents de trésorerie
	4 101,89
	4 101,89
	4 101,89
	
	
	
	
	 

	Total actifs courants
	5 670,09
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	(*) hors avoir à établir
	
	
	
	
	
	
	
	

	(**) bien que non qualifiés comptablement de couverture, ces dérivés ne sont pas utilisés dans une activité de  trading et restent adossés économiquement aux flux de trésorerie
	
	


· DCNS

DCNS  n'a souscrit aucun emprunt financier ou ligne de crédit auprès d'établissements financiers. Par conséquent le groupe n'a pas à faire face à un risque de liquidité sur des critères purement financiers. Sa principale dette financière correspond à la dette envers les salariés relative à l’ORS. 

Le risque de liquidité réside donc essentiellement dans le financement du besoin en fonds de roulement opérationnel qui est largement couvert par les paiements reçus de la part des clients. Les risques sur les matières premières sont couverts par des clauses de révisions de prix dans les contrats permettant ainsi de se couvrir contre les fluctuations de prix. Le groupe ne souscrit donc pas d’instruments financiers pour se couvrir sur ce type de risque.

· Areva
L’optimisation de la liquidité repose sur une gestion centralisée des excédents et besoins de trésorerie des filiales du groupe quelque soit leur rang de détention par Areva. Cette gestion, opérée par la Direction des Opérations Financières du groupe, est effectuée principalement par le biais de conventions de cash-pooling et de prêts et emprunts intra-groupe sous réserve que les réglementations locales le permettent. La position de trésorerie consolidée, lorsqu’elle est excédentaire, est gérée dans un objectif d’optimisation du revenu des placements tout en privilégiant la liquidité des supports utilisés. 

De plus, un suivi régulier du risque de liquidité du groupe est assuré incluant des scénarios de stress.

En 2010, le groupe a :

· cédé son activité transmission et distribution, « T&D », générant une trésorerie de 3,1 Md€ ;

· remboursé intégralement, le crédit syndiqué à trois ans d’un montant de 2,5 milliards de dollars américains dont 600 millions avaient déjà été remboursés en novembre 2008, ayant pour objet le refinancement de l’acquisition de la société UraMin Inc. maintenant dénommée Areva Resources Southern Africa ; 

· réalisé en septembre une émission obligataire supplémentaire pour 750 M€ à 10 ans (échéance 22 mars 2021) à un taux de 3,5 % ;

· cédé la majeure partie de sa participation dans Safran sur le marché et reclassé le solde dans son fonds dédié lui permettant de générer une trésorerie de 636 M€.

L’agence de notation Standard & Poor’s a placé la notation de crédit long terme d’Areva (BBB+) sous surveillance négative le 15 décembre 2010. Le groupe ne peut garantir que le produit des projets miniers ou industriels lui permettra de couvrir ses charges d’exploitation et d’amortissement ou  d’obtenir le retour sur investissements escompté, notamment en cas de modification de la situation concurrentielle sur le marché concerné.

NOTE 28 D: INSTRUMENTS DÉRIVÉS (ACTIF ET PASSIF) DÉTENUS À DES FINS DE TRANSACTION (en millions d’euros)
	Instruments de taux
	 
	 
	 
	 
	Notionnel au 31/12/2010
	Juste valeur 

	 
	 
	 
	 
	 
	<1an
	1-5 ans
	>5 ans
	Total
	31/12/2010

	Payeur fixe / receveur variable
	6 639
	1 835
	5 404
	13 878
	-620

	Payeur variable / receveur fixe
	6 363
	1 886
	3 470
	11 719
	805

	Swaps de taux
	13 001
	3 721
	8 874
	25 597
	184

	Autres instruments dérivés
	61
	1 874
	35
	1 971
	33

	Instruments dérivés de taux détenus à des fins de transaction
	13 062
	5 596
	8 910
	27 568
	217


Les principaux contributeurs des instruments dérivés (actif et passif) détenus à des fins de transaction sont EDF, SNCF et RFF.

· Dérivés de taux détenus à des fins de transaction

a) Chez EDF, les éléments constitutifs des dérivés de taux détenus à des fins de transaction s’analysent comme suit :

	 
	Notionnel au 31.12.2009
	Notionnel au 31.12.2009
	Juste Valeur

	En millions d’euros
	< 1 an
	1 - 5 ans
	> 5 ans
	Total
	
	31.12.2010
	31.12.2009

	Payeur fixe / receveur variable
	3 515
	1 040
	1 515
	3 262
	4 028
	-219
	-161

	Payeur variable / receveur fixe
	1 245
	1 195
	1 415
	4 590
	4 590
	235
	188

	Variable / Variable
	-
	442
	-
	205
	205
	-1
	-

	Instruments dérivés de taux 
à des fins de transaction
	4 760
	2 677
	2 930
	10 367
	8 823
	15
	27


b) 
Les couvertures de taux à des fins de transactions de la SNCF sont détaillés dans la partie suivante relative aux instruments dérivés de couverture.

c) 
Pour couvrir son exposition au risque de taux, RFF a recours à des instruments dérivés qui sont comptablement qualifiés de couverture ou non. Les principaux dérivés utilisés sont des contrats d’échanges de taux d’intérêts, et des options sur contrat d’échange de taux d’intérêts. 

La juste valeur  des instruments dérivés inscrites au bilan se répartit de la façon suivante : 

	
	2010
	2009

	
	Actif
	Passif
	Actif
	Passif

	En millions d’euros
	Courant
	Non courant
	Courant
	Non courant
	Courant
	Non courant
	Courant
	Non courant

	Dérivés et opérations à terme en devises non qualifiés de couverture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Taux d'intérêt
	             30,4   
	       -    
	   24,1   
	       -    
	             33,2   
	       -    
	   20,9   
	         -    

	Change et taux d'intérêt
	             62,9   
	       -    
	   43,0   
	       -    
	             14,7   
	       -    
	   35,2   
	         -    

	Dérivés incorporés
	                  1,1    
	       -    
	   37,3   
	       -    
	                  -    
	       -    
	   39,0   
	         -    

	Total
	             94,4   
	       -    
	   104,5   
	       -    
	             47,9   
	       -    
	   95,1   
	         -    


· Dérivés de change détenus à des fins de transaction

	Instruments de change
	Notionnel à recevoir au 31/12/2010
	Notionnel à livrer au 31/12/2010
	Juste valeur 

	 
	<1an
	1-5 ans
	>5 ans
	Total
	<1an
	1-5 ans
	>5 ans
	Total
	31/12/2010

	Change à terme
	4 406
	551
	292
	5 249
	4 417
	556
	298
	5 271
	63

	Swaps
	9 412
	2 979
	6 071
	18 462
	9 150
	2 948
	6 066
	18 165
	67

	Dérivés incorporés de change
	13 818
	3 530
	6 363
	23 711
	13 568
	3 504
	6 364
	23 435
	129

	Autres
	0
	0
	0
	0
	0
	6
	2
	8
	0

	Instruments dérivés de change
	13 818
	3 530
	6 363
	23 711
	13 568
	3 510
	6 365
	23 443
	129


Les principaux contributeurs sont EDF, RFF et la SNCF. 

a) Les éléments constitutifs des dérivés de change détenus à des fins de transaction se répartissent chez EDF  comme suit : 

	Au 31 décembre 2010
	Notionnel à recevoir au 31.12.2010
	Notionnel à livrer au 31.12.2010
	Juste valeur

	en millions d’euros
	< 1 an
	1 - 5 ans
	> 5 ans
	Total
	< 1 an
	1 - 5 ans
	> 5 ans
	Total
	31.12.2010

	Change à terme
	2 686
	551
	292
	3 529
	2 676
	553
	297
	3 526
	-27

	Swaps
	3 297
	129
	96
	3 522
	3 172
	125
	95
	3 392
	-35

	Instruments dérivés de
couverture de change
	5 983
	680
	388
	7 051
	5 848
	678
	392
	6 918
	-62


	Au 31 décembre 2009
	Notionnel à recevoir au 31.12.2009
	Notionnel à livrer au 31.12.2009
	Juste valeur

	en millions d’euros
	< 1 an
	1 - 5 ans
	> 5 ans
	Total
	< 1 an
	1 - 5 ans
	> 5 ans
	Total
	31.12.2009

	Change à terme
	2 781
	794
	28
	3 603
	2 788
	766
	28
	3 582
	-17

	Swaps
	2 689
	220
	-
	2 909
	2 704
	238
	-
	2 942
	-41

	Instruments dérivés de
couverture de change
	5 470
	1 014
	28
	6 512
	5 492
	1 004
	28
	6 524
	-58


b) Les instruments dérivés de change non qualifiés de couverture chez RFF se présentent comme suit :

[image: image1.emf]Actif Passif Actif Passif

Dérivés non qualifiés de couverture 94,4 104,5

Swaps de taux 30,4 24,1 1 231,5 1 701,5

Swaps de change

GBP 0,6 - 38,0 -

CHF 52,3 - 457,0 -

USD 9,9 43,0 817,0 1 226,0

Dérivés incorporés 1,1 37,3 105,5 326,0

Juste valeur en M€

Montant notionnel en 

devises (en M€)

31/12/2010

 
[image: image2.emf]Actif Passif Actif Passif

Dérivés non qualifiés de couverture 47,9 95,0

Swaps de taux 33,2 20,9 1 206,5 1 215,6

Swaps de change

GBP 0,1 - 5,0 -

CHF - 0,1 - 300,0

USD 14,6 35,1 604,0 1 031,0

Dérivés incorporés - 39,0 - 605,5

Juste valeur en M€

Montant notionnel en 

devises (en M€)

31/12/2009


· Dérivés incorporés

RFF dispose également d’une option sur un emprunt pour lequel la décision d'exercer ou non l'option appartient à la contrepartie. Cette option a été comptabilisée comme un dérivé autonome conformément à la norme IAS 39. La valeur au 31 décembre 2010 de ce dérivé incorporé s’élève à -37,2 M€ : sur un emprunt d’échéance 2015 incluant une option de mise en place en 2015 d’une dette en EUR convertie en GBP (à un taux de change défini de 0,652 et sans prise en compte d’un spread crédit) sur 14 ans à un taux fixe de 5,35 %. Sa sensibilité à un spread de crédit de +/- 50 bp serait au 31 décembre 2010 de 11,7 M€.

c) Le groupe SNCF intervient régulièrement sur le marché des instruments dérivés de devises, principalement dans une optique de couverture des emprunts émis. Les justes valeurs de ces instruments au bilan sont détaillées de la façon suivante par nature d’instrument et type d’opération :
[image: image3.emf]en millions d'euros

Couverture de 

flux de trésorerie

Couverture de 

Juste valeur

TransactionTOTAL

Couverture de 

flux de trésorerie

Couverture de 

Juste valeur

TransactionTOTAL

Swaps cambiste - - 20 20 - - 55 55

Swaps de devises - 279 244 524 - 17 228 246

Achat à terme de devises 1 - - 1 0 - - 0

Vente à terme de devises - - - - - - -

Options sur devises - - - - - - -

Instruments dérivés actifs 1 279 264 545 0 17 283 301

Swaps cambiste - - 28 28 - - - -

Swaps de devises 26 158 180 364 25 272 302 598

Achat à terme de devises - - - - - - - -

Vente à terme de devises - - - - - - - -

Options sur devises - - - - - - - -

Instruments dérivés passifs 26 158 208 392 25 272 302 598

Positions nettes sur 

devises -25 122 56 154 -25 -254 -18 -297

JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2010 JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2009


Aux 31 décembre 2010 et 2009, les engagements nominaux des différents instruments souscrits, ainsi que leurs dates d’échéance, sont les suivants : 

· Swaps de devises ayant un sous-jacent passif :

[image: image4.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - 600 480 - - - - - - 1 125 980

Dollar américain 200 150 220 165 - - - - - - 100 75

Dollar canadien - - - - - - - - 150 113 - -

Livre sterling 31 36 21 24 - - - - 29 33 571 664

Yen 10 000 92 - - - - - - 30 000 276 26 500 244

Dollar néozélandais - - - - - - - - 200 152 - -

Dollar de Hong Kong - - - - 200 19 832 80 - - - -

Euro - - - - - - - - - - 60 60

Total 277 668 19 80 574 2 023

Engagements nominaux donnés 31/12/2010

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans


[image: image5.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - - - 600 404 - - - - 1 125 758

Dollar américain 1 120 777 200 139 220 153 - - - - 100 69

Dollar canadien - - - - - - - - - - 150 99

Livre sterling 150 169 31 34 21 23 - - - - 600 676

Yen - - 10 000 75 - - - - - - 56 500 424

Dollar néozélandais - - - - - - - - - - - -

Dollar de Hong Kong 72 6 - - - - 200 18 832 74 - -

Euro - - - - - - - - - - 60 60

Total 953 248 580 18 74 2 087

Engagements nominaux donnés 31/12/2009

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans


[image: image6.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 295 613 22 73 502 2 065

Total 295 613 22 73 502 2 065

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2010


[image: image7.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 1 160 295 613 22 73 2 372

Total 1 160 295 613 22 73 2 372

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2009


En figeant les cours de clôture et en retenant les taux futurs implicites de la courbe des taux à la clôture pour les taux variables, l’échéancier des flux d’intérêts se présente comme suit :

[image: image8.emf]en millions d'euros

Flux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêts

reçus payés reçus payés

Moins d'un an 122 -58 134 -58

1 à 2 ans 112 -52 102 -49

2 à 3 ans 99 -48 94 -44

3 à 4 ans 98 -48 82 -40

4 à 5 ans 96 -45 81 -40

Plus de 5 ans 678 -282 705 -273

Total 1205 -533 1198 -504

31/12/2010 31/12/2009


· Swaps de devises ayant un sous-jacent actif :

[image: image9.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 687 83 472 22 0 92

Total 687 83 472 22 0 92

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2009

[image: image10.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 83 472 22 0 92 0

Total 83 472 22 0 92 0

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2010

[image: image11.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - - - 600 404 - - - - - -

Dollar américain 550 382 100 69 100 69 - - - - - -

Dollar canadien - - - - - - - - - - 150 99

Livre sterling 150 169 - - - - - - - - - -

Dollar néozélandais - - - - - - - - - - - -

Dollar de Hong Kong 72 6 - - - - 200 18 - - - -

Total 557 69 474 18 - 99

Engagements nominaux donnés 31/12/2009

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

[image: image12.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - 600 480 - - - - - - - -

Dollar américain 100 75 100 75 - - - - - -

Dollar canadien - - - - - - - - 150 113 - -

Livre sterling - - - - - - - - - - - -

Dollar néozélandais - - - - - - - - - - - -

Dollar de Hong Kong - - - - 200 19 - - - - - -

Total 75 555 19 - 113 -

Engagements nominaux donnés 31/12/2010

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans


En figeant les cours de clôture et en retenant les taux futurs implicites de la courbe des taux à la clôture pour les taux variables, l’échéancier des flux d’intérêts se présente comme suit :

[image: image13.emf]en millions d'euros

Flux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêts

reçus payés reçus payés

Moins d'un an 7 -19 11 -40

1 à 2 ans 4 -16 6 -17

2 à 3 ans 1 -6 3 -14

3 à 4 ans 1 -5 1 -5

4 à 5 ans 0 -5 1 -5

Plus de 5 ans 0 0 0 -5

Total 13 -51 21 -86

31/12/2010 31/12/2009


· Dérivés de matières premières détenues à des fins de transaction

	Instruments de matières premières
	Juste valeur 

	 
	31/12/2010

	Swaps
	-618

	Options
	389

	Forwards  / futures 
	841

	Autres
	-41

	Contrats de matières premières
	571


Le seul contributeur est EDF.

Les contrats dérivés de matières premières non qualifiés de couverture chez EDF se décomposent ainsi : 

[image: image14.emf]31/12/2009 31/12/2009 31/12/2009 31/12/2009

en millions d'euros Unité de mesure Notionnels netsJuste valeurNotionnels netsJuste valeur

Swaps -3 548 -2 651

Options 14 369 18 159

Forwards/futures -22 -460 -27 -539

Electricité TWh -11 457 -11 271

Swaps 10 -24 17 -33

Options 110 858 23 89 172 24

Forwards/futures -152 -140 837 113

Gaz Millions de therms 110 716 -141 90 026 104

Swaps -7 431 -8 -8 653 52

Options 1 283 0 -3 156 1

Forwards/futures 199 8 1 585 -21

Produits pétroliers Milliers de barils -5 949 0 -10 224 32

Swaps -48 -1 135 -53 -75

Forwards/futures 83 1 352 104 328

Frêt 15 -41 19 -8

Charbon Millions de tonnes 50 176 70 245

Swaps -1 575 -7 -303 -14

Options 4 270 -2 0 0

Forwards/futures 11 702 81 13 069 531

CO2 Millions de tonnes 14 397 72 12 766 517

Swaps 8 -91

Autres matières premières 8 -91

Dérivés incorporés de matières 3 5

Contrats de matières premières non 

qualifiés de couverture

575 1 083


Ils incluent principalement les contrats qui figurent dans le portefeuille d’EDF Trading.

NOTE 28 E : INSTRUMENTS DERIVES (ACTIF ET PASSIF) DE COUVERTURE (en millions d’euros)
· Instruments de couverture de taux

	Instruments de couverture de taux
	Notionnel au 31/12/2010
	Juste valeur 

	 
	<1an
	1-5 ans
	>5 ans
	Total
	31/12/2010

	Payeur fixe / receveur variable
	1 194
	3 483
	7 159
	11 837
	-484

	Payeur variable / receveur fixe
	530
	2 388
	3 955
	6 873
	237

	Autres
	571
	6 166
	5 854
	12 591
	-105 

	Instruments dérivés de couverture de taux
	2 296
	12 038
	16 968
	31 302
	-352


Les principaux contributeurs sont EDF et la SNCF. 
a) Les dérivés de couverture de taux chez EDF correspondent à des swaps et s’analysent comme suit :

	En millions d’euros
	Notionnel au 31.12.2010
	Notionnel au 31.12.2009
	Juste valeur

	
	< 1 an
	1 à 5 ans
	> 5 ans
	Total
	
	31.12.2010
	31.12.2009

	Achats de CAP
	0
	90
	8
	98
	98
	0
	0

	Achats d'options
	50
	120
	0
	170
	170
	-1
	0

	Opérations sur taux d'intérêts
	50
	210
	8
	268
	268
	-1
	0

	Payeur fixe / receveur variable
	432
	2 121
	1 295
	3 848
	3 343
	-158
	-65

	Payeur variable / receveur fixe
	159
	1 065
	2 060
	3 284
	2 214
	-18
	40

	Variable /variable
	96
	1 968
	0
	2 064
	2 019
	22
	8

	Fixe / fixe
	414
	4 053
	5 819
	10 286
	9 588
	-37
	-107

	Swap de taux
	1 101
	9 207
	9 174
	19 482
	17 164
	-191
	-124

	Instruments dérivés de taux à des fins de transaction
	1 151
	9 417
	9 182
	19 750
	17 432
	-192
	-124


La juste valeur des cross-currency swaps taux/change ne prend en compte que l’effet taux.

Le notionnel des cross currency swaps est intégré d’une part dans cette note et d’autre part dans la note sur les dérivés de couverture de change.

b)   Dans le cadre de la gestion du risque de taux d’intérêt de sa dette financière, la SNCF intervient sur le marché des swaps de taux et des options sur swaps de taux. Les justes valeurs de ces instruments au bilan sont détaillées de la façon suivante par nature d’instrument et type d’opération : 

	
	JUSTE VALEUR AU BILAN 31.12.2010
	JUSTE VALEUR AU BILAN 31.12.2009

	En millions d’euros
	Couverture de flux de trésorerie
	Couverture de juste valeur
	Transaction
	TOTAL
	Couverture de flux de trésorerie
	Couverture de juste valeur
	Transaction
	TOTAL

	Swap receveurs de taux fixe
	0
	124
	152
	276
	-
	119
	13
	132

	Swap payeurs de taux fixe
	5
	0
	-5
	-1
	-
	-
	-1
	-1

	Swap d'index
	0
	0
	4
	4
	-
	-
	11
	11

	Options de taux
	0
	0
	2
	2
	0
	-
	-
	0

	Instruments dérivés actifs
	5
	124
	153
	282
	0
	119
	23
	142

	Swap receveurs de taux fixe
	0
	0
	0
	0
	117
	-17
	-7
	94

	Swap payeurs de taux fixe
	91
	16
	243
	350
	5
	56
	181
	242

	Swap d'index
	0
	2
	18
	20
	-
	1
	21
	22

	Options de taux
	3
	0
	32
	35
	2
	-
	4
	6

	Instruments dérivés passifs
	95
	18
	293
	405
	123
	40
	200
	364

	Position nette de taux
	-90
	106
	-139
	-123
	-123
	79
	-177
	-222


Aux 31 décembre 2010 et 2009, les nominaux des différents instruments souscrits, ainsi que leurs dates l’échéance, sont les suivants :

	en milliers d'euros
	31.12.2010
	31.12.2009

	
	Dette nette long terme
	Dette nette court terme
	Dette nette long terme
	Dette nette court terme

	Swaps receveurs de taux fixe
	3 033
	3 609
	2 508
	1 962

	Swaps payeurs de taux fixe
	5 943
	2 098
	5 915
	611

	Swaps d'index
	1 035
	0
	1 190
	152

	Options de taux (swaptions)
	0
	0
	82
	4


En figeant les cours de clôture et en retenant les taux futurs implicites de la courbe des taux à la clôture pour les taux variables, l’échéancier des flux d’intérêts se présente comme suit :

	en milliers d'euros
	Flux d'intérêt net 31.12.2010

	
	< 1 an
	1 à 2 ans
	2 à 3 ans
	3 à 4 ans
	4 à 5 ans
	> 5ans

	Swaps receveurs de taux fixe
	72
	75
	72
	72
	74
	644

	Swaps payeurs de taux fixe
	-145
	-126
	-100
	-96
	-88
	-839

	Swaps d'index
	-1
	-4
	-1
	-1
	-1
	-10

	Options de taux (swaptions)
	5
	3
	2
	1
	0
	2

	TOTAL
	-69
	-50
	-28
	-25
	-14
	-203


	en milliers d'euros
	Flux d'intérêt net 31.12.2009

	
	< 1 an
	1 à 2 ans
	2 à 3 ans
	3 à 4 ans
	4 à 5 ans
	> 5ans

	Swaps recevurs de taux fixe
	83
	75
	76
	73
	73
	681

	Swaps payeurs de taux fixe
	-197
	-141
	-112
	-82
	-78
	-698

	Swaps d'index
	-
	-
	-
	-
	-
	2

	Options de taux (swaptions)
	-2
	-1
	-
	-
	-
	-

	TOTAL
	-116
	-67
	-36
	-9
	-5
	-15


· Instruments de couverture de change

	Instruments de couverture de change
	Notionnel à recevoir au 31/12/2010
	Notionnel à livrer au 31/12/2010
	Juste valeur 

	 En millions d’euros
	<1an
	1-5 ans
	>5 ans
	Total
	<1an
	1-5 ans
	>5 ans
	Total
	31/12/2010

	Change à terme
	3 422
	2 476
	28
	5 925
	2 575
	1 563
	23
	4 161
	155

	Swaps
	18 813
	11 583
	15 504
	45 900
	14 797
	10 580
	16 098
	41 474
	258

	Autres
	5 055
	423
	1 508
	6 986
	4 849
	168
	135
	5 152
	139

	Instruments dérivés de couverture de change
	27 290
	14 482
	17 040
	58 811
	22 221
	12 310
	16 256
	50 787
	551


Les principaux contributeurs sont EDF et RFF.

a) 
Les éléments constitutifs des dérivés de couverture de change chez EDF sont les suivants :

	Au 31 décembre 2010
	Notionnel à recevoir au 31.12.2010
	Notionnel à livrer au 31.12.2010
	Juste valeur 31.12.2010

	En millions d’euros
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	Total
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	Total
	

	Change à terme
	2 453
	1 566
	23
	4 042
	2 543
	1 560
	23
	4 126
	68

	Swaps
	13 220
	7 762
	6 048
	27 030
	12 450
	7 304
	5 902
	25 656
	712

	Option
	4 877
	0
	0
	4 877
	4 845
	0
	0
	4 845
	17

	INSTRUMENTS DERIVES DE COUVERTURE DE CHANGE
	20 550
	9 328
	6 071
	35 949
	19 838
	8 864
	5 925
	34 627
	797


	Au 31 décembre 2009
	Notionnel à recevoir au 31.12.2009
	Notionnel à livrer au 31.12.2009
	Juste valeur 31.12.2009

	En millions d’euros
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	Total
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	Total
	

	Change à terme
	5 431
	3 348
	-
	8 779
	5 120
	2 969
	0
	8 089
	109

	Swaps
	10 247
	7 898
	5 707
	23 852
	10 199
	7 659
	5 567
	23 425
	271

	Option
	72
	0
	0
	72
	74
	-
	-
	74
	-

	INSTRUMENTS DERIVES DE COUVERTURE DE CHANGE
	15 750
	11 246
	5 707
	32 703
	15 393
	10 628
	5 567
	31 588
	380


La juste valeur des cross-currency swaps taux/change ne prend en compte que l’effet change.

b) 
Dans le cadre de sa stratégie financière visant à diversifier son accès aux ressources et optimiser son coût de financement, RFF émet des emprunts en devises qui font l’objet d’une couverture de change. Les flux en devises (principal et intérêts) sont ainsi couverts par des dérivés de change afin de transformer cette dette en euros.

La position de change de RFF en montant notionnel peut se résumer de la façon suivante à la date d’arrêté des comptes : 

	31.12.2010
	AUD
	USD
	GBP
	YEN
	HKD
	CHF
	CAD

	Dettes libellées en devises
	150,0
	1 370,0
	4 091,2
	44 000,0
	300,0
	3 671,0
	276,6

	Dérivés de change
	150,0
	1 370,0
	4 091,2
	44 000,0
	300,0
	3 671,0
	276,6

	Exposition nette en devise
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


	31.12.2009
	USD
	GBP
	YEN
	HKD
	CHF
	CAD

	Dettes libellées en devises
	1110,0
	3516,3
	44000,0
	300,0
	2781,0
	300,0

	Dérivés de change
	1110,0
	3516,3
	44000,0
	300,0
	2781,0
	300,0

	Exposition nette en devise
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Les cours de change utilisés pour les principales devises à la clôture sont les suivants :

	Cours BCE
	31.12.2010
	31.12.2009

	CAD
	1,3136
	

	CAD
	1,3322
	1,5128

	CHF
	1,2504
	1,4836

	GBP
	0,86075
	0,8881

	HKD
	10,3856
	11,1709

	USD
	1,3362
	1,4406

	YEN
	108,65
	133,16


A noter par ailleurs qu’une augmentation ou une diminution instantanée de 10 % de l’euro par rapport aux devises, au 31 décembre 2010 aurait un impact non significatif en résultat et dans les capitaux propres, toutes choses étant égales par ailleurs.

· Instruments de matières premières
	Instruments de couverture de matières premières
	Juste valeur 

	 
	 
	31/12/2010

	Swaps
	 
	348

	Forwards  / futures 
	 
	11

	Autres
	 
	6

	Contrats de matières premières
	 
	365


Les entités qui contribuent pour grande partie aux instruments de couverture de matières premières sont EDF et Aéroports de Paris. 

a)  EDF

Les ouvertures de flux de trésorerie liées aux matières premières chez EDF s’analysent comme suit :

	
	 
	31.12.2010
	31.12.2009
	 
	 

	
	Unité de 

mesure
	Notionnels nets
	Notionnels nets
	JUSTE VALEUR

	 
	
	- 1 an
	1 à 5 ans
	Plus de 5 ans
	TOTAL
	TOTAL
	31.12.2010
	31.12.2009

	Forwards /futures
	 
	11
	-2
	-
	9
	58
	19
	-585

	Electricité
	TWH
	11
	-2
	-
	9
	58
	19
	-585

	Swaps
	
	-
	-
	-
	-
	17
	-
	-

	Forwards /futures
	 
	358
	410
	-
	768
	1 166
	16
	-236

	GAZ
	Millions de therms
	358
	410
	0
	768
	1 183
	16
	-236

	Swaps
	
	23 446
	7 652
	-
	31 098
	26 643
	187
	93

	Forwards /futures
	 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Produits pétroliers
	Millions de barils
	23 446
	7 652
	-
	31 098
	26 643
	187
	93

	Swaps
	
	5
	7
	-
	12
	19
	160
	-333

	Forwards /futures
	 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	Charbons
	Milliers de tonnes
	5
	7
	-
	12
	19
	160
	-332

	Forwards /futures
	 
	4 094
	2 373
	-
	6 467
	12 985
	-24
	-145

	CO2
	Milliers de tonnes
	4 094
	2 373
	-
	6 467
	12 985
	-24
	-145

	Autres matières premières
	
	
	
	
	
	
	7
	-

	Contrats de matières premières qualifiés de couverture de flux de trésorerie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	365
	-1205


Les couvertures de juste valeur liées aux matières premières s’analysent comme suit :

	
	
	31.12.2010
	321.12.2010
	31.12.2009
	31.12.2009

	En M€
	Unité de mesure
	Notionnels nets
	Juste valeur
	Notionnels nets
	Juste valeur

	Gaz
	Millions de therms
	169
	-1
	175 
	 -11

	Charbons et frêt
	Milliers de tonnes
	-16
	-21
	-18
	18

	Contrats de matières premières qualifiés de couverture de juste valeur
	 
	 
	-22
	 
	7


b) Aéroports de Paris 

Afin de limiter son exposition à la hausse des cours du pétrole et de la parité €/$ pour les deux années à venir, Aéroports de Paris a mis en place, courant décembre 2009, une couverture de ses achats de gaz naturel. Cette opération, qui couvre un volume total de 454 GWh pour les hivers 2011 et 2012, permet de fixer la partie variable du prix d'achat du gaz naturel à 23,15 €/MWh, correspondant à un prix du pétrole figé sur la période de couverture à 77 $/baril. 

Répondant à la définition d'un instrument dérivé selon IAS 39, cette opération a été qualifiée de couverture de flux de trésorerie à compter du 1er janvier 2010. Au 31 décembre 2010, la juste valeur de cet instrument dérivé a été portée à l'actif du bilan pour 961 milliers d'euros.

NOTE 29 : ENGAGEMENTS HORS BILAN (en milliers d’euros)
	
	31/12/2009
	31/12/2010

	Obligations contractuelles et commerciales,
	118 524 931
	108 320 159

	Garantie de soumission/d’exécution/de bonne fin
	5 858 140
	4 422 689

	Cautions et avals
	3 699 567
	3 725 581

	Garantie d’actif ou de passif
	257 869
	182 881

	Engagements d’investissement sur biens
	15 474 011
	13 700 749

	Engagements d’investissement sur capital
	291 200
	874 600

	Clauses de retour à meilleure fortune accordée
	46 707
	0

	Contrats d’achats irrévocables
	60 562 400
	48 942 400

	Contrats de location simple
	5 586 429
	6 383 804

	Lignes de crédit
	0
	0

	Garanties sur financement
	17 024 596
	20 138 275

	Obligations de rachat
	1 743
	1 245

	Autres engagements
	9 722 269
	9 947 935

	Les engagements hors bilan liés aux régimes de retraite des salariés,
	7 280
	2 353

	ENGAGEMENTS DONNES
	118 532 211
	108 322 512


	 
	31/12/2009
	31/12/2010

	Avals et cautions bancaires
	1 080 588
	1 347 605

	Option de vente de titres
	0
	0

	Engagement d’achat ou d’investissement
	6 814 500
	12 051 630

	Engagements de bonne fin et de restitution d’acompte
	211 333
	242 436

	Lignes de crédit
	93 650
	65 000

	Garanties liées à des obligations contractuelles
	1 129 790
	1 163 424

	Garanties financières
	40 673 645
	42 420 327

	Location financement
	582 409
	425 432

	Autres
	13 031 900
	8 201 300

	ENGAGEMENTS REÇUS
	63 617 815
	65 917 154


	 
	31/12/2009
	31/12/2010

	Lignes de crédit autorisées et non utilisés,
	17 013 197
	16 982 757

	Marchés de travaux (signés et non signés),
	1 173 347
	976 575

	Engagement d’acquisition et de cession de titres. 
	4 505 000
	2 457 000

	Autres
	1 186 223
	2 465 002

	ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
	23 877 767
	22 881 334


· Areva
Les engagements hors bilan donnés et reçus du groupe Areva sont présentés selon une grille de lecture économique : les engagements liés à l’exploitation, les engagements liés au financement et les autres types d’engagements. Les engagements réciproques correspondent à des engagements pris par le groupe en contrepartie desquels une garantie du tiers est reçue en retour pour le même montant.

Les engagements aux 31 décembre 2010 et 2009 pris en compte dans le tableau ci-dessus ne comprennent pas les engagements liés aux activités cédées ou en cours de cession.

Les montants ci-dessus reflètent uniquement les engagements que le groupe considère comme valides à la date de clôture ; de ce fait, ils n'incluent pas les contrats de construction pour lesquels le groupe est en cours de négociation.
· Engagements donnés

Les engagements liés à l’exploitation représentent 84 % des engagements donnés. Ils sont majoritairement constitués de garanties de bonne fin ou de bonne exécution.

Le groupe a donné une garantie maison mère au client TVO dans le cadre du contrat EPR Finlande pour le montant total de son engagement et reçu, de la part de Siemens, une garantie à hauteur de sa quote-part. L’engagement net donné par le Groupe est compris entre 1,5 et 2 Md€. Cette valeur n’est pas intégrée dans le tableau récapitulatif.

Areva a donné une garantie spécifique sur la propriété des titres du secteur FCI cédé à BAIN. Cette garantie, plafonnée au prix de cession de 582 M€, n’est pas reprise dans le tableau récapitulatif.

Areva n’a pas accordé de garantie de passif dans le cadre de la cession de l’activité Transmission & Distribution à Alstom et Schneider.

· Engagements réciproques

Le groupe a mis en place en février 2007 une ligne de crédit syndiquée d’un montant total de 2 Md€ utilisable en euros et en dollars pour une durée de sept ans. À fin décembre 2010, cette ligne est non utilisée.

Au 31 décembre 2010, les engagements réciproques comprennent notamment les paiements futurs minimaux à effectuer au titre des contrats de location simple se décomposant de la manière suivante :

	En millions d’euros

	31/12/2010
	moins d'1 an 
	de 1 à 5 ans 
	plus de 5 ans 
	31/12/2009

	799
	102
	329
	368
	624


· SNCF

· Opérations de location

SNCF Épic a réalisé des opérations qui prennent la forme d’une location mais qui n’en sont pas en substance. Ces opérations consistent :

· à donner en location des actifs technologiques constitués sous la forme d’un réseau à un bailleur américain, lequel les redonne immédiatement en location à SNCF Épic pour une durée de 16 ans maximum. Les actifs concernés sont constitués de l’ensemble des équipements de vente et de réservation de billets de SNCF EPIC ; ou

· à vendre du matériel roulant (voitures Corail Téoz, rames TGV mises en service ou à livrer…) à un investisseur qui les donne immédiatement en location à SNCF Épic pour une durée déterminée allant de 4 à 25 ans suivant les contrats ;

· à donner en location du matériel roulant à un bailleur américain pour une longue durée d’environ 40 ans, lequel les redonne immédiatement en sous-location à SNCF Épic pour une durée de 20 ans.

Dans certains cas, le bailleur est constitué sous la forme d’une entité spécialement créée pour l’opération, qui ne peut agir autrement que dans le but de cette opération et qui est fiscalement transparente.

Durant toute la durée de la sous-location (16 ans) ou de la location (4 à 25 ans), l’ensemble des flux payés ou reçus dans le cadre du lease s’équilibrent et n’ont pas de répercussion sur les comptes hormis la constatation du bénéfice net sur l’exercice de réalisation de l’opération (voir note 4.10). Ce bénéfice correspond à la rétrocession d’une partie du report d’impôt obtenu par l’investisseur. L’actif vendu ou loué est maintenu au bilan du groupe.

À l’issue de la période de location ou de sous-location, SNCF EPIC peut choisir entre plusieurs options suivant les types d’opération :

· exercer une option d’achat à un prix prédéterminé, qui n’affecte pas le bénéfice initial ;

· laisser le matériel au bailleur qui l’exploitera ensuite pour son propre compte ;

· laisser le matériel au bailleur, pour lequel SNCF Épic sera alors agent de la vente de ces matériels sur le marché, en lui garantissant un prix de vente au moins égal au montant de l’option d’achat ; – revendre le matériel pour le compte du bailleur en profitant d’une commission de revente.
L’usage, le remplacement, le fonctionnement ou la définition des actifs n’est en rien affecté. Les risques supportés par SNCF Épic se limitent à ceux liés à la propriété du matériel et à ceux engendrés par la législation française et, selon les cas, aux risques de contrepartie couverts par des contrats de collatéralisation.
· Keolis

· Modalités de transfert ou de cession des titres Groupe Keolis SAS (anciennement Kuvera Développement)

Kebexa Participations, AXA Private Equity, Caisse de Dépôt et Placement du Québec (« CDPQ ») et SNCF Participations ont signé un pacte d’actionnaires en date du 20 avril 2007 définissant les modalités de gouvernance de la société Kuvera Développement (renommée depuis Groupe Keolis SAS) et les modalités de transfert et cession des titres. Dans le cadre de l’opération d’apport du groupe EFFIA (hors EFFIA Services) à Groupe Keolis SAS réalisée le 4 février 2010, après la levée des différentes conditions suspensives, un avenant au pacte d’actionnaires du 20 avril 2007 est entré en vigueur. Groupe Keolis SAS est détenu par Kebexa Participations, SNCF Participations et les managers du groupe Keolis (les « managers »). Kebexa Participations est elle-même détenue par AXA Private Equity et Caisse de Dépôt et Placement du Québec.

 Le pacte d’actionnaires est conclu pour une durée allant jusqu’au 19 avril 2022. Il cessera toutefois de produire ses effets à l’égard d’une partie en cas de cession de ses titres Groupe Keolis SAS ou Kebexa Participations par cette partie et prendra automatiquement fi n en cas d’introduction en Bourse de Groupe Keolis SAS ou de toute société du groupe Keolis.

Dans le cadre du pacte d’actionnaires tel que modifié par son avenant en date du 4 février 2010, les engagements suivants ont été pris :

· inaliénabilité des titres de Kebexa Participations et de Groupe Keolis SAS pendant cinq ans à partir du 20 avril 2007, soit jusqu’au 20 avril 2012, sauf en cas de transferts expressément autorisés par le pacte d’actionnaires ;

· après cette période et pendant six ans, soit du 20 avril 2012 au 20 avril 2018, SNCF Participations consent irrévocablement une promesse d’achat à Kebexa Participations de la totalité de ses titres Groupe Keolis SAS, promesse exerçable par anticipation après les arrêtés des comptes au 31 décembre 2009 et au 31 décembre 2010 si des critères de performance ne sont pas atteints (niveau d’EBITDA consolidé). Le prix d’exercice correspondra à la valeur de marché (calculée sur la base de la valeur d’entreprise de Groupe Keolis SAS) à la date d’exercice.Pendant la période de validité de la promesse d’achat, un mécanisme est également prévu si l’un des actionnaires de Kebexa souhaite céder seul sa participation ;
· à compter du 1er janvier 2010 et jusqu’au 20 avril 2018, Kebexa Participations consent irrévocablement à SNCF Participations une promesse de vente de la totalité de ses titres Groupe Keolis SAS exerçable à tout moment par SNCF Participations. Du 1er janvier 2010 au 20 avril 2014, le prix d’exercice de ladite promesse correspond au maximum entre la valeur de marché à la date d’exercice et un montant calculé sur la base d’un multiple de l’investissement initial de Kebexa Participations dans Groupe Keolis SAS. Au-delà du 20 avril 2014, le prix d’exercice de la promesse de vente correspond à la valeur de marché à la date d’exercice. La valeur de marché sera basée sur les travaux de banques d’affaires mandatées à cet effet ;
· à l’issue du délai d’incessibilité, soit à compter du 20 avril 2012, Kebexa Participations disposera d’un droit de préemption et d’un droit de cession conjointe en cas de transfert par SNCF Participations de ses titres Groupe Keolis SAS ;
· à l’issue de la période de validité de la promesse de vente, soit à compter du 20 avril 2018, SNCF Participations disposera d’un droit de cession forcée vis-à-vis de Kebexa Participations et, en cas de cession par Kebexa Participations de ses titres Groupe Keolis SAS, d’un droit de préemption et d’un droit de cession conjointe ;
· pendant toute la durée du pacte, un mécanisme est prévu en cas de changement de contrôle de l’un des deux actionnaires principaux de Kebexa Participations pour permettre à SNCF Participations d’acquérir ou de faire acquérir les titres détenus pour l’actionnaire dont le contrôle a changé ;
· SNCF Participations aura la faculté de demander à un tiers de première réputation de son choix de se substituer à elle dans le cadre de l’exercice de la promesse d’achat consentie à Kebexa Participations ou de la promesse de vente lui ayant été consentie par Kebexa Participations.
· Engagements relatifs aux distributions de dividendes

Dans le cadre du pacte d’actionnaires tel que modifié par son avenant en date du 4 février 2010, SNCF Participations, Kebexa Participations, AXA Private Equity et CDPQ se sont engagées à approuver en assemblée générale la distribution chaque année d’un montant minimum de dividendes à verser par Groupe Keolis SAS, sous réserve du respect des limites légales et d’un certain nombre de critères financiers.

Par ailleurs, SNCF Participations détient des actions de préférence émises par Groupe Keolis SAS, auxquelles sont attachés des droits financiers privilégiés (montant de dividende prioritaire et droit à percevoir de façon prioritaire le boni de liquidation en cas de liquidation).
· Relations avec les managers

Dans le cadre d’un pacte d’actionnaires signé le 20 avril 2007 entre les managers et les actionnaires de Groupe Keolis SAS modifi é par voie d’avenant le 4 février 2010, les engagements suivants pour une durée de 15 ans ont été pris par SNCF Participations vis-à-vis des managers :

· en cas de transfert par Kebexa Participations de l’intégralité de ses titres Groupe Keolis SAS, SNCF Participations et Kebexa Participations disposeront du droit de forcer les managers à céder leurs titres Groupe Keolis SAS (actions et bons de souscription d’actions ou BSA) ;

· les managers consentent à SNCF Participations et Kebexa Participations une promesse de vente de leurs titres Groupe Keolis SAS, qu’elles devront exercer conjointement à hauteur de 58,15 % pour SNCF Participations et 41,85 % pour Kebexa Participations. Les modalités de calcul du prix de cession dépendent de la date et des raisons du départ des managers ;

· SNCF Participations et Kebexa Participations consentent aux managers une promesse d’achat sur toute la durée du pacte de leurs participations dans Groupe Keolis SAS en cas d’invalidité permanente ou de décès. Cette promesse devra être exercée conjointement à hauteur de 58,15 % pour SNCF Participations et 41,85 % pour Kebexa Participations ;

· afin de garantir le remboursement du prêt d’un montant de 7,3 M€, à échéance 2016, consenti par la Banque Neuflize OBC à la société représentant les managers, SNCF Participations consent à cette société une promesse d’achat partielle de titres Groupe Keolis SAS qui lui permette de rembourser ce prêt et les intérêts correspondant. Cette promesse pourra être exercée directement par la Banque Neuflize OBC si le prêt n’était pas remboursé à son échéance. En contrepartie, la Banque Neuflize OBC consent une promesse de vente à SNCF Participations des titres qu’elle serait amenée à détenir du fait de la réalisation du nantissement de titres Groupe Keolis SAS consenti par les managers.

· Nantissements

En garantie du contrat de crédit signé le 24 mai 2007 entre Groupe Keolis SAS, sa fi liale Keolis et un consortium de banques et modifié à plusieurs reprises par voie d’avenants, dont le dernier date du 13 juillet 2010, portant sur un prêt amortissable d’un montant initial en principal de 395 M€ et une ouverture de crédits renouvelables pour un montant total maximum de 200 M€, les nantissements suivants ont été donnés au profit des établissements financiers :

· nantissement par Groupe Keolis SAS de ses comptes bancaires ;

· nantissement par Groupe Keolis SAS des titres Keolis ;

· nantissement par Keolis des titres Keolis UK.

· La Poste
· Engagements de location

Les paiements minimaux futurs des locations opérationnelles pour lesquelles le Groupe est preneur se décomposent de la façon suivante :

	En millions d’euros
	31/12/2010
	31/12/2009
	31/12/2008

	
	
	
	

	Moins d’un an
	454
	391
	336

	Entre 1 et 5 ans
	738
	667
	579

	Plus de 5 ans
	268
	338
	343

	
	
	
	

	TOTAL
	1 460
	1 396
	1 259


Les loyers relatifs aux locations opérationnelles se sont élevés à 537 M€ en 2010 (565 M€ en 2009 et 512 M€ en 2008).

· Engagements de l’activité bancaire

La valeur contractuelle des engagements donnés et reçus dans le cadre de l’activité de La Banque Postale sont les suivants :
	En millions d’euros
	31/12/2010
	31/12/2009
	31/12/2008

	
	
	
	

	Engagements de financement, de garantie et sur titres donnés
	
	
	

	Engagement de financement
	
	
	

	      En faveur d’établissement de crédit
	36
	10
	1 128

	      En faveur de la clientèle
	11 360
	7 565
	7 313

	Engagement de garantie
	
	
	

	      En faveur d’établissement de crédit
	298
	265
	219

	      En faveur de la clientèle
	2 309
	
	455

	Engagement sur titres à livrer
	4
	5
	147

	
	
	
	

	Engagements de financement, de garantie et sur titres reçus
	
	
	

	Engagement de financement
	
	
	

	      En faveur d’établissement de crédit
	3 162
	4 138
	3 400

	      En faveur de la clientèle
	
	
	

	Engagement de garantie
	
	
	

	      En faveur d’établissement de crédit
	18 775
	16 122
	

	Engagement sur titres à recevoir
	
	65
	113

	
	
	
	

	Autres engagements donnés
	3 214
	4 221
	3 446


* Engagements donnés et reçus dans le cadre du dispositif de gestion des garanties « 3 G » avec la Banque de France qui permet aux banques de gérer de manière unifiée l’ensemble du collatéral relatif à leurs opérations de refinancement auprès de celle-ci.
· Engagement relatif au Crédit Logement

Le groupe La Poste s’est engagé à maintenir les fonds propres de base du Crédit Logement à hauteur de sa quote-part au sein du capital de cette société, soit 6 %, afin que cette dernière respecte le ratio de solvabilité. Cet engagement conduit le Groupe à souscrire aux augmentations de capital en titres B.

En outre, le Groupe s’est engagé à reconstituer, le cas échéant, le fonds mutuel de garantie du Crédit Logement qui garantit la défaillance des emprunteurs sur les prêts portés dans les comptes du Crédit Logement. Le montant de cet engagement, qui correspond à la quote-part des encours distribués par le réseau de La Poste, s’élevait au 31 décembre 2010 à 297,6 M€.

· Autres engagements donnés

Cautions, avals et garanties

Le montant total des avals, cautions et autres garanties donnés s’élève à 14 M€ au 31 décembre 2010.

La Poste s’est engagée à verser 3,5 M€ au bénéfice de la Fondation d’entreprise La Poste, le versement s’échelonnant sur une période allant de 2010 à 2013.

La Caisse des Dépôts a octroyé des prêts au personnel de la Banque Postale Asset Management qui s’est portée garante pour son personnel pour un montant de 1 M€.

Garanties de passif

Dans le cadre de la cession de GeoPost Logistics, des garanties relatives à des risques sociaux ou fiscaux ont été données à Logista. Ces garanties s’éteignent une fois le risque prescrit.

Au titre de la cession de Top Chrono et de TZF, des garanties relatives à des risques sociaux ou fiscaux ont été émises par le Groupe GeoPost à hauteur de 0,2 M€. Ces garanties s’éteignent une fois le risque prescrit.

Lors de la cession des sociétés Taxicolis et Mat Courses à Flash Europe International, Chronopost SA s’est portée garante des éléments de nature fiscale, sociale, et des insuffisances d’actifs ou de dettes provisionnées dans les comptes au 31 décembre 2007. Cette garantie expirera une fois le risque prescrit dans chaque domaine concerné (fiscal, douanier, sécurité sociale).

Lors de la cession de la filiale Europe Airpost en mars 2008, Sofipost s’est portée garante envers l’acquéreur, Air Contractors, de tout supplément de passif, ou insuffisance d’actif, imputable à un fait générateur antérieur à la date de cession, pendant une durée courant jusqu’à l’expiration du délai de prescription pour les dettes fiscales et sociales, et pour une durée de deux ans à compter de la date de cession pour les autres garanties. Cette garantie de passif est accordée pour un montant maximum correspondant au prix de cession des titres, et avec une franchise de 200 k€.

· Autres engagements reçus

Cautions, avals et garanties

Le montant total des avals, cautions et garanties reçus s’élève au 31 décembre 2010 à 68 M€, dont 62 M€ pour La Poste.

Lignes de crédit

La Poste dispose d’une ligne de crédit renouvelable pour un montant de 750 M€ à sept ans valable jusqu’en décembre 2012, pour laquelle elle a reçu un engagement des neuf banques constituant le pool bancaire.

La Poste dispose d’une ligne de crédit confirmée pour un montant de 50 M€ auprès de HSBC, valable jusqu’en décembre 2015.

Aucune de ces lignes n’a pas été mobilisée au 31 décembre 2010.

Promesses de vente d’immeubles

La Poste a signé des promesses de vente d’immeubles pour des opérations devant se dénouer en 2011. Le montant total des engagements reçus à ce titre s’élève au 31 décembre 2010 à 50 M€.

Promesses de vente de titres

Le Groupe des Caisses d’Épargne a consenti le 21 décembre 2000 au groupe La Poste une promesse de vente irrévocable et sans réserve portant sur les actions CNP Assurances et les Titres Additionnels représentant 2 % du capital de CNP Assurances.

Engagements liés à l'acquisition de Seur

En vertu du pacte d’actionnaire conclu le 10 mars 2008 avec des franchisés Seur, actionnaires de Seur SA, GeoPost a accordé à chaque actionnaire une option individuelle de vente aux conditions suivantes : 

· cession à GeoPost de la totalité des actions Seur SA et des actions des franchises détenues ;
· option exerçable sur une durée de vingt ans à compter du 10 mars 2008, sous réserve de l’acquisition par GeoPost d’une franchise postérieurement à cet accord ;
· l’obligation d’achat garantie par GeoPost est plafonnée à un montant annuel de cent M€.

Ces options sont actives depuis l’acquisition de la franchise de Teruel par GeoPost en mars 2009.

Dans le cadre de l'acquisition par GeoPost de la société "Servicio e Informacion Urgente de Transportes" (SIUT) et ses filiales en juin 2004, des garanties avaient été données par le vendeur. À fin décembre 2010, seules restent en vigueur celles relatives à des risques sociaux ou fiscaux qui s'éteignent une fois le risque prescrit.

Au titre de l’acquisition de SEUR Bilbao (2004), STU Saragoza (2005), Transparcel Baix (2006), Seur Gerona (2006), Seur Granollers (2006) et Seur Santander (2007), des garanties ont été données par les vendeurs, pendant cinq ans à compter de l’acquisition et sans limitation de montant, au titre des risques sociaux ou fiscaux pouvant affecter ces sociétés.

Au titre de l’acquisition en 2009 de dix franchises Seur (Teruel, Cordoba, Albacete, Cartagena, Palencia, Lugo, Segovia, Parcel Vallès, Orense et Badalona), des garanties ont été données par les vendeurs, pour une durée de deux ans à compter de la prise de contrôle, sauf dans les domaines sociaux et fiscaux où cette durée est portée à cinq ans. Ces garanties sont accordées sans limitation de montant. Ces engagements sont assortis de garanties bancaires pour toutes les franchises sauf celle de Badalona, acquise auprès de Seur SA.

Engagements liés à l'acquisition de Yurtiçi Kargo

Dans le cadre de la prise de participation minoritaire par GeoPost dans la société Yurtiçi Kargo en février 2007, des garanties ont été données par les vendeurs pour une durée de deux ans à compter de la prise de participation et sans limitation de montant. Un aménagement de la durée de ces garanties est prévu pour les cas spécifiques : 

· en cas de litige fiscal, un an à compter de la notification du redressement ;
· en cas de litige relatif à la réglementation postale locale, trois ans à compter de la date de prise de participation ;
· en cas de litige relatif aux garanties existant entre Yurtiçi Kargo et les vendeurs, dix ans à compter de la date de prise de participation.

Engagements liés à l'acquisition de Pegasus

L’acte d’acquisition des titres Pegasus signé en 2008 par Armadillo Holding Gmbh inclut des garanties données par le vendeur, ADL, pour une durée de deux ans à compter de la prise de contrôle ou dans le délai de prescription du sous-jacent (notamment dans le domaine fiscal).

Par ailleurs, dans le cadre de cette acquisition, Armadillo Holding Gmbh a conclu avec ADL, l’actionnaire historique de Pegasus, un pacte d’actionnaires. Celui-ci comprend notamment :

· des options sur les intérêts minoritaires détenus par ADL (20 %) : call conditionnel exerçable par Armadillo Holding Gmbh et put conditionnel exerçable par ADL ;
· une clause de « tag along » (droit de sortie conjoint) en faveur de ADL ;
· une clause de « drag along » (obligation de sortie conjointe) en faveur de Armadillo Holding Gmbh.
Engagements liés à l'acquisition de DPD Bosnie, DPD Croatie, DPD Slovénie et DPD Serbie

Dans le cadre de l’acquisition en 2008 par GeoPost des actions des entités DPD Adriatics, des garanties ont été données par le vendeur. Ces garanties courent pendant deux ans à compter de l’acquisition, sauf en ce qui concerne le statut et la capacité juridique du vendeur (cinq ans) et en cas de redressement fiscal (délai de prescription).

Engagements liés à l'acquisition d’Extelia

Dans le cadre de l’acquisition d’Extelia en 2008, une garantie de passif a été accordée par le vendeur pour une durée de 10 ans en ce qui concerne les risques liés à la conformité réglementaire, et de 20 mois avec une limite de 42,9 M€ pour les autres risques.

Engagement lié au prêt accordé par GeoPost SA à Redtranshu

En garantie d’un prêt de 2 M€ qu’elle a consenti à Redtranshu (franchise Seur de Huelva), GeoPost SA a reçu en nantissement les 33 538 actions détenues par Redtranshu dans Seur SA (soit environ 0,9 % du capital de cette société).

Engagements liés à l'acquisition de Sogec

Dans le cadre de l’acquisition du groupe Sogec en décembre 2010, une garantie de passif a été accordée par le vendeur, limitée à un pourcentage de la valeur d’entreprise (fixée à 42 M€ en date d’acquisition) : 15 % la première année, puis 10 %, 5 % et 1,5 %. Cette garantie court jusqu’au 28 février 2014 en matière fiscale, au 28 février 2015 en matière sociale et jusqu’au 12 juin 2012 pour les autres domaines.

· Autres engagements

Pacte d’actionnaires concernant CNP Assurances

L’État, La Caisse des Dépôts, la Caisse Nationale des caisses d’épargne et de prévoyance (CNCE), le groupe La Poste et Sopassure forment un pacte d’actionnaires sur CNP Assurances. Ce pacte, dont l’échéance était fixé au 31 décembre 2008, a été prolongé jusqu’au 31 décembre 2015 dans le cadre des accords intervenus en juin 2006 entre les partenaires. Les accords commerciaux qui lient CNP Assurances aux Caisses d’Épargne et à La Banque Postale ont également été prolongés jusqu’à fin 2015.

En application du traité d’apport entre La Poste et La Banque Postale, cette dernière a repris les droits et obligations découlant de ce pacte en lieu et place de La Poste.
Engagements liés à l’acquisition d’une partie des titres de la SAS Carte Bleue

Dans le cadre de l’entrée de SF2 au capital de la SAS Carte Bleue, La Poste s’est engagée à conserver une participation majoritaire dans le capital de sa filiale SF2.

SF2 a en outre consenti à La Poste une option d’achat portant sur la totalité des titres et droits afférents détenus dans le capital de la SAS Carte Bleue que La Poste pourra exercer dès lors que sa participation dans le capital de SF2 deviendra minoritaire. Le prix d’achat des actions de la SAS Carte Bleue sera alors défini d’un commun accord entre La Poste et SF2.

En application du traité d’apport entre La Poste et La Banque Postale, cette dernière vient aux droits et obligations découlant de cet engagement en lieu et place de La Poste.

Engagements liés à l’acquisition des titres IBC

Ce contrat d’acquisition conclu le 19 juillet 2006 entre Geopost Intercontinental et IBC Services LLC (entité qui regroupe les actionnaires des entités IBC rachetées) prévoit les éléments suivants :

· des options sur les intérêts majoritaires détenus par les actionnaires historiques : call inconditionnel exerçable par GeoPost et put conditionnel exerçable par IBC Services LLC en 2010 sur la base des résultats 2009, une fois ceux-ci déterminés si ce call ou ce put n’est pas exercé, IBC Services LLC peut exercer un put sur IBC Airways sous certaines conditions pour le rachat des intérêts minoritaires détenus par GeoPost Intercontinental

· en cas de non exercice de ce put par IBC Services LLC, GeoPost dispose d’un put sur IBC Airways pour céder l’intégralité de ces titres à IBC Services LLC.une clause d’ajustement du prix de cession indexée sur l’EBITDA 2008

Droit individuel à la formation (DIF)

Les droits acquis et non consommés par le personnel du Groupe au titre du DIF représentent :

· plus de 10,4 millions d’heures pour la population des contractuels

· plus de 8,8 millions d’heures pour la population des fonctionnaires

Passifs éventuels

Le Groupe n’a pas connaissance de risques significatifs qui ne feraient pas l’objet d’une provision dans les comptes consolidés.

· EDF

· Engagements donnés

Engagements d’achats fermes et irrévocables

Le groupe a souscrit dans le cadre de ses activités normales de production et de commercialisation des contrats à long terme d’achat d’électricité, de gaz, d’autres énergies et matières premières ainsi que de combustible nucléaire, selon lesquels il s’engage à acheter sur des durées qui peuvent atteindre vingt ans.

Dans la quasi-totalité des cas, ces engagements sont réciproques, les tiers concernés ayant une obligation de livrer les quantités déterminées dans ces contrats.

EDF a également passé avec un certain nombre de producteurs d’électricité des contrats d’achats à long terme, en participant au financement de centrales de production.

Au 31 décembre 2010, l’échéancier des engagements d’achats fermes et irrévocables, se présente comme suit :

	
	
	31/12/2010
	31/12/2009

	En millions d’euros
	TOTAL
	moins d'1 an
	de 1 à 5 ans
	de 5 à 10 ans
	plus de 10 ans
	TOTAL

	Achats d’électricité
	8 182
	2 072
	2 697
	1 166
	2 247
	16 010

	Achat de gaz (1)
	10 609
	1 602
	4 615
	3 169
	1 223
	10 488

	Achats d’autres énergies et de matières premières
	2 239
	765
	1 086
	361
	27
	4 020

	Achats de combustibles nucléaires
	18 566
	1 931
	5 825
	5 686
	5 124
	21 060

	Engagements d’achats fermes et irrévocables
	39 596
	6 370
	14 223
	10 382
	8 321
	 51 578


(1) Hors Edison. 

Les évolutions résultent principalement des variations du périmètre de consolidation ainsi que de la baisse des prix de marché observée durant l’exercice.

Achats d’électricité

Les engagements d’achats d’électricité proviennent principalement d’EDF, essentiellement portés par le Système Énergétique Insulaire (SEI) qui s’est engagé à acheter de l’électricité produite à partir de bagasse et de charbon, d’ERDF et EDF Energy.

Par ailleurs, en complément des obligations valorisées ci-dessus et au terme de l’article 10 de la loi du 10 février 2000, EDF a l’obligation d’acheter en France métropolitaine dès lors que le producteur en fait la demande et sous réserve du respect d’un certain nombre de caractéristiques techniques, la production issue des centrales de cogénérations ainsi que des unités de production d’énergie renouvelable (éoliennes, petite hydraulique…). Les surcoûts générés par cette obligation sont compensés (après validation par la CRE) via la Contribution au service public de l’électricité (CSPE). Ces obligations d’achat compensées à hauteur de la CSPE s’élèvent à 31 TWh pour l’exercice 2010 (28 TWh pour l’exercice 2009), dont 13 TWh au titre de la cogénération (13 TWh pour 2009), 9 TWh au titre de l’éolien (8 TWh pour 2009) et 4 TWh au titre de l’hydraulique.

La variation de l’exercice résulte à hauteur de 6,8 Md€ de la cession en cours d’EnBW et de la consolidation par mise en équivalence de RTE.

Achats de gaz

Les engagements d’achats de gaz sont principalement portés par EDF, dans le cadre du développement de son activité de commercialisation de gaz.

En ce qui concerne Edison, des contrats d'importation de gaz naturel sous forme de contrats « take or pay » ont été mis en place pour une capacité totale à terme de 18 milliards de mètres-cubes par an lorsque tous les contrats seront opérationnels. Les contrats déjà opérationnels concernent les importations de Russie, de Libye, d’Algérie, du Qatar et de Norvège pour une fourniture totale de 15,8 milliards de mètres-cube par an. En outre, un contrat d’un volume de 2 milliards de mètres-cubes par an en provenance d'Algérie entrera en vigueur au cours des prochains exercices.

Par ailleurs, le contrat avec Terminale GNL Adriatico, unité de liquéfaction de gaz mise en service en octobre 2009 et dans laquelle Edison détient une participation de 10 %, prévoit les conditions suivantes :

· le maintien de la participation d’Edison au plus tard jusqu’au 1er juillet 2011 ;

· le droit des coactionnaires de racheter la participation de 10 % d’Edison en cas de rupture du contrat d’approvisionnement avec Rasgas du fait d’Edison à un prix correspondant à la somme des contributions en capital effectuées à la date d’exercice de l’option d’achat ;

· Edison bénéficie d’environ 80 % des capacités de regazéification du terminal pour une durée de 25 ans.

Le Groupe est partenaire de projets de production indépendante (IPP) adossés à des PPA (power purchase agreement). Les engagements d’achats de gaz sont pour la plupart liés à ces centrales électriques IPP et sont adossés à des contrats d’achat d’électricité reçus. Ces contrats incluent des clauses dites de « passthrough » qui permettent de répercuter aux clients la quasi-totalité de la variabilité du coût des sources d’approvisionnement.

Achats d’autres énergies et matières premières

Les engagements d’achats d’autres énergies et matières premières concernent essentiellement des achats de charbon et de fioul utilisés pour le fonctionnement des centrales thermiques.

La variation de l’exercice résulte principalement de la cession en cours d’EnBW.

Achats de combustible nucléaire

Les engagements d’achats de combustible nucléaire proviennent des contrats d’approvisionnement du parc nucléaire pour couvrir les besoins du groupe EDF en combustible et en services de fluoration, d’enrichissement et de fabrication d’assemblages de combustible.

· Engagements donnés liés à l’exécution de contrats d’exploitation

Dans le cadre de son activité, le Groupe met en place des garanties, généralement par l'intermédiaire de banques, destinées à la bonne exécution des contrats. Par ailleurs, le Groupe a donné des engagements solidaires à des tiers. Au 31 décembre 2010, l'échéancier de ces engagements se présente comme suit :

	
	31 12 2010
	31 12 2009

	En millions d’euros
	TOTAL
	moins d'1 an
	de 1 à 5 ans
	plus de 5  ans
	TOTAL

	Garanties de bonne exécution/bonne fin/soumission
	801
	344
	422
	35
	1 297

	Engagements sur commandes d’exploitation (1)
	3 992
	2 050
	1 475
	467
	4 562

	Engagements sur commandes d’immobilisations
	9 282
	4 742
	3 872
	668
	10 406

	Autres engagements liés à l’exploitation
	3 194
	1 043
	1 088
	1 063
	3 859

	Engagements donnés liés à l’exécution des contrats d’exploitation
	17 269
	8 179
	6 857
	2 233
	10 124


(1) Hors matières premières et énergie

Au 31 décembre 2010, les garanties de bonne exécution, de bonne fin et de soumission concernent principalement les garanties données par EDF Énergies Nouvelles liées aux projets de développement, Dalkia International et EDF.

Les engagements fermes de commandes d'exploitation hors achats de matières premières et d’énergie ainsi que les engagements d'achats d'immobilisations corporelles s'élèvent à 13 274 M€ (contre 14 968 M€ au 31 décembre 2009).

Ils concernent essentiellement :

· EDF et ERDF pour 8 338 M€ (7 326 M€ au 31 décembre 2009) ; il s’agit pour 5 638 M€ d’engagements pris lors de la signature de commandes concernant les immobilisations (4 666 M€ au 31 décembre 2009) dont 1 471 M€ liés à la construction de la centrale de type EPR (European Pressurized Reactor) sur le site de Flamanville (1 107 M€ en 2009) ;

· EDF Énergies Nouvelles (EEN) pour 1 875 M€ (2 404 M€ au 31 décembre 2009) ;

· EDF Energy pour 1 110 M€ (1 425 M€ au 31 décembre 2009) du fait d’engagements liés à la construction d’une centrale à cycle combiné gaz ;

· les productions électriques insulaires pour 911 M€ du fait d’engagements liés principalement à la construction de centrales (1 161 M€ en 2009).

La variation de l’exercice résulte à hauteur de 1,8 Md€ de la cession en cours d’EnBW et de la consolidation par mise en équivalence de RTE.

Les autres engagements donnés liés à l’exploitation concernent principalement :

· Edison à hauteur de 766 M€ (736 M€ en 2009) ;

· CENG à hauteur de 363 M€ donnés à ses filiales relatifs à des garanties de paiement de primes d’assurance responsabilité civile pour exploitation nucléaire.

L’impact de la cession en cours d’EnBW sur les autres engagements liés à l’exploitation est une diminution de 1 250 M€.

· Obligations et engagements en matière de location simple

Le Groupe est engagé en tant que preneur par des contrats de location simple non résiliables portant sur des locaux, des équipements ou des véhicules entrant dans le cadre de son activité normale. Les loyers payables sont susceptibles de renégociations selon des périodicités contractuelles. Ils portent principalement sur EDF, EDF Energy, ERDF et EDF Trading.

· Engagements liés aux acquisitions de titres de participations et d’actifs

Au 31 décembre 2010, les éléments constitutifs des engagements liés aux acquisitions de titres de participations et d’actifs sont les suivants :

	
	31 12 2010
	31 12 2009

	En M€
	TOTAL
	moins d'1 an
	de 1 à 5 ans
	plus de 5  ans
	TOTAL

	Engagements d’acquisition de titres 
	2 457
	126
	2 330
	1
	4 505

	Autres engagements donnés liés aux investissements
	732
	646
	81
	5
	233

	Autres engagements reçus liés aux investissements
	3 189
	772
	2 411
	6
	4 738


· Engagements d’acquisition de titres et d’actifs

Les engagements dénoués au cours de l’exercice 2010 concernent principalement le renoncement de CEG à l’option de vente à EDF à hauteur de 2 milliards de dollars maximum (1,4 Md€) de certains actifs de production non nucléaire, dans le cadre de l’accord du 3 novembre 2010 entre EDF et CEG.

Les engagements résiduels concernent principalement les opérations suivantes :

· engagement consenti à OEW par EDF International relatif à EnBW en vertu du pacte d’actionnaires conclu le 26 juillet 2000 :

OEW, qui détient conjointement avec EDF le contrôle d’EnBW, dispose d’une option de vente sur EDF, de tout ou partie de ses actions assujetties (soit 25 % du capital d’EnBW), exerçable à tout moment jusqu’au 31 décembre 2011 au prix de 37,14 euros par action. Dans le cadre de la cession en cours, OEW a accepté d’abandonner son droit d’exercice à la date de transfert effectif des titres d’EnBW (prévue pour 2011). Le montant de cette option reste inscrit par le groupe EDF au titre de ses engagements hors bilan pour l’exercice 2010 pour 2 322 M€ ;
· Engagements pris par Edev relatifs à EDF Énergies Nouvelles (EDF EN) : dans le cadre de l’admission des titres de la société EDF EN sur le marché réglementé, intervenue le

28 novembre 2006, un pacte d’actionnaires et une convention concernant la société EDF EN, ont été conclus le 17 juillet 2006, entre d’une part, la société EDF et la société EDEV (ci-après désignées ensemble le « groupe EDF ») et d’autre part, M. Pâris Mouratoglou et la société de droit luxembourgeois SIIF – Société Internationale d’Investissements Financiers (ci-après désignés ensemble le « groupe Mouratoglou »). Cette convention a été complétée par un avenant en date du 10 novembre 2006.

Dans le cadre de ces accords, les engagements restant pris par le groupe EDF et le groupe Mouratoglou applicables au 31 décembre 2010 sont les suivants :

- engagement de liquidité : le groupe EDF et le groupe Mouratoglou s’interdisent de procéder à des acquisitions d’actions ayant pour effet de réduire la part du public dans le capital de la Société EDF EN à moins de 95 % de cette part. Cet engagement souscrit par le groupe EDF expirerait dans l’hypothèse où le groupe Mouratoglou viendrait à détenir moins de 10 % du capital de la société EDF EN,
- droit de préférence : en cas de projet de transfert d’actions détenues par le groupe Mouratoglou, le groupe EDF bénéficiera d’un droit de préférence pour acquérir lesdites actions, qui s’exercera à des modalités de détermination du prix différenciées selon que le transfert d’actions envisagé serait effectué au profit d’établissements financiers ou d’autres tiers.

A défaut d’exercice du droit de préférence du groupe EDF, le groupe Mouratoglou pourra procéder à la cession projetée. Ce droit de préférence ne s’appliquera pas dans le cas de certaines situations définies contractuellement.

- dispositions concernant la participation du groupe Mouratoglou : si la participation du groupe Mouratoglou devenait inférieure à 10 % du capital de la société EDF ÉNERGIEs Nouvelles, EDEV consentirait au groupe Mouratoglou, pour un délai de trois mois à compter du franchissement à la baisse du seuil de 10 %, une option de vente portant sur l’intégralité de la participation résiduelle du groupe Mouratoglou dans la société EDF EN, à un prix par action égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours de clôture de l’action de la Société au cours des 60 jours de bourse précédant la notification de l’exercice de cette option, sans que ce prix puisse être supérieur de plus de 10 % au dernier cours de clôture de l’action précédant ladite notification.

Sous réserve de l’absence d’exercice de l’option de vente par le groupe Mouratoglou, EDEV disposera alors d’une option d’achat portant sur la totalité des actions détenues par le groupe Mouratoglou pour un délai de trois mois à compter de la fin de la période d’exercice de l’option de vente susvisée, à un prix par action défini de façon identique à celui de l’option de vente, sans que ce prix puisse être inférieur de plus de 10 % au dernier cours de clôture de l’action précédant la notification. Ces deux options expireront de plein droit le 31 décembre 2015 ;
· accord avec Veolia Environnement : Veolia Environnement a accordé à EDF une option d’achat sur la totalité de ses titres Dalkia dans l’hypothèse où un concurrent d’EDF viendrait à prendre le contrôle de Veolia Environnement. De même, EDF a accordé à Veolia Environnement une option d’achat sur la totalité de ses titres Dalkia dans l’hypothèse où le statut d’EDF serait modifié et où un concurrent de Veolia Environnement, agissant seul ou de concert, viendrait à prendre le contrôle d’EDF. À défaut d’accord entre les parties sur le prix de cession des titres, celui-ci serait fixé à dire d’expert ;
· engagement consenti à Centrica par EDF Energy : Centrica est entré dans la société de projet ayant pour objet pour la construction de quatre EPR au Royaume-Uni, à hauteur de 20 % du capital, EDF Energy détenant les 80 % restants.

Centrica dispose d'une option de vente sur EDF de ses titres détenus. Cette option peut être déclenchée sur des critères liés au budget de pré-développement ou juste avant la décision finale d'investissement du premier EPR.

Au stade actuel du projet, la valeur de cette option ne représente pas un engagement significatif pour le groupe ;
· création de la société EDF Investissements Groupe : dans le cadre de la création de la société EDF Investissements Groupe, la société C3 (filiale à 100 % d’EDF) a conclu avec la société NBI (Natixis Belgique Investissement, filiale du groupe Natixis) des promesses unilatérales d’achat et de vente d’actions relatives aux participations détenues respectivement par NBI et C3. Ainsi, NBI donne la possibilité à tout moment à C3 d'une part de racheter jusqu’en 2030 la participation de NBI sur la base de la valeur d'actif net de la société, d'autre part de vendre à NBI la totalité de sa participation sur la base de la valeur d'actif net de la société, pendant les cinq ans qui suivent la création de la société.

· Autres engagements liés aux investissements

Il s’agit principalement de garanties d’investissement données par EDF Trading (655 M€).

Engagements donnés liés au financement

Les éléments constitutifs des garanties sur emprunts du Groupe au 31 décembre 2010 sont les suivants :

	
	31 12 2010
	31 12 2009

	En millions d’euros
	TOTAL
	moins d'1 an
	de 1 à 5 ans
	plus de 5  ans
	TOTAL

	Suretés réelles d’actifs
	4 633
	240
	1 055
	3 388
	2 767

	Garantie sur emprunts
	197
	40
	14
	143
	323

	Autres  engagements liés au financement
	160
	84
	59
	17
	241

	Engagements donnés liés au financement
	4 990
	364
	1 128
	3 498
	3 311


Les sûretés réelles et biens affectés en garanties des emprunts comprennent principalement des actifs corporels sous forme de nantissements ou d'hypothèques et des titres de participations de filiales consolidées détentrices d'actifs corporels. Ainsi, la valeur nette comptable des actifs courants et non courants donnés en garantie s'élève à 4 633 M€ au 31 décembre 2010 (2 767 M€ en 2009), soit en augmentation de 1 866 M€.

Cette augmentation concerne EDF ÉNERGIEs Nouvelles et s’explique principalement par la révision de la méthode d’évaluation des nantissements en 2010. Désormais, lorsque les titres d’une société consolidée sont nantis, le montant porté en engagement hors bilan correspond à la valeur nette comptable de l’actif sous-jacent.

En effet, les titres étant éliminés du bilan consolidé, les immobilisations détenues par l’entité dont les titres sont nantis s’y substituent.

Les garanties sur emprunts ont été données principalement par EDF.

· Engagements reçus

· Engagements reçus liés à l’exploitation : les engagements reçus au 31 décembre 2010 concernent principalement EDF. Il s’agit notamment d’engagements reçus de compagnies d’assurances pour couvrir les risques liés à la construction de la centrale de type EPR pour 2 868 M€ au 31 décembre 2010. La variation de l’exercice résulte principalement de la mise en équivalence de RTE. Le montant relatif à l’exercice 2009 est retraité du fait que les engagements réciproques d’EDF Énergies Nouvelles ne sont plus présentés à la fois en engagement donné et en engagement reçu. Ce changement se traduit en 2009 par une réduction de 2 957 M€ des engagements reçus liés à l’exploitation.

· Engagements de livraison d’électricité : un ensemble de contrats à long terme a été passé avec un certain nombre d’électriciens européens au terme desquels EDF s’est engagé à livrer de l’électricité. Ces contrats sont de deux types :

- des contrats de cofinancement de centrales nucléaires, portant selon les cas sur une centrale particulière ou un parc de production défini. Les entreprises ayant participé à ces financements ont un droit à l’énergie produite des centrales concernées au prorata de leur participation au financement initial ;

- des contrats commerciaux de vente à long terme adossés le plus souvent sur le parc de production nucléaire.

La principale variation observée sur 2010 est liée à l’accord relatif à la première tranche de fourniture d’électricité entre le groupe EDF et Exeltium finalisé au cours du 1er semestre 2010. Dans ce cadre, EDF s’est engagé à livrer environ 150 TWh sur une durée de 24 ans à compter du 1er mai 2010.

Par ailleurs, lors de la prise de participation dans EnBW en 2001, EDF s’est engagé auprès de la Commission européenne à mettre à disposition du marché une partie de ses capacités de production, pour une durée estimée initialement à cinq ans soit en principe, jusqu’au 7 février  2006. Cet engagement était destiné à favoriser l’accès de concurrents au marché français en palliant pendant quelques années les difficultés d’approvisionnement existant sur un marché français alors naissant. EDF a la possibilité depuis février 2006 de déposer une demande argumentée de sortie du processus d’enchères. À ce jour, EDF a décidé de ne pas faire ce choix. Après des discussions avec la Commission européenne et sur proposition d’EDF, la Commission a autorisé, en septembre 2006, un certain nombre d’aménagements au processus d'enchères, notamment l’introduction d’un produit de base d’une durée de quatre ans, mis en vente depuis septembre 2006, sans modification du volume d'énergie annuel mis à disposition par EDF.

En 2010, près de 39 TWh (38 TWh en 2009) ont ainsi été mis à disposition du marché. Les enchères se poursuivent à ce jour à un rythme trimestriel.
De même, le 22 décembre 2008, la Commission européenne a autorisé l’acquisition par Lake Acquisitions Ltd de British Energy notamment sous la condition de la mise sur le marché des volumes d’électricité compris entre 5 et 10 TWh sur la période 2012-2015. Dans le cadre des accords conclus en mai 2009 entre EDF et Centrica, EDF fournira également à Centrica 18 TWh d’électricité supplémentaire aux prix du marché sur une période de cinq ans à partir de 2011.

Enfin, suite au contentieux qui a opposé EDF et Direct ÉNERGIE, le Conseil de la concurrence, par sa décision en date du 10 décembre 2007, a accepté et rendu obligatoires les engagements proposés par EDF, de mettre à disposition des fournisseurs alternatifs d’énergie une capacité significative d’électricité de 1 500 MW, soit environ 10 TWh par an pendant quinze ans, à des niveaux de prix leur permettant de concurrencer effectivement les offres d’EDF sur le marché libre de masse.

EDF a proposé pour une première période de cinq ans, de 2008 à 2012, un prix moyen de fourniture en euros courants fixé à 42 euros/MWh pour 2010 (39,40 euros/MWh pour 2009) et qui augmentera progressivement pour atteindre 47,20 euros/MWh en 2012. Concernant la deuxième période de dix ans, le prix a été fixé de manière à couvrir les coûts de développement par EDF de l’EPR à Flamanville.

Dans ce contexte, EDF a procédé le 12 mars 2008, le 19 novembre 2008 et le 18 novembre 2009 à trois appels d’offres portant sur des contrats d’approvisionnement en électricité de base de 500 MW chacun pour une durée pouvant aller jusqu’à quinze ans. À l’issue de ces trois appels d’offres, les 1 500 MW proposés ont été souscrits.

Engagements reçus en matière de location simple

Le groupe est engagé au titre d’accords qu’il a qualifiés de location simple en vertu de l’interprétation IFRIC 4.

Ces engagements constituent l’essentiel des engagements de location simple en tant que bailleur. Ils portent principalement sur les IPP asiatiques, et sur le contrat de tolling signé en 2009 par EDF Energy sur la centrale de Sutton Bridge.

Engagements reçus liés aux acquisitions de titres de participations et d’actifs

Dans le cadre du projet de cession de sa filiale EnBW, le Groupe a reçu un engagement d’acquisition de titres du Land du Bade Wurtemberg pour un montant de 4,5 Md€ (après réception d’un acompte de 169 M€ sur l’exercice 2010).

Engagements reçus liés au financement

Les engagements reçus liés au financement concernent principalement EDF et EDF Énergies Nouvelles. 

· Passifs éventuels

Contrôles fiscaux

Les sociétés du Groupe font régulièrement l’objet de contrôles fiscaux.

Ainsi, au cours des années 2009 et 2010, EDF a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur les exercices 2004 à 2008. En fin d’année 2009, une proposition de rectification a été adressée à EDF sur la période 2004-2006. EDF conteste la majeure partie de la proposition de rectification notifiée.

De même, RTE et ERDF ont fait l’objet de contrôles fiscaux relatifs respectivement aux années 2008-2009 et 2007-2008. RTE conteste la majeure partie de la proposition de rectification notifiée. Pour ERDF, les contrôles se poursuivent pour l’année 2008, l’année 2007 étant prescrite.

Parmi les sujets de discussion figure la question de la déductibilité fiscale de la provision pour rentes Accidents du Travail / Maladies Professionnelles.

Litiges en matière sociale

EDF est partie prenante à un certain nombre de litiges en matière sociale avec des salariés concernant notamment le calcul et la mise en œuvre du temps de repos. EDF estime qu’aucun de ces litiges, pris isolément, n’est susceptible d’avoir un impact significatif sur son résultat et sa situation financière. Toutefois, s’agissant de situations qui sont susceptibles de concerner un grand nombre de salariés d’EDF en France, ces litiges pourraient présenter un risque systémique qui pourrait avoir un effet négatif significatif sur les résultats du Groupe.

Edipower

La procédure suit son court dans le procès intenté par Acea (Régie de Rome) devant la cour de Rome à l’encontre de plusieurs parties, incluant notamment, AEM Spa (maintenant A2A Spa), EDF, Edipower Spa et Edison Spa. Acea prétend que le pourcentage de participation détenu conjointement par EDF et AEM dans Edison, constitue une violation du plafond de 30 % de détention par des entreprises publiques dans Edipower, tel que défini par le décret de privatisation du 8 novembre 2000. Selon Acea, ce dépassement constituerait un cas de concurrence déloyale pouvant avoir un impact négatif sur la concurrence sur le marché de l'énergie, et nuirait à Acea. En conséquence, Aceademande réparation et également que des mesures soient prises pour faire cesser cette situation, comme par exemple, le désinvestissement des participations en deçà du seuil mentionné ci-dessus et l’interdiction de recevoir de l’énergie produite par Edipower au delà des quantités autorisées. En janvier 2007, Endesa Italia s'est jointe à la procédure d'Acea. L'audience sur le fond prévue en juin 2008 a fait l'objet de reports successifs jusqu'au 24 mars 2011.

En décembre 2010, Endesa Italia, devenue E.ON Italia, et EDF ont signé un accord de désistement par lequel E.ON Italia s’engage à renoncer à l’instance ainsi qu’à toute autre demande à l’encontre d’EDF en relation avec la prise de participation indirecte d’EDF dans Edipower. Cet accord sera présenté au juge lors de l’audience prévue le 24 mars 2011. 

· RATP

· En matière d’investissements en immobilisations

Les investissements contractés à la date de clôture mais non enregistrés dans les comptes s’élèvent à 3 400M€ au 31 décembre 2010 contre 3 206M€au 31 décembre 2009.

· En matière d’avantages au personnel

Le coût des services passés relatif au changement des modalités de calcul du régime des indemnités de départ à la retraite s’élèvent au 31 décembre 2010 à 19 726K€ et sont amortis depuis 2008.

· Actifs et Passifs éventuels

Amiante

Une étude interne a été menée afin de recenser les cas de maladies professionnelles liées à l’amiante et d’évaluer leurs conséquences financières pour l’entreprise.

Une provision couvre l’intégralité du risque lié aux cas déclarés ou ayant fait l’objet d’actions contentieuses. Bien qu’il ne soit pas possible de préjuger de l’impact financier des actions futures, la RATP considère que la provision inscrite au bilan au 31 décembre 2010 pour 1 693K€ est suffisante et correspond à sa meilleure estimation du risque financier encouru par l’entreprise.

· SPPE

· Engagements reçus

Par arrêté du 12 août 2009, l’État Français accorde sa garantie aux titres de créances émis par la SPPE, dans le cadre de son programme de papier commercial multidevise.

En effet, la garantie autonome à première demande inconditionnelle et irrévocable de l’État est accordée aux titres de créances de toute nature ayant une durée maximale de 397 jours émis au plus tard le 30 juin 2012 par la SPPE, dans le cadre de son programme de papier commercial multidevise, pour un encours global en principal de 20 Md€ ou sa contre-valeur en toute autre devise d’émission des titres, auquel s’ajoutent tous intérêts et frais y afférents. 
NOTE 30 : INFORMATIONS SECTORIELLES (en milliers d’euros)
	Actif 31 décembre 2009 retraité
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations inter-secteurs
	Total

	Écarts d'acquisition
	39
	20
	948
	17 892
	0
	1 362
	0
	0
	2
	0
	4
	0
	20 267

	Licences Marques et bases d'abonnés
	12
	61
	354
	1 419
	0
	201
	0
	0
	13
	0
	39
	0
	2 098

	Autres immobilisations incorporelles
	2
	32
	500
	6 819
	0
	465
	0
	0
	3
	0
	101
	0
	7 921

	Immobilisations corporelles DC
	0
	2 902
	0
	69 433
	0
	0
	0
	0
	96
	0
	0
	0
	72 431

	Immobilisations corporelles DP
	826
	48 490
	26 230
	64 755
	74
	6 434
	0
	0
	211
	0
	631
	0
	147 651

	Immeubles de placement
	5
	891
	0
	60
	0
	0
	0
	16
	0
	0
	0
	0
	972

	Titres mis en équivalence
	4 415
	500
	1 469
	28 127
	21
	5 473
	9 688
	0
	2 449
	0
	12
	0
	52 154

	Actifs financiers non courants
	139
	599
	7 436
	28 559
	9
	860
	0
	122
	7
	7 034
	26
	-2 479
	42 311

	Portefeuille de titres de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	52 660
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	52 660

	Impôts différés actifs
	159
	3 813
	994
	3 302
	0
	11
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	8 280

	Autres actifs non courants
	49
	1
	0
	596
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	647

	Total actifs non courants
	5 645
	57 308
	37 930
	220 962
	104
	67 466
	9 688
	139
	2 781
	7 034
	813
	-2 479
	407 392

	Stocks
	576
	36
	967
	15 361
	14
	172
	0
	6
	215
	0
	909
	0
	18 256

	Créances d'exploitation
	3 992
	3 661
	6 474
	28 771
	4
	2 470
	0
	263
	119
	0
	527
	-1 018
	45 263

	Créances diverses
	56
	63
	19
	852
	1
	148
	0
	0
	18
	8
	65
	0
	1 231

	Prêts et créances de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	109 037
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	109 037

	Actifs financiers courants
	1 270
	14 311
	3 549
	14 041
	44
	610
	0
	78
	31
	0
	326
	-6
	34 253

	Autres comptes de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	6 646
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	6 646

	Trésorerie et équivalent de trésorerie
	1 793
	2 995
	4 683
	7 126
	74
	2 319
	0
	689
	127
	1 848
	75
	0
	21 729

	Total actifs non courants
	7 687
	21 066
	15 691
	66 151
	137
	121 403
	0
	1 037
	511
	1 855
	1 901
	-1 024
	236 415

	Actifs non courants détenus en vue de la vente
	0
	0
	1
	6 915
	0
	31
	0
	119
	0
	0
	0
	0
	7 066

	TOTAL ACTIF
	13 333
	78 374
	53 622
	294 028
	241
	188 899
	9 688
	1 295
	3 292
	8 889
	2 715
	-3 502
	650 873


	Passif 31 décembre 2009 retraité
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations intrer-secteurs
	Total

	Capital et dotations en capital
	3 022
	11 648
	5 254
	2 271
	145
	2 335
	0
	19 804
	272
	1
	363
	0
	45 114

	Primes liées au capital
	57
	543
	251
	328
	0
	0
	0
	761
	0
	449
	0
	0
	2 389

	Réserves et report à nouveau
	2 311
	-8 585
	5 164
	49 625
	68
	4 833
	9 742
	-24 466
	3 062
	-415
	183
	-371
	41 150

	Résultat combiné
	385
	647
	-1 046
	6 086
	4
	1 020
	-53
	185
	-443
	724
	-3
	-141
	7 366

	Capitaux Propres
	5 774
	4 253
	9 623
	58 311
	217
	8 188
	9 688
	-3 716
	2 891
	760
	543
	-513
	96 019

	Intérêts minoritaires
	10
	1
	102
	5 702
	0
	52
	0
	1
	-4
	0
	1
	0
	5 865

	Capitaux Propres de l'ensemble combiné
	5 785
	4 254
	9 725
	64 013
	217
	8 240
	9 688
	-3 715
	2 887
	760
	544
	-513
	101 884

	Provisions non courantes
	306
	523
	1 254
	57 296
	0
	90
	0
	0
	40
	0
	0
	0
	59 510

	Avantages au personnel non courant
	83
	424
	2 084
	14 533
	0
	1 468
	0
	0
	8
	0
	146
	0
	18 745

	Passifs financiers non courants
	131
	45 679
	19 429
	50 548
	0
	6 501
	0
	3 222
	23
	0
	188
	-1 815
	123 907

	Autres passifs non courants
	0
	772
	0
	26 182
	0
	0
	0
	0
	96
	0
	0
	0
	27 050

	Impôts différés passifs
	11
	229
	103
	8 313
	0
	97
	0
	0
	1
	0
	19
	0
	8 773

	Passifs non courants
	531
	47 627
	22 871
	156 872
	0
	8 156
	0
	3 223
	168
	0
	354
	-1 815
	237 986

	Provisions courantes
	166
	210
	374
	5 227
	5
	862
	0
	284
	12
	0
	142
	0
	7 283

	Avantages au personnel courant
	1
	38
	81
	837
	0
	497
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	1 456

	Passifs financiers courants
	252
	5 395
	7 946
	18 344
	0
	750
	0
	1 354
	48
	7 967
	72
	-140
	41 989

	Dettes d'exploitation
	6 527
	1 885
	7 572
	32 641
	19
	4 425
	0
	71
	145
	0
	1 271
	-361
	54 196

	Autres passifs courants
	70
	18 965
	5 047
	11 999
	0
	645
	0
	0
	30
	163
	332
	-674
	36 577

	Dettes de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	165 325
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	165 325

	Passifs courants
	7 017
	26 493
	21 021
	69 048
	24
	172 503
	0
	1 710
	237
	8 130
	1 817
	-1 175
	306 825

	Passifs liés aux actifs non courants détenus en vue de la vente
	0
	0
	6
	4 096
	0
	0
	0
	78
	0
	0
	0
	0
	4 180

	TOTAL PASSIF
	13 333
	78 374
	53 622
	294 028
	241
	188 899
	9 688
	1 295
	3 292
	8 889
	2 715
	-3 502
	650 873


	Résultat 31 décembre 2009 retraité
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations intrer-secteurs
	Total

	Produits nets bancaires (La Poste)
	-
	-
	-
	-
	-
	5 011
	-
	-
	-
	-
	-
	0
	5 011

	Chiffre d'affaires
	4 029
	7 352
	29 204
	66 148
	5
	16 715
	-
	1
	632
	-
	3 841
	-6 579
	121 348

	Autres produits des activités ordinaires
	-145
	2 540
	50
	6 770
	0
	102
	-
	1
	8
	-
	329
	0
	9 656

	Achats et charges externes
	-2 433
	-4 745
	-12 753
	-38 479
	-4
	-7 068
	-
	-25
	-381
	-
	-2 103
	6 555
	-61 435

	Achats consommés
	-1 541
	-3 487
	-2 707
	-24 651
	0
	-560
	-
	0
	-225
	-
	-1 392
	3 580
	-30 985

	Charges externes
	-891
	-1 258
	-10 046
	-13 828
	-3
	-6 508
	-
	-25
	-156
	-
	-710
	2 975
	-30 450

	Charges de personnel
	-1 007
	-1 270
	-12 881
	-14 062
	-2
	-11 609
	-
	-1
	-172
	-
	-1 378
	0
	-42 383

	Impôts et taxes
	-85
	-299
	-1 168
	-3 231
	-1
	-1 214
	-
	0
	-22
	-
	-265
	0
	-6 285

	Autres produits et charges opérationnels
	25
	-1 260
	-2 586
	-7 744
	0
	-1 111
	-
	22
	-49
	-
	-418
	20
	-13 102

	Autres produits et charges d'exploitation
	44
	38
	9
	-899
	-1
	13
	-
	2
	-2
	-
	-176
	24
	-948

	Autres produits et charges opérationnels
	99
	346
	645
	-2 193
	1
	-37
	-
	-2
	-2
	-
	-52
	0
	-1 195

	Dotations nettes des reprises d'amortissements et de provisions
	-118
	-1 644
	-3 240
	-4 653
	0
	-1 087
	-
	22
	-45
	-
	-190
	-4
	-10 959

	RÉSULTAT OPÉRATIONNEL
	385
	2 318
	-135
	9 403
	-1
	826
	-
	-3
	16
	-
	7
	-4
	12 810

	RÉSULTAT FINANCIER
	61
	-1 353
	-443
	-4 023
	3
	-152
	-
	171
	4
	887
	-7
	-137
	-4 989

	RÉSULTAT AVANT IMPÔTS
	446
	964
	-578
	5 380
	2
	674
	-
	168
	21
	887
	0
	-141
	7 822

	Impôts sur les bénéfices exigibles
	-43
	-315
	-29
	-1 694
	-1
	-254
	-
	2
	1
	-163
	11
	0
	-2 483

	Impôts sur les bénéfices différés
	-3
	-19
	-182
	400
	-
	36
	-
	-
	2
	-
	-16
	0
	216

	Résultat net des activités arrêtées ou en cours de cession
	1
	-
	-17
	578
	-
	-
	-
	15
	-
	-
	-
	0
	578

	RÉSULTAT NET DES SOCIÉTÉS INTÉGRÉES
	401
	630
	-806
	4 665
	1
	455
	-
	185
	24
	725
	-5
	-141
	6 133

	Résultat des sociétés mises en équivalence
	-17
	18
	-227
	1 591
	3
	571
	-53
	-
	-478
	-
	2
	0
	1 409

	RÉSULTAT NET DE L'ENSEMBLE COMBINÉ
	384
	648
	-1 034
	6 255
	4
	1 026
	-53
	185
	-454
	725
	-3
	-141
	7 542

	Intérêts minoritaires
	1
	0
	-12
	-169
	-
	-6
	-
	0
	11
	-
	0
	0
	-175

	RÉSULTAT NET PART DU GROUPE
	385
	647
	-1 046
	6 086
	4
	1 020
	-53
	185
	-443
	725
	-3
	-141
	7 366


	Actif 31 décembre 2010
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations inter-secteurs
	Total

	Écarts d'acquisition
	38
	37
	1 682
	16 652
	0
	1 390
	0
	0
	14
	0
	4
	0
	19 817

	Licences Marques et bases d'abonnés
	12
	64
	382
	1 160
	0
	330
	0
	0
	12
	0
	30
	0
	1 989

	Autres immobilisations incorporelles
	1
	29
	1 301
	6 535
	0
	458
	0
	0
	4
	0
	95
	0
	8 422

	Immobilisations corporelles DC
	0
	2 919
	0
	49 932
	0
	0
	0
	0
	96
	0
	0
	0
	52 947

	Immobilisations corporelles DP
	877
	50 941
	28 208
	64 326
	78
	6 246
	0
	0
	231
	0
	711
	0
	151 619

	Immeubles de placement
	4
	855
	0
	26
	0
	0
	0
	14
	0
	0
	0
	0
	900

	Titres mis en équivalence
	3 960
	471
	1 654
	31 526
	23
	5 986
	10 031
	0
	3 383
	0
	16
	0
	57 050

	Actifs financiers non courants
	715
	1 134
	7 897
	29 390
	6
	1 025
	0
	12
	6
	2 576
	11
	-1 916
	40 857

	Portefeuille de titres de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	51 871
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	51 871

	Impôts différés actifs
	126
	3 728
	1 098
	3 170
	0
	75
	0
	0
	3
	0
	1
	0
	8 200

	Autres actifs non courants
	27
	6
	1
	27
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	61

	Total actifs non courants
	5 759
	60 184
	42 222
	202 744
	108
	67 382
	10 031
	26
	3 750
	2 576
	868
	-1 916
	393 734

	Stocks
	532
	36
	1 070
	15 284
	8
	159
	0
	6
	235
	0
	881
	0
	18 212

	Créances d'exploitation
	4 373
	3 120
	7 119
	31 206
	24
	2 701
	0
	82
	87
	67
	535
	-721
	48 593

	Créances diverses
	69
	324
	49
	831
	1
	173
	0
	0
	24
	4
	61
	0
	1 538

	Prêts et créances de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	113 760
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	113 760

	Actifs financiers courants
	1 229
	13 605
	2 408
	20 327
	53
	1 195
	0
	1
	33
	0
	362
	-6
	39 209

	Autres comptes de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	4 242
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4 242

	Trésorerie et équivalent de trésorerie
	1 231
	4 391
	5 467
	5 159
	128
	2 225
	0
	727
	133
	1 802
	70
	0
	21 333

	Total actifs courants
	7 433
	21 477
	16 114
	72 808
	215
	124 455
	0
	816
	514
	1 874
	1 909
	-727
	246 886

	Actifs non courants détenus en vue de la vente
	0
	11
	337
	18 979
	0
	61
	0
	152
	0
	0
	0
	0
	19 539

	TOTAL ACTIF
	13 192
	81 671
	58 672
	294 531
	323
	191 898
	10 031
	994
	4 263
	4 450
	2 777
	-2 643
	660 159


	Passif 31 décembre 2010
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations intrer-secteurs
	Total

	Capital et dotations en capital
	3 022
	11 666
	5 404
	2 377
	145
	1 076
	0
	19 664
	272
	1
	381
	0
	44 007

	Primes liées au capital
	57
	543
	251
	1 120
	0
	0
	0
	761
	0
	122
	0
	0
	2 853

	Réserves et report à nouveau
	1 690
	-8 167
	3 925
	55 269
	71
	6 631
	9 714
	-24 391
	3 018
	0
	180
	17
	47 958

	Résultat combiné
	434
	560
	972
	3 586
	5
	1 290
	317
	-3
	550
	104
	31
	40
	7 886

	Capitaux Propres
	5 202
	4 602
	10 552
	62 352
	221
	8 998
	10 031
	-3 968
	3 840
	226
	593
	57
	102 704

	Intérêts minoritaires
	10
	2
	110
	6 501
	0
	19
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	6 643

	Capitaux Propres de l'ensemble combiné
	5 212
	4 604
	10 662
	68 852
	221
	9 016
	10 031
	-3 967
	3 840
	226
	593
	57
	109 347

	Provisions non courantes
	299
	555
	1 028
	57 910
	0
	137
	0
	0
	32
	0
	0
	0
	59 961

	Avantages au personnel non courant
	88
	451
	2 279
	12 916
	0
	1 665
	0
	0
	10
	0
	148
	0
	17 557

	Passifs financiers non courants
	128
	46 203
	21 410
	47 101
	0
	6 066
	0
	4 442
	19
	0
	184
	-1 802
	123 752

	Autres passifs non courants
	0
	788
	0
	29 722
	0
	0
	0
	0
	96
	0
	0
	0
	30 607

	Impôts différés passifs
	11
	249
	486
	5 465
	0
	95
	0
	0
	1
	0
	19
	0
	6 326

	Passifs non courants
	526
	48 245
	25 203
	153 114
	0
	7 963
	0
	4 442
	158
	0
	352
	-1 802
	238 202

	Provisions courantes
	128
	261
	304
	3 149
	5
	898
	0
	220
	14
	0
	124
	-13
	5 089

	Avantages au personnel courant
	1
	53
	83
	819
	0
	528
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	1 487

	Passifs financiers courants
	90
	6 125
	7 516
	13 339
	70
	1 289
	0
	175
	55
	4 223
	74
	-120
	32 836

	Dettes d'exploitation
	7 149
	2 112
	9 127
	31 588
	25
	4 743
	0
	33
	173
	0
	1 279
	-765
	55 463

	Autres passifs courants
	86
	20 271
	5 404
	10 797
	2
	471
	0
	0
	22
	0
	355
	0
	37 407

	Dettes de l'activité bancaire
	0
	0
	0
	0
	0
	166 990
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	166 990

	Passifs courants
	7 454
	28 822
	22 435
	59 691
	101
	174 919
	0
	427
	265
	4 223
	1 832
	-898
	299 273

	Passifs liés aux actifs non courants détenus en vue de la vente
	0
	0
	372
	12 873
	0
	0
	0
	91
	0
	0
	0
	0
	13 337

	TOTAL PASSIF
	13 192
	81 671
	58 672
	294 531
	323
	191 898
	10 031
	994
	4 263
	4 450
	2 777
	-2 643
	660 159


	Résultat 31 décembre 2010
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations intrer-secteurs
	Total

	Produits nets bancaires (La Poste)
	-
	-
	-
	-
	-
	5 274
	-
	-
	-
	-
	-
	0
	5 274

	Chiffre d'affaires
	4 264
	8 879
	34 934
	72 215
	32
	16 989
	-
	0
	717
	-
	4 040
	-7 774
	134 295

	Autres produits des activités ordinaires
	-98
	2 425
	66
	5 945
	-
	107
	-
	-
	7
	-
	290
	0
	8 742

	Achats et charges externes
	-2 624
	-6 100
	-15 674
	-42 988
	-23
	-7 412
	-
	-24
	-465
	0
	-2 190
	7 757
	-69 744

	Achats consommés
	-1 676
	-4 825
	-3 260
	-28 728
	-20
	-562
	-
	-0
	-267
	-
	-1 459
	4 749
	-36 049

	Charges externes
	-949
	-1 275
	-12 413
	-14 260
	-3
	-6 850
	-
	-24
	-198
	0
	-731
	3 008
	-33 695

	Charges de personnel
	-1 036
	-1 347
	-14 724
	-14 988
	-3
	-11 620
	-
	-1
	-171
	-
	-1 412
	0
	-45 302

	Impôts et taxes
	-88
	-290
	-1 275
	-3 225
	-1
	-1 165
	-
	0
	-17
	-
	-265
	20
	-6 306

	Autres produits et charges opérationnels
	-76
	-1 334
	-1 505
	-11 141
	-2
	-1 318
	-
	16
	-43
	-
	-417
	38
	-15 782

	Autres produits et charges d'exploitation
	71
	-11
	-437
	-755
	-0
	-36
	-
	-14
	-3
	-
	-196
	-2
	-1 383

	Autres produits et charges opérationnels
	-47
	422
	1 278
	-1 767
	0
	-34
	-
	34
	9
	-
	5
	0
	-101

	Dotations nettes des reprises d'amortissements et de provisions
	-99
	-1 745
	-2 346
	-8 619
	-2
	-1 248
	-
	-4
	-49
	-
	-227
	40
	-14 298

	RÉSULTAT OPÉRATIONNEL
	342
	2 234
	1 822
	5 817
	3
	856
	-
	-9
	27
	0
	46
	40
	11 177

	RÉSULTAT FINANCIER
	50
	-1 403
	-572
	-4 741
	0
	-176
	-
	-17
	-2
	159
	-4
	-
	-6 706

	RÉSULTAT AVANT IMPÔTS
	392
	831
	1 250
	1 077
	3
	679
	-
	-26
	25
	158
	42
	40
	4 471

	Impôts sur les bénéfices exigibles
	-37
	-267
	-128
	-1 493
	-1
	-315
	-
	2
	0
	-55
	-12
	0
	-2 306

	Impôts sur les bénéfices différés
	-26
	-20
	14
	748
	-
	57
	-
	-
	3
	-
	-1
	0
	775

	Résultat net des activités arrêtées ou en cours de cession
	1
	-
	-240
	1 616
	-
	-
	-
	21
	-
	-
	-
	0
	1 399

	RÉSULTAT NET DES SOCIÉTÉS INTÉGRÉES
	330
	544
	895
	1 949
	2
	421
	-
	-2
	28
	104
	28
	40
	4 338

	Résultat des sociétés mises en équivalence
	103
	17
	107
	1 970
	3
	856
	317
	-
	519
	-
	2
	0
	3 893

	RÉSULTAT NET DE L'ENSEMBLE COMBINÉ
	432
	561
	1 002
	3 918
	5
	1 277
	317
	-2
	546
	104
	30
	40
	8 231

	Intérêts minoritaires
	1
	0
	-30
	-332
	-
	13
	-
	-1
	3
	-
	1
	0
	-345

	RÉSULTAT NET PART DU GROUPE
	434
	560
	972
	3 586
	5
	1 290
	317
	-3
	550
	104
	31
	40
	7 886


	Endettement net 31 décembre 2009 Retraité
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations intrer-secteurs
	Total

	Emprunt obligataire
	-
	31 700
	12 964
	41 000
	-
	6 142
	-
	-
	-
	-
	-
	1 451
	93 257

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	33
	6 089
	1 842
	5 512
	-
	14
	-
	3 152
	11
	-
	-
	-
	16 653

	Autres emprunts et dettes
	40
	-1 210
	4 117
	3 189
	-
	201
	-
	-
	8
	-
	30
	364
	6 738

	Soldes créditeurs de banques
	-
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	-
	16
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	3
	-
	-
	-
	19

	Dettes sur location financement
	-
	1
	3 143
	-
	-
	66
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	3 210

	Dettes rattachées à des participations
	15
	-
	-
	7
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	21

	Comptes courants créditeurs
	-
	-
	200
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	200

	Avances conditionnées
	22
	-
	-
	4
	-
	-
	-
	70
	1
	-
	3
	-
	100

	Dépôts et cautionnements reçus
	0
	74
	5
	0
	-
	28
	-
	-
	-
	-
	0
	-
	107

	Participations des salariés
	2
	-
	-
	-
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	3

	Titres participatifs
	20
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	20

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	-
	1 873
	411
	814
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	155
	-
	3 253

	Total Passifs financiers non courants
	131
	38 543
	22 682
	50 526
	-
	6 451
	-
	3 222
	23
	-
	188
	1 815
	123 582

	Emprunt obligataire
	0
	2 453
	2 681
	3 114
	-
	131
	-
	-
	-
	-
	-
	105
	8 484

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	33
	131
	294
	3 072
	-
	6
	-
	1 232
	27
	-
	0
	-
	4 794

	Autres emprunts et dettes
	204
	1 908
	1 184
	3 950
	-
	267
	-
	9
	0
	7 665
	-
	14
	15 202

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Dettes sur location financement
	4
	0
	426
	-
	-
	11
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	442

	Dettes rattachées à des participations
	-
	464
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	465

	Dépôts et cautionnements reçus
	0
	21
	-
	0
	0
	230
	-
	0
	-
	-
	0
	-
	251

	Participations des salariés
	0
	-
	-
	4
	-
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	5

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	-
	43
	68
	3 050
	-
	-
	-
	-
	-
	302
	18
	-
	3 481

	Total Passifs financiers courants
	242
	5 020
	4 654
	13 190
	0
	645
	-
	1 241
	27
	7 967
	18
	119
	33 123

	ENDETTEMENT BRUT
	373
	43 563
	27 336
	63 716
	0
	7 096
	-
	4 463
	49
	7 967
	207
	1 934
	156 705

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	-
	251
	189
	1 125
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1 564

	Obligations - Actifs non courants détenus jusqu'à l'échéance
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	Obligations - Actifs non courants disponibles à la vente
	-
	-
	-
	-
	-
	249
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	249

	OPCVM - Actifs disponibles à la vente
	-
	-
	71
	-
	-
	69
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	140

	Total actifs financiers non courants 
	-
	252
	260
	1 125
	-
	318
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1 955

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	-
	20
	35
	1 795
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1 850

	Total actifs financiers courants
	-
	20
	35
	1 795
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1 850

	ACTIFS FINANCIERS
	-
	272
	295
	2 920
	-
	318
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	3 804

	TRESORERIE
	3 051
	3 370
	2 436
	6 848
	115
	2 671
	-
	654
	137
	1 848
	338
	-21
	21 446

	Créance CNA et SNCF
	
	13 252
	4 990
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	18 242

	ENDETTEMENT NET
	-2 678
	26 669
	19 616
	53 948
	-115
	4 107
	-
	3 809
	-87
	6 120
	-131
	1 955
	113 213


	Endettement net 31 décembre 2010
	Industries de défense
	Infrastructures de transport
	Transports
	Énergie
	Immobilier
	Services
	FSI
	Défaisance
	Autres industries
	Services financiers
	Médias
	Éliminations intrer-secteurs
	Total

	Emprunt obligataire
	-
	30 741
	14 571
	38 388
	-
	5 741
	-
	-
	-
	-
	-
	1 471
	90 912

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	52
	5 925
	2 408
	4 820
	-
	7
	-
	4 372
	11
	-
	-
	-
	17 596

	Autres emprunts et dettes
	29
	4 161
	584
	3 230
	-
	197
	-
	-
	4
	-
	28
	331
	8 564

	Soldes créditeurs de banques
	-
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	-
	22
	506
	-
	-
	-
	-
	-
	3
	-
	-
	-
	531

	Dettes sur location financement
	3
	1
	2 495
	-
	-
	62
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	2 560

	Dettes rattachées à des participations
	-
	-
	-
	2
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	2

	Comptes courants créditeurs
	-
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	Avances conditionnées
	20
	-
	-
	3
	-
	-
	-
	70
	1
	-
	3
	-
	97

	Dépôts et cautionnements reçus
	0
	116
	143
	0
	-
	23
	-
	-
	-
	-
	0
	-
	282

	Participations des salariés
	3
	-
	-
	-
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	4

	Titres participatifs
	21
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	21

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	-
	1 690
	273
	649
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	152
	-
	2 764

	Total Passifs financiers non courants
	128
	42 656
	20 981
	47 092
	-
	6 030
	-
	4 442
	19
	-
	184
	1 802
	123 335

	Emprunt obligataire
	0
	2 546
	1 531
	1 871
	-
	650
	-
	-
	-
	-
	-
	31
	6 629

	Emprunts auprès des établissements de crédit
	37
	137
	436
	1 417
	69
	7
	-
	-
	32
	-
	0
	-
	2 135

	Autres emprunts et dettes
	13
	2 091
	1 234
	3 885
	-
	257
	-
	56
	1
	4 176
	-
	89
	11 802

	Engagement d'achat sur actionnaires minoritaires
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	3
	-
	-
	-
	3

	Dettes sur location financement
	0
	0
	472
	-
	-
	10
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	483

	Dettes rattachées à des participations
	29
	400
	-
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	430

	Dépôts et cautionnements reçus
	0
	452
	2
	0
	0
	284
	-
	-
	0
	-
	0
	-
	739

	Participations des salariés
	0
	-
	-
	4
	-
	0
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	4

	Instruments dérivés de couverture - Passif
	-
	113
	52
	1 039
	-
	-
	-
	-
	1
	47
	20
	-
	1 272

	Total Passifs financiers courants
	81
	5 739
	3 727
	8 216
	70
	1 208
	-
	56
	37
	4 223
	20
	120
	23 498

	ENDETTEMENT BRUT
	209
	48 396
	24 707
	55 307
	70
	7 238
	-
	4 499
	57
	4 223
	204
	1 922
	146 832

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	-
	829
	661
	1 272
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	2 762

	Obligations - Actifs non courants détenus jusqu'à l'échéance
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	Obligations - Actifs non courants disponibles à la vente
	-
	-
	-
	-
	-
	219
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	219

	OPCVM - Actifs disponibles à la vente
	-
	-
	-
	-
	-
	74
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	74

	Total actifs financiers non courants 
	-
	830
	661
	1 272
	-
	293
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	3 057

	Instruments dérivés de couverture - Actif
	-
	147
	52
	1 429
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1 627

	Total actifs financiers courants
	-
	147
	52
	1 429
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1 627

	ACTIFS FINANCIERS
	-
	977
	712
	2 702
	-
	293
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	4 684

	TRESORERIE
	2 420
	5 511
	2 972
	7 077
	170
	3 193
	-
	610
	148
	1 802
	367
	-
	24 272

	Créances SNCF
	 
	 
	4 020
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	4 020

	Créances CNA
	 
	11 658
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	11 658

	ENDETTEMENT NET
	-2 211
	30 250
	17 003
	45 528
	-100
	3 751
	-
	3 889
	-92
	2 421
	-163
	1 922
	102 199


NOTE 31 : PERIMETRE DE COMBINAISON 2010
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	INDUSTRIE DE DEFENSE
	
	INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS
	
	ÉNERGIE
	
	AUTRES INDUSTRIES

	
	
	
	
	
	
	

	Intégration globale
	
	Intégration globale
	
	Intégration globale
	
	Intégration globale

	DCI
	
	AEROPORT DE BORDEAUX-MERIGNAC
	AREVA
	
	IMPRIMERIE NATIONALE

	DCNS
	
	AEROPORT DE LA CÔTE D'AZUR
	
	EDF
	
	LFB

	GIAT INDUSTRIES NEXTER
	
	AEROPORT DE LYON
	
	
	
	MONNAIE DE PARIS

	SNPE
	
	AEROPORT DE MONTPELLIER-MÉDITERRANÉE
	
	Mise en équivalence
	
	

	SOGEADE
	
	AEROPORT DE PARIS (ADP) 
	
	GDF - SUEZ - 36,47%
	
	Mise en équivalence

	SOGEPA
	
	AEROPORT DE TOULOUSE-BLAGNAC
	
	
	
	RENAULT - 15,16%

	TSA
	
	ATMB
	
	
	
	

	
	
	CAISSE NATIONALE DES AUTOROUTES
	
	
	
	

	Mise en équivalence
	
	SFTRF
	
	TRANSPORTS
	
	IMMOBILIER

	EADS - 15,09%
	
	GRAND PORT MARITIME DE BORDEAUX
	
	
	
	

	SAFRAN  - 33,60%
	
	GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE
	
	Intégration globale
	
	Intégration globale

	THALES - 27,51%
	
	PORT AUTONOME DE GUADELOUPE  
	
	RATP 
	
	SOFIRED

	
	
	GRAND PORT MARITIME DU HAVRE
	
	SNCF
	
	SOVAFIM

	
	
	GRAND PORT MARITIME DE MARSEILLE
	
	

	MEDIAS
	
	GRAND PORT MARITIME DE NANTES-SAINT NAZAIRE
	Mise en équivalence
	
	Mise en équivalence

	
	
	PORT AUTONOME DE PARIS  
	
	AIR FRANCE - KLM - 15,89%
	 SEMMARIS - 33,34%

	Intégration globale
	
	PORT AUTONOME DE LA ROCHELLE 
	
	
	
	

	ARTE FRANCE
	
	GRAND PORT MARITIME DE ROUEN
	
	
	
	

	AUDIOVISUEL EXTERIEUR DE LA FRANCE (AEF)
	RESEAU FERRE DE FRANCE (RFF)
	
	SERVICES
	
	FSI

	FRANCE TÉLÉVISIONS
	
	
	
	
	
	

	RADIO FRANCE
	
	Mise en équivalence
	
	Intégration globale
	
	Mise en équivalence

	
	
	AEROPORT BALE-MULHOUSE (50%)
	
	LA POSTE
	
	FSI  - 49%

	
	
	
	
	FRANCAISE DES JEUX
	
	

	Entités en fin d'activité / Défaisance
	
	
	
	
	
	

	
	
	SERVICES FINANCIERS
	
	Mise en équivalence
	
	

	Intégration globale
	
	
	
	 FRANCE TELECOM - 13,47%

	CHARBONNAGE DE FRANCE (CDF)
	
	Intégration globale
	
	
	
	

	ENTREPRISE MINIERE ET CHIMIQUE (EMC)
	SPPE
	
	
	
	

	EPFR
	
	
	
	
	
	

	SGGP
	
	
	
	
	
	

	ERAP
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[image: image15.emf]en millions d'euros

Flux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêts

reçus payés reçus payés

Moins d'un an 122 -58 134 -58

1 à 2 ans 112 -52 102 -49

2 à 3 ans 99 -48 94 -44

3 à 4 ans 98 -48 82 -40

4 à 5 ans 96 -45 81 -40

Plus de 5 ans 678 -282 705 -273

Total 1205 -533 1198 -504

31/12/2010 31/12/2009

[image: image16.emf]Actif Passif Actif Passif

Dérivés non qualifiés de couverture 47,9 95,0

Swaps de taux 33,2 20,9 1 206,5 1 215,6

Swaps de change

GBP 0,1 - 5,0 -

CHF - 0,1 - 300,0

USD 14,6 35,1 604,0 1 031,0

Dérivés incorporés - 39,0 - 605,5

Juste valeur en M€

Montant notionnel en 

devises (en M€)

31/12/2009

[image: image17.emf]en millions d'euros

Couverture de 

flux de trésorerie

Couverture de 

Juste valeur

TransactionTOTAL

Couverture de 

flux de trésorerie

Couverture de 

Juste valeur

TransactionTOTAL

Swaps cambiste - - 20 20 - - 55 55

Swaps de devises - 279 244 524 - 17 228 246

Achat à terme de devises 1 - - 1 0 - - 0

Vente à terme de devises - - - - - - -

Options sur devises - - - - - - -

Instruments dérivés actifs 1 279 264 545 0 17 283 301

Swaps cambiste - - 28 28 - - - -

Swaps de devises 26 158 180 364 25 272 302 598

Achat à terme de devises - - - - - - - -

Vente à terme de devises - - - - - - - -

Options sur devises - - - - - - - -

Instruments dérivés passifs 26 158 208 392 25 272 302 598

Positions nettes sur 

devises -25 122 56 154 -25 -254 -18 -297

JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2010 JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2009

[image: image18.emf]Actif Passif Actif Passif

Dérivés non qualifiés de couverture 94,4 104,5

Swaps de taux 30,4 24,1 1 231,5 1 701,5

Swaps de change

GBP 0,6 - 38,0 -

CHF 52,3 - 457,0 -

USD 9,9 43,0 817,0 1 226,0

Dérivés incorporés 1,1 37,3 105,5 326,0

Juste valeur en M€

Montant notionnel en 

devises (en M€)

31/12/2010

[image: image19.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - 600 480 - - - - - - 1 125 980

Dollar américain 200 150 220 165 - - - - - - 100 75

Dollar canadien - - - - - - - - 150 113 - -

Livre sterling 31 36 21 24 - - - - 29 33 571 664

Yen 10 000 92 - - - - - - 30 000 276 26 500 244

Dollar néozélandais - - - - - - - - 200 152 - -

Dollar de Hong Kong - - - - 200 19 832 80 - - - -

Euro - - - - - - - - - - 60 60

Total 277 668 19 80 574 2 023

Engagements nominaux donnés 31/12/2010

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

[image: image20.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - - - 600 404 - - - - 1 125 758

Dollar américain 1 120 777 200 139 220 153 - - - - 100 69

Dollar canadien - - - - - - - - - - 150 99

Livre sterling 150 169 31 34 21 23 - - - - 600 676

Yen - - 10 000 75 - - - - - - 56 500 424

Dollar néozélandais - - - - - - - - - - - -

Dollar de Hong Kong 72 6 - - - - 200 18 832 74 - -

Euro - - - - - - - - - - 60 60

Total 953 248 580 18 74 2 087

Engagements nominaux donnés 31/12/2009

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

[image: image21.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 1 160 295 613 22 73 2 372

Total 1 160 295 613 22 73 2 372

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2009

[image: image22.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 295 613 22 73 502 2 065

Total 295 613 22 73 502 2 065

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2010

[image: image23.emf]31/12/2009 31/12/2009 31/12/2009 31/12/2009

en millions d'euros Unité de mesure Notionnels netsJuste valeurNotionnels netsJuste valeur

Swaps -3 548 -2 651

Options 14 369 18 159

Forwards/futures -22 -460 -27 -539

Electricité TWh -11 457 -11 271

Swaps 10 -24 17 -33

Options 110 858 23 89 172 24

Forwards/futures -152 -140 837 113

Gaz Millions de therms 110 716 -141 90 026 104

Swaps -7 431 -8 -8 653 52

Options 1 283 0 -3 156 1

Forwards/futures 199 8 1 585 -21

Produits pétroliers Milliers de barils -5 949 0 -10 224 32

Swaps -48 -1 135 -53 -75

Forwards/futures 83 1 352 104 328

Frêt 15 -41 19 -8

Charbon Millions de tonnes 50 176 70 245

Swaps -1 575 -7 -303 -14

Options 4 270 -2 0 0

Forwards/futures 11 702 81 13 069 531

CO2 Millions de tonnes 14 397 72 12 766 517

Swaps 8 -91

Autres matières premières 8 -91

Dérivés incorporés de matières 3 5

Contrats de matières premières non 

qualifiés de couverture

575 1 083

[image: image24.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 83 472 22 0 92 0

Total 83 472 22 0 92 0

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2010

[image: image25.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - 600 480 - - - - - - - -

Dollar américain 100 75 100 75 - - - - - -

Dollar canadien - - - - - - - - 150 113 - -

Livre sterling - - - - - - - - - - - -

Dollar néozélandais - - - - - - - - - - - -

Dollar de Hong Kong - - - - 200 19 - - - - - -

Total 75 555 19 - 113 -

Engagements nominaux donnés 31/12/2010

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

[image: image26.emf]En millions

Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*) Devises Euro (*)

Franc Suisse - - - - 600 404 - - - - - -

Dollar américain 550 382 100 69 100 69 - - - - - -

Dollar canadien - - - - - - - - - - 150 99

Livre sterling 150 169 - - - - - - - - - -

Dollar néozélandais - - - - - - - - - - - -

Dollar de Hong Kong 72 6 - - - - 200 18 - - - -

Total 557 69 474 18 - 99

Engagements nominaux donnés 31/12/2009

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

[image: image27.emf]En millions

Moins de 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans 4 à 5 ans Plus de 5 ans

Euro 687 83 472 22 0 92

Total 687 83 472 22 0 92

Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2009

[image: image28.emf]en millions d'euros

Flux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêtsFlux d'intérêts

reçus payés reçus payés

Moins d'un an 7 -19 11 -40

1 à 2 ans 4 -16 6 -17

2 à 3 ans 1 -6 3 -14

3 à 4 ans 1 -5 1 -5

4 à 5 ans 0 -5 1 -5

Plus de 5 ans 0 0 0 -5

Total 13 -51 21 -86

31/12/2010 31/12/2009

_1370865848.xls
Feuil4

		En millions		Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2010

				Moins de 1 an		1 à 2 ans		2 à 3 ans		3 à 4 ans		4 à 5 ans		Plus de 5 ans

		Euro		295		613		22		73		502		2,065

		Total		295		613		22		73		502		2,065






_1383575027.xls
Feuil1

				12/31/10

				Juste valeur en M€				Montant notionnel en devises (en M€)

				Actif		Passif		Actif		Passif

		Dérivés non qualifiés de couverture		94.4		104.5

		Swaps de taux		30.4		24.1		1,231.5		1,701.5

		Swaps de change

		GBP		0.6		-		38.0		-

		CHF		52.3		-		457.0		-

		USD		9.9		43.0		817.0		1,226.0

		Dérivés incorporés		1.1		37.3		105.5		326.0





Feuil2

		





Feuil3

		






_1384095180.xls
Feuil1

				12/31/08

				Juste valeur en M€				Montant notionnel en devises (en M€)

				Actif		Passif		Actif		Passif

		Dérivés non qualifiés de couverture		60.9		170.4

		Swaps de taux		26.1		13.4		305.5		581.8

		Swaps de change

		GBP		-		23.5		-		132.0

		CHF		7.0		0.5		515.0		70.0

		USD		27.0		69.4		903.0		1,144.5

		Dérivés incorporés		0.9		63.7		381.1		581.5





Feuil2

		en millions d'euros		JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2010								JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2009

				Couverture de flux de trésorerie		Couverture de Juste valeur		Transaction		TOTAL		Couverture de flux de trésorerie		Couverture de Juste valeur		Transaction		TOTAL

		Swaps cambiste		-		-		20		20		-		-		55		55

		Swaps de devises		-		279		244		524		-		17		228		246

		Achat à terme de devises		1		-		-		1		0		-		-		0

		Vente à terme de devises		-		-		-		-		-		-				-

		Options sur devises		-		-		-		-		-		-				-

		Instruments dérivés actifs		1		279		264		545		0		17		283		301

		Swaps cambiste		-		-		28		28		-		-		-		-

		Swaps de devises		26		158		180		364		25		272		302		598

		Achat à terme de devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Vente à terme de devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Options sur devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Instruments dérivés passifs		26		158		208		392		25		272		302		598

		Positions nettes sur devises		-25		122		56		154		-25		-254		-18		-297





Feuil3

		






_1384095631.xls
Feuil1

		

				2009								2008

				Actif				Passif				Actif				Passif

		En M€		Courant		Non courant		Courant		Non courant		Courant		Non courant		Courant		Non courant

		Dérivés et opérations à terme en devises non qualifiés de couverture

		Taux d'intérêt		33.2		-0		20.9		-0		26.1		-0		13.4		-0

		Change et taux d'intérêt		14.7		-0		35.2		-0		34.0		-0		93.3		-0

		Dérivés incorporés		-0		-0		39.0		-0		0.9		-0		63.7		-0

		Total		47.9		-0		95.1		-0		61.0		-0		170.4		-0





Feuil2

		

						12/31/09		12/31/09		12/31/09		12/31/09

		en millions d'euros		Unité de mesure		Notionnels nets		Juste valeur		Notionnels nets		Juste valeur

		Swaps				-3		548		-2		651

		Options				14		369		18		159

		Forwards/futures				-22		-460		-27		-539

		Electricité		TWh		-11		457		-11		271

		Swaps				10		-24		17		-33

		Options				110,858		23		89,172		24

		Forwards/futures				-152		-140		837		113

		Gaz		Millions de therms		110,716		-141		90,026		104

		Swaps				-7,431		-8		-8,653		52

		Options				1,283		0		-3,156		1

		Forwards/futures				199		8		1,585		-21

		Produits pétroliers		Milliers de barils		-5,949		0		-10,224		32

		Swaps				-48		-1,135		-53		-75

		Forwards/futures				83		1,352		104		328

		Frêt				15		-41		19		-8

		Charbon		Millions de tonnes		50		176		70		245

		Swaps				-1,575		-7		-303		-14

		Options				4,270		-2		0		0

		Forwards/futures				11,702		81		13,069		531

		CO2		Millions de tonnes		14,397		72		12,766		517

		Swaps						8				-91

		Autres matières premières						8				-91

		Dérivés incorporés de matières						3				5

		Contrats de matières premières non qualifiés de couverture						575				1,083





Feuil3

		






_1383575541.xls
Feuil5

		en millions d'euros		12/31/10				12/31/09

				Flux d'intérêts		Flux d'intérêts		Flux d'intérêts		Flux d'intérêts

				reçus		payés		reçus		payés

		Moins d'un an		122		-58		134		-58

		1 à 2 ans		112		-52		102		-49

		2 à 3 ans		99		-48		94		-44

		3 à 4 ans		98		-48		82		-40

		4 à 5 ans		96		-45		81		-40

		Plus de 5 ans		678		-282		705		-273

		Total		1205		-533		1198		-504






_1370866120.xls
Feuil5

		en millions d'euros		12/31/10				12/31/09

				Flux d'intérêts		Flux d'intérêts		Flux d'intérêts		Flux d'intérêts

				reçus		payés		reçus		payés

		Moins d'un an		7		-19		11		-40

		1 à 2 ans		4		-16		6		-17

		2 à 3 ans		1		-6		3		-14

		3 à 4 ans		1		-5		1		-5

		4 à 5 ans		0		-5		1		-5

		Plus de 5 ans		0		0		0		-5

		Total		13		-51		21		-86






_1373708081.xls
Feuil1

				12/31/09

				Juste valeur en M€				Montant notionnel en devises (en M€)

				Actif		Passif		Actif		Passif

		Dérivés non qualifiés de couverture		47.9		95.0

		Swaps de taux		33.2		20.9		1,206.5		1,215.6

		Swaps de change

		GBP		0.1		-		5.0		-

		CHF		-		0.1		-		300.0

		USD		14.6		35.1		604.0		1,031.0

		Dérivés incorporés		-		39.0		-		605.5





Feuil2

		





Feuil3

		






_1370865957.xls
Feuil3

				Engagements nominaux donnés 31/12/2010

		En millions		Moins de 1 an				1 à 2 ans				2 à 3 ans				3 à 4 ans				4 à 5 ans				Plus de 5 ans

				Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)

		Franc Suisse		-		-		600		480		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dollar américain		100		75		100		75						-		-		-		-		-		-

		Dollar canadien		-		-		-		-		-		-		-		-		150		113		-		-

		Livre sterling		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dollar néozélandais		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dollar de Hong Kong		-		-		-		-		200		19		-		-		-		-		-		-

		Total				75				555				19				-				113				-






_1370864714.xls
Feuil1

				12/31/08

				Juste valeur en M€				Montant notionnel en devises (en M€)

				Actif		Passif		Actif		Passif

		Dérivés non qualifiés de couverture		60.9		170.4

		Swaps de taux		26.1		13.4		305.5		581.8

		Swaps de change

		GBP		-		23.5		-		132.0

		CHF		7.0		0.5		515.0		70.0

		USD		27.0		69.4		903.0		1,144.5

		Dérivés incorporés		0.9		63.7		381.1		581.5





Feuil2

		en millions d'euros		JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2008								JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2007

				Couverture de flux de trésorerie		Couverture de Juste valeur		Transaction		TOTAL		Couverture de flux de trésorerie		Couverture de Juste valeur		Transaction		TOTAL

		Swaps cambiste		-		-		-		-		-		-		-		-

		Swaps de devises		-		18		229		247		-		4		221		225

		Achat à terme de devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Vente à terme de devises		-		-		4		4		-		-		-		-

		Options sur devises		-		-		2		2		-		-		-		-

		Instruments dérivés actifs		-		18		235		253		-		4		221		225

		Swaps cambiste		-		-		23		23		-		-		4		4

		Swaps de devises		27		302		290		619		13		328		373		714

		Achat à terme de devises		25		-		-		25		-		-		-		-

		Vente à terme de devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Options sur devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Instruments dérivés passifs		52		302		313		667		13		328		377		718

		Positions nettes sur devises		(52)		(284)		(78)		(414)		(13)		(324)		(156)		(493)





Feuil3

				Engagements nominaux donnés 31/12/2010

		En millions		Moins de 1 an				1 à 2 ans				2 à 3 ans				3 à 4 ans				4 à 5 ans				Plus de 5 ans

				Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)

		Franc Suisse		-		-		600		480		-		-		-		-		-		-		1,125		980

		Dollar américain		200		150		220		165		-		-		-		-		-		-		100		75

		Dollar canadien		-		-		-		-		-		-		-		-		150		113		-		-

		Livre sterling		31		36		21		24		-		-		-		-		29		33		571		664

		Yen		10,000		92		-		-		-		-		-		-		30,000		276		26,500		244

		Dollar néozélandais		-		-		-		-		-		-		-		-		200		152		-		-

		Dollar de Hong Kong		-		-		-		-		200		19		832		80		-		-		-		-

		Euro		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		60		60

		Total				277				668				19				80				574				2,023






_1370865444.xls
Feuil4

		En millions		Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2009

				Moins de 1 an		1 à 2 ans		2 à 3 ans		3 à 4 ans		4 à 5 ans		Plus de 5 ans

		Euro		1,160		295		613		22		73		2,372

		Total		1,160		295		613		22		73		2,372






_1370865832.xls
Feuil4

		En millions		Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2010

				Moins de 1 an		1 à 2 ans		2 à 3 ans		3 à 4 ans		4 à 5 ans		Plus de 5 ans

		Euro		83		472		22		0		92		0

		Total		83		472		22		0		92		0






_1340204224.xls
Feuil4

		En millions		Engagements nominaux donnés au 31 décembre 2009

				Moins de 1 an		1 à 2 ans		2 à 3 ans		3 à 4 ans		4 à 5 ans		Plus de 5 ans

		Euro		687		83		472		22		0		92

		Total		687		83		472		22		0		92






_1370857523.xls
Feuil1

				12/31/08

				Juste valeur en M€				Montant notionnel en devises (en M€)

				Actif		Passif		Actif		Passif

		Dérivés non qualifiés de couverture		60.9		170.4

		Swaps de taux		26.1		13.4		305.5		581.8

		Swaps de change

		GBP		-		23.5		-		132.0

		CHF		7.0		0.5		515.0		70.0

		USD		27.0		69.4		903.0		1,144.5

		Dérivés incorporés		0.9		63.7		381.1		581.5





Feuil2

		en millions d'euros		JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2008								JUSTE VALEUR AU BILAN 31/12/2007

				Couverture de flux de trésorerie		Couverture de Juste valeur		Transaction		TOTAL		Couverture de flux de trésorerie		Couverture de Juste valeur		Transaction		TOTAL

		Swaps cambiste		-		-		-		-		-		-		-		-

		Swaps de devises		-		18		229		247		-		4		221		225

		Achat à terme de devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Vente à terme de devises		-		-		4		4		-		-		-		-

		Options sur devises		-		-		2		2		-		-		-		-

		Instruments dérivés actifs		-		18		235		253		-		4		221		225

		Swaps cambiste		-		-		23		23		-		-		4		4

		Swaps de devises		27		302		290		619		13		328		373		714

		Achat à terme de devises		25		-		-		25		-		-		-		-

		Vente à terme de devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Options sur devises		-		-		-		-		-		-		-		-

		Instruments dérivés passifs		52		302		313		667		13		328		377		718

		Positions nettes sur devises		(52)		(284)		(78)		(414)		(13)		(324)		(156)		(493)





Feuil3

				Engagements nominaux donnés 31/12/2009

		En millions		Moins de 1 an				1 à 2 ans				2 à 3 ans				3 à 4 ans				4 à 5 ans				Plus de 5 ans

				Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)

		Franc Suisse		-		-		-		-		600		404		-		-		-		-		1,125		758

		Dollar américain		1,120		777		200		139		220		153		-		-		-		-		100		69

		Dollar canadien		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		150		99

		Livre sterling		150		169		31		34		21		23		-		-		-		-		600		676

		Yen		-		-		10,000		75		-		-		-		-		-		-		56,500		424

		Dollar néozélandais		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dollar de Hong Kong		72		6		-		-		-		-		200		18		832		74		-		-

		Euro		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		60		60

		Total				953				248				580				18				74				2,087






_1340010237.xls
Feuil3

				Engagements nominaux donnés 31/12/2009

		En millions		Moins de 1 an				1 à 2 ans				2 à 3 ans				3 à 4 ans				4 à 5 ans				Plus de 5 ans

				Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)		Devises		Euro (*)

		Franc Suisse		-		-		-		-		600		404		-		-		-		-		-		-

		Dollar américain		550		382		100		69		100		69		-		-		-		-		-		-

		Dollar canadien		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		150		99

		Livre sterling		150		169		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dollar néozélandais		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dollar de Hong Kong		72		6		-		-		-		-		200		18		-		-		-		-

		Total				557				69				474				18				-				99






